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INTRODUCTION 



Le lien qui unit Tindividu à TÉtat, considéré comme nation, 
est celui de la nationalité. Oo eo a souvent cherché le crité- 
rium philosophique; de nombreux orateurs politiques, de 
grands philosophes et de profonds penseurs se sont essayés à 
en définir les caractères constitutifs; il n apparaît pas qu'ils 
soient parvenus à s'accorder sur un signe nettement caracté- 
ristique. L'école italienne elle-même qui, dans ses distinc- 
tions aussi subtiles que serrées, veut à ce point de vue sépa- 
rer la nation de l'État, ne semble pas être arrivée, d'une 
façon irréfutable, à déterminer le principe certain des natio- 
nalités. Tout ce qu'on peut dire, sans craindre de soulever 
trop de critiques, c'est que l'Étal, la Nation, ne sont pas 
exclusivement formés par un agglomérat quelconque d'indi- 
vidus unis seulement par les chances diverses ou fatales des 
guerres et des traités enregistrés par l'histoire (*). L'élément 
primordial du principe de la nationalité est, sinon au point 
de vue abstrait, du moins au point de vue réel, un fonds de 
solidarité étroite, intime, née d'une longue série d'épreuves 
et de défaites, de victoires et de joies communes que les faits 
ont produit et que la tradition historique conserve avec un 

(1) V. dans le Bulletin de Vassociation scientifique de France la conférence 
de M. Reaaa : « Qu*est-ce qu*une nation? »> V. aussi M. Caro, Revue des 
DeuX'MondeSf du 15 janvier 1871. 
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soin parfois trop jaloux ; si la persistance du seotiment national 
fait que les frontières ne valent que comme Gctions lorsqu'un 
démembrement de territoire les déplace, et si le sentiment de 
patrie n'est pas détruit facilement par l'annexion violente, il 
n'y a pas, d'autre part, de limites entre nations, de sentiment 
trop exclusif, lorsque des hommes de bonne volonté, de na- 
tionalités différentes, oubliant volontairement ce qui peut les 
séparer, se joignent, dans un effort de pensée et de labeur 
communs, pour remédier aux maux physiques ou aux détresses 
morales de Thumanité qui souffre et qui peine. La seule dif- 
férence est que, dans un cas, c'est la solidarité nationale qui 
s'afGrme, et, dans l'autre, la grande solidarité humaine qui 
entre en jeu; c'est heureusement vers cette dernière, malgré 
certains obscurcissements momentanés, que l'évolution so- 
ciale inéluctable dirigera de plus en plus les peuples. 

Le lien de la nationalité a besoin d'être précisé : quel est 
son caractère juridique? Jusqu'à quel point convient-il d\ 
soumettre Thomme libre? Dans quelle mesure et avec quelles 
limites faut-il le lui imposer? C'est dans la liberté de 
l'homme combinée avec l'autorité de l'État qu'il est nécessaire 
de le rechercher (*). 

Au point de vue juridique, c'est dans un contrat existant 
entre l'État et l'individu que se trouve le caractère distinctif 
de la nationalité (2). Il est en effet incontestable que si l'État, 
pour assurer son existence même, a le droit d'offrir aux étran- 



(1) Il ne faudrait cependant pas faire une séparation trop absolue entre le cri- 
térium philosophique et le critérium juridique de la nationalité : c'est un philo- 
sophe, M. Fouillée, qui a repris et rétabli la théorie de l'Etat contractuel dans 
son beau livre : « La sciefice sociale contemporaine » (V. notamment p. 3 à 31 
et p. 41 à 54). 

(2) M. Weiss, Traité théorique et pratique de droit international privée t. I, 
p. 7; Cogordan, La nationalité au point de vue des rapports internationaux, 
2* édit., p. 8; Calvo, Le droit international théorique et pratique, t. II, p. 25. 
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gcrs le bienfait de ses lois et les avantages de sa protection 
en déterminant les conditions auxquelles ceux-ci peuvent 
devenir ses nationaux, il a également celui de considérer 
ipso facto comme tels, les individus qu'il regarde, à raison de 
leur filiation à l'étranger ou de leur naissance sur le sol de 
la nation, comme acceptant à l'avance la qualité qu'il leur 
confère. Dans un cas l'acceptation est tacite, dans l'autre 
elle est expresse; le contrat n'en existe pas moins et il est 
synallagmatique. Mais si, comme tel, il engendre, pour cha- 
cune des parties contractantes, des droits et des devoirs, des 
obligations et des charges réciproques, il ne saurait, par dé- 
finition même, en aucune façon et sous aucun prétexte, sub- 
sister sans l'accord persistant et commun des volontés qui 
ont servi à le former. Ce sont les philosophes du xviii" siècle 
qui ont le plus nettement dégagé celte idée aujourd'hui 
reconnue presque unanimement comme nécessaire à la di- 
gnité morale de l'individu et de l'État (*). En droit, elle ne 
saurait être discutée. 

La nationalité n'est donc pas une chose qui s*impose : 
elle est, de part et d'autre, acceptée. Est-ce à dire cependant 
que l'homme puisse en changer à son gré et sans aucun con- 
trôle? Ce serait, assurément, aller trop loin : l'État s'est, 
avec raison, réservé le droit d'examiner si telle abdication 
peut ou non lui être opposée. Envers lui en effet, tout natio- 
nal a des charges et des devoirs :il estjuste qu'il ne puisse se 
dispenser de les subir qu'en présentant certaines justifications 

(1) J.-J. Rousseau Emile : « Par un droit que rien ne peut abroger, chaque 
homme, en devenant majeur et maître de lui-même, devient maître aussi de 
renoncer au contrai par lequel il tient à la communauté, en quittant le pays 
dans lequel elle est établie, m Vattel : tf II est des cas dans lesquels un citoyen 
est absolument en droit, par les raisons tirées du pacte même de la société po- 
litique, de renoncer à sa patrie et de l'abandonner, m (Le droit des gens^ t. I, 
ch. XIV, § 223. 
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rendues obligatoires par la vie politique des nations. D'autre 
part, il est utile qu'une dénationalisation ne puisse jamais 
avoir lieu sans l'acquisition concomitante d'une nationalité 
nouvelle absolument certaine. Des mesures limitatives à ce 
point de vue ne peuvent être qu'approuvées. Mais ce sont là, 
à notre avis, les seules restrictions à apporter à l'exercice 
régulier de la liberté individuelle telle que Ta consacrée la 
Révolution : Thomme, pour tout ce qui touche à ses intérêts 
particuliers, à sa vie de famille, ses tendances, ses goûts, sa 
liberté de croire et de penser, en un mot, son indépendance 
de volonté, a le droit absolu, sans être forcé d'en donner les 
raisons et sans qu'on puisse même les rechercher, d'aller 
trouver ailleurs, dans telle patrie d'adoption qui lui convient, 
les relations sociales dont il sent le besoin ou les avantages 
économiques ou juridiques que sa loi nationale lui refuse. 

Cette conception si naturelle de la nationalitéest cependant 
toute moderne : elle n'a, par la force même des faits histori- 
ques, pas toujours existé ; la théorie de Tallégeance perpé- 
tuelle a été, à des degrés différents, de règle chez les divers 
peuples W : elle était d'ailleurs nécessitée par les pouvoirs 
politiques de la famille considérée comme germe constitutif 
de l'État. Il est intéressant de considérer que le principe 
barbare de la pérennité du lien de sujétion n'a pas encore dis- 
paru de toutes les législations du monde civilisé : l'Angleterre, 
à raison de sa formation historique et de sa constitution éco- 
nomique et politique essentiellement et foncièrement féodale 
Tavail admis jusqu'au i?// célèbre du 12 mai 1870. La Com- 
mon law des États-Unis d'Amérique la pose encore aujour- 
d'hui à certains égards en règle, et il ne faut rien moins que 
les efforts constants de la jurisprudence américaine, qui joue 

vl) Rappelons cependant la fameuse phrase de Cicéron : <( ne quisinvitus ci- 
vitate mutetur^ neve in civitate maneat invitus » (Pro Balbo. 13-32). 
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daosce pays un rôle assez analogue à celui du préteur à Rome, 
pourbattre en brèche la maii me surannée : uNemopotestexuere 
patriam, » Cette doctrine serait d^ailleurs un anachronisme 
historique chez celte nation si neuve si elle n'était pas un legs 
direct de la législation anglaise antérieure au bill de 1870. 

En France, quoiqu'on en ait dit, la pérennité du lieu de 
sujétion, eu égard aux mesures sévères qui frappaient les 
Français coupables du crime d'expatriation, semble bien avoir 
été la règle dominante jusqu'à la Révolution. 11 est certain 
que le premier Empire a produit, comme monument de des- 
potisme violent, ce décret du 26 août 1811 frappant de dé- 
chéances et de peines aussi rigoureuses et nombreuses qu'in- 
justifiées le citoyen français qui avait eu l'audace de se faire 
naturaliser à l'étranger, sans avoir, au préalable, obtenu 
Tautorisalion à cet effet du chef de l'État. Mais cette dispo- 
sition anti-libérale, fruit naturel de cette époque troublée où 
les remous de la Révolution faisaient se heurter les idées de 
liberté etd*autocratie absolue, était, en fait, tombée dans un 
oubli mérité jusqu'à la loi du 26 juin 1889 qui l'abrogea dé- 
finitivement. 

D'autre part, si le droit d'expatriation doit être reconnu à 
rhomme, celui-ci ne peut pas ne pas appartenir à une natio- 
nalité déterminée. L'heimalhlosal est contraire à toutes les 
conceptions sociales, nationales ou internationales. En 
d'autres termes, si la nationalité ne s'impose pas et ne doit 
pas s'imposer, si le lien qui unit l'individu à l'État est con- 
tractuel et synallagmatique, il ne peut pas, pour revêtir ce 
caractère où la volonlé joue le rôle dominant, ne pas être 
nécessaire : liberté donnée à l'homme de se choisir telle 
nation qui lui convient et s'il est agréé par elle, mais obliga- 
tion pour lui d'en avoir une : telle est la limitation qu'il faut 
apporter à ce grand facteur de l'activité humaine qu'est la 
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volonté Le moment n'est malheureusement pas encore venu 
où la solidarité nationale s*eQacera devant la solidarité inter- 
sociale; mais si tous les eiTorts doivent tendre à cette substi- 
tution, le meilleur moyen de la hâter en attendant le temps 
marqué pour son avènement par révolution des peuples, est 
peut-être de faire disparaître, quant à présent, par le jeu des 
lois internes et des traités internationaux, les heimalhlosen 
qui constituent plus une cause d'irritation entre les pays 
qu'une source de concorde internationale. 

Le corollaire logique et immédiat de ces principes est que 
Thomme ne saurait avoir deux nationalités ; ce cas se ren- 
contre souvent : il est une des causes les plus fréquentes des 
conflits de lois en droit international privé et en matière de 
statut personnel. Les difficultés qui naissent de cette situation 
anormale sont plus aiguës encore que celles qui résultent de 
Vheimalhlosat, La double nationalité, l'absence de patrie né- 
cessitent l'intervention de conventions internationales : ce 
n'est que par des traités qu'on peut les supprimer ou les pré- 
venir car elles sont produites par l'application et le jeu de 
lois contraires, dont les dispositions se heurtent et sont incon- 
ciliables. 

Tels sont, rapidement résumés, et tels que nous les conce- 
vons, les principes fondamentaux du droit international privé 
sur ce point. Il en ressort que le lien qui unit l'individu à 
l'État est à la fois très lâche et très étroit, suivant le point de 
vue auquel on se place : étroit, pour tout ce qui touche les 
charges et obligations à remplir, lâche en tout ce qui a trait 
à lafacultéde l'expatriation. Il en résulte encore que lÉtat 
ne saurait se désintéresser des conditions auxquelles la natio- 
tionalité s'acquiert ni des règles suivant lesquelles elle se 
perd : Texistence harmonieuse d'une nation est due au fonc- 
tionnement régulier de tous ses organes et la détermination 
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de la qualité de citoyen en est uo des plus délicats et des plus 
importants. 

Si Ton considère maintenant que chaque individu a un 
état et une capacité définis et réglementés par sa loi nationale, 
on voit qu'il y a un rapport direct, immédiat, de cause à effet, 
entre la loi de chaque citoyen et la détermination de son sta- 
tut personnel. Ainsi la même législation qui, en droit public, 
attribue à une personne la qualité de national, définit en 
même temps, en droit privé, les rapports légaux qu'elle aura 
avec ses co-nationaux. C'est cette même loi qui, suivant des 
règles bien précises lui attribue les états de mineur, de 
majeur, de célibataire, d'homme ou de femme mariés, d'hé- 
ritier en un mot les différents statuts personnels que l'âge, 

le sexe ou le libre exercice de la volonté ont créés^ trans- 
forment ou font disparaître. 

Le statut personnel se modifie ainsi sans cesse au cours 
des diverses phases que la personnalité de l'homme traverse 
tour à tour : chacune de ces transformations, lorsqu'elle pro- 
duit seulement son effet sur lacapacité juridique du national, 
ne saurait déjà laisser l'État indifférent : à plus forte raison 
l'intéresse-t-elle encore à un plus haut degré lorsqu'elle 
atteint, par la force même des choses, un non national dont 
le statut va être modifié non plus en droit interne mais en 
droit international dans le sens d'un changement de nationa- 
lité. 

C'est notamment l'hypothèse du mariage en droit interna- 
tional privé. 

Si c'est de la famille, de la réunion de ces groupes primor- 
diaux que dérivent à la fois la formation historique de l'État 
et l'origine du principe de la nationalité, c'est, par essence, 
dans le mariage que se trouve la base même de la famille. 
Aussi est-ce avec un soin très grand, au moyen de textes positifs 
c. a. 
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trèsnels que toutes les législations internes des pays civilisés, 
suivant les mœurs locales et les tournures d'esprit tiradition- 
nelles, réglementent les divers modes de formation, de célé- 
bration et de dissolution de ce contrat; c'est encore avec une 
extrême minutie que sont précisés notamment, et le régime 
légal des biens des gens mariés, et Tétat et la capacité de la 
femme en état de mariage. Rien ne semble négligé, ni de la 
forme, ni du fond : il s*agit en effet ici, pour ainsi parler, de 
l'ossature même de TÉtat, et Ton comprend cette attention 
apportée jusque dans les moindres détails par le législateur à 
ne rien laisser dansTombrequipuisse être un obstacle à l'exer- 
cice régulier de cette institution fondamentale. Tout donc, en 
droit interne, paraît merveilleusement organisé : on se trouve 
en face de législations harmonieusement outillées, chacune 
suivant le caractère qui lui est propre et les traditions histo- 
riques qui l'ont inspirée ; là où une lacune est signalée elle 
peut-être et ordinairement elle ne tarde pas à être immédia- 
tement comblée; un vice est-il dénoncé? ily est bientôt remé- 
dié. — Et, dans la matière qui nous occupe, si les grandes 
réformes, comme celle du rétablissement du divorce en 
France, sont longues a aboutir, c'est parce qu'elles ont d'ha- 
bitude un courant politique à remonter : elles n'en suivent 
pas moins tôtoutard,sinonpromptement,du moins sûrement, 
la poussée irrésistible de l'opinion publique. 

En est-il de même en droit international privé, où, comme 
nous l'avons dit, spécialement dans l'hypothèse du mariage, 
l'intérêt de l'Etat est encore plus particulièrement enjeu? 

C'est avec un étonnement tout d'abord assez compréhensi- 
ble qu'au premier regard jeté sur une législation quelconque, 
l'on s'aperçoit de la rareté des textes en celte matière. Saus 
doute, tous les États s'occupent de l'influence de la célébra- 
tion du mariage d'un de leurs sujets, sur le statut de son con- 
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joint non national. Résultant de la nécessité, que nous discu- 
terons, de créer Tunité de nationalité dans la famille, cette 
question rentre, somme toute, par la force même des choses, 
dans la catégorie des dispositions qui déterminent la qualité 
de national ; nous savons que si TÉtat s'est attaché en droit 
interne à fixer les règles concernant Tétat et la capacité de 
ses sujets, il attribue une non moins grande importance aux 
lois sur la nationalité. C'est assez dire que toutes les législa- 
tions ont leur disposition relative aux rapports du mariage 
avec la nationalité, tout au moins en ce qui concerne Tin- 
fluence exercée parla formation de ce contrat entre un étran- 
ger et un national sur la nationalité de chacun d'entre eux. 
Sans doute encore la loi prévoit-elle TefFet d'un changement 
de patrie effectué par le chef de famille au cours du mariage, 
par la voie de la naturalisation, sur la nationalité de sa femme 
et de ses enfants mineurs, et tantôt étend à ces derniers, de 
plein droit, les effets de cette naturalisation, tantôt les consi- 
dère toujours comme des étrangers. 

Mais là où les textes deviennent rares, ou même font com- 
plètement défaut, c'est pour tout ce qui touche les questions si 
délicates en droit international privé des transformations de 
statut personnel d'homme ou de femme mariés etdes rapports 
qui en résultent. Autant le changement de nationalité produit 
par le mariage contracté entre un national et un étranger, a 
été soigneusement prévu, autant toute modification d'état et 
de capacité causée par une naturalisation effectuée au cours 
du mariage est à peu près complètement laissée de côté. Nous 
n*indiquonsd'ailleursence moment qu'une lacuneprincipale, 
il en est d'autres, et de nombreuses. Mais celle à laquelle nous 
faisons allusion parait d'autant plus regrettable qu'elle est 
la source de conflits inextricables, surtout si, en dehors des 
textes contraires des diverses lois nationales du droit intern e, 
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Ton tient compte de deux éléments importants, l'un de droit, 
Tautre de fait, qui en sont les causes principales. Le premier, 
en droit, est la liberté absolue reconnue à Thomme de s'expa- 
trier, principe dont, nous Tavons vu, l'origine est récente. 
Le second, en fait, c'est la facilité toujours croissante des 
communications internationales, etunchampde plus en plus 
vaste ouvert aux efforts incessants de Tactivité humaine. Cha- 
que jour, chaque progrès offrent un débouché nouveau au la- 
beur de Thomme : dans la sphère de leur travail et de leur 
persévérance, le commerçant, le savant, pour ne prendre que 
ceux-là, franchissent de plus en plus leslimiles nationales; la 
volonté, esta tout instant sollicitée d'une façon plus pressante 
vers tel ou tel but scientifique ou industriel qui ne connaît 
pas de frontières; et, suivant la voicqu'il s'est tracée, l'homme, 
abandonnant celle qui la vu naître, adopte sans cesse de nou- 
velles patries dont les lois sur Tétat de mariage, sur la nature 
et les modes de dissolution de ce contrat, pour être toujours 
différentes, n'en sont pas moins souvent contradictoires et fré- 
quemment, irréductiblement inconciliables. 

Y a-t-il cependant lieu de s'en prendre aux législateurs de 
ces lacunes et de ces oublis? Assurément non : là où il y a 
impossibilité d'édicter des lois conciliables, il ne saurait y 
avoir négligence coupable. Chaque nation s'est formée sépa- 
rément, suivant une évolution historique plus ou moins lente, 
qu'ont tour à tour et à un degré différent dirigée et orientée 
la religion ou la raison, les idées libérales ou étroites, Tespril 
de secte ou de liberté, les mœurs, la philosophie, sans comp- 
ter les tendances naturelles de chaque peuple, avec leurs dé- 
fauts ou leurs qualités de race. — C'est donc, à la réflexion, 
déjà demander beaucoup à un État que de déterminer, en ce 
qui le regarde particulièrement, le degré exact d'influence 
qu'il attribue à la célébration du mariage d'un de ses sujets 
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avec un conjoint étranger, ainsi qu*à la naturalisation du 
père de famille national ou étranger. Évidemment Ton peut 
dire que TÉtat est ici maître chez lui et qu'aucun contrôle ne 
saurait valablement être exercé sur ses décisions : cela est 
certain en vertu du principe de l'indépendance et de la souve- 
raineté des États. Mais, en dehors de toute considération de 
dignité nationale, il est non moins évident que TÉtatdoitse 
préocuper d'entretenir les meilleurs rapports avec les États 
voisins; or, le meilleur moyen d'y parvenir est, cela est hors 
de conteste, de prévenir les causes de conflits qui peuvent sur- 
gir. Ce n'était pas l'attitude de l'Angleterre avant le bill de 
1870; ce n'est pas à l'heure actuelle, sinon en jurisprudence, 
du moins dans le Common law, celle des États-Unis; cette 
législation coutumière si peu conforme aux tendances inter- 
nationales, se renfermant étroitement dans son vieil esprit 
féodal se refuse encore à permettre à la femme indigène qui 
épouse un étranger de perdre la nationalité américaine. 

Mais si la tâche de l'Etat est ici déjà si délicate, ne devient- 
elle pas impossible en présence d'un changement de nationa- 
lité d'un ou de deux conjoints ses ressortissants, lorsque ce 
changement intervient au cours du mariage? Le conQit 
qui s'élève alors, par exemple pour le divorce ou la sépara- 
tion de corps, entre la loi du pays abdiqué et celle du pays 
nouveau, n'est-il pas un de ceux qui arrêtent un législateur? 
A quoi bon édicter une disposition que l'on sait d'avance de- 
voir être inconciliable avec celle correspondante d'une autre 
législation, ou, en l'absence de texte dans cette dernière, 
avec les règles de jurisprudence étrangères suivies? Peut-on 
vraiment exiger d'un Etat que, dans le désir d'éviter le con- 
flit, il se soumette sans hésitation comme sans réserve, et par 
un texte formel de loi positive, à la décision prise en la cir- 
constance par un tribunal étranger, à la loi en vigueur dans 
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un autre pays? Cela est ioadmissible. Le temps n'est pas 
encore venu où toutes les législations auront, sinon des lois 
semblables, ce qui constituerait avec la suppression de toute 
frontière, Tinternationalisme des peuples, du moins, ce 
qu'on peut raisonnablement espérer, un fonds de principes 
généraux et communs, permettant de fixer en textes précis 
chez chacune d'elles des règles qui ne se heurteront plus et 
dont l'harmonie d'ensemble résultera de tendances nationales 
devenues dans leurs grandes lignes, à peu près conformes. 

La difficulté de la tâche, son impossibilité pour mieux dire 
expliquent le silence à peu près unanime des législateurs (i). Des 
différences trop profondes séparent encore les peuples; leurs 
législations ne peuvent que s'en ressentir : elles sont muettes 
là où l'état de choses leur apparaît comme sans remède. 

Que devient alors le rôle de l'État? Il doit d'abord, en la 
circonstance, seconder les efforts de l'initiative [)rivée et c'est 
lui rendre justice de dire qu'il ne faillit pas à ce devoir ; notre 
matière est une de celles qui dès ses débuts, a donné le plus 
lieu aux monuments de jurisprudence et aux discussions de 
doctrine. Il ne pouvait d'ailleurs en être autrement : — lors- 
qu'une hypothèse juridique n'a pas pu être prévue par les lois, 
dès qu'une espèce de fait la produit, le magistrat et le profes- 
seur s'en emparent; des théories, la plupart du temps oppo- 
sées, se construisent : une jurisprudence nationale souvent 

(1) L'article 19 du Code civil français contient la seule disposition qui, dans 
nos lois sur la nationalité subordonne l'effet de la loi française à celui d'une loi 
étrangère. Il en est de même au sujet de la réserve de l'article 19, dans les légis- 
lations italienne, portugaise et mexicaine. Mais ce sont là des exceptions. Nous 
ne connaissons qu'une loi qui pose en principe la règle que tout conflit doit 
être évité en matière de nationalité. C'est la loi fédérale suisse de 1876 (V. in- 
frà). Quant à la loi d'introduction du nouveau Code civil allemand, elle prévoit 
et solutionne beaucoup des difficultés auxquelles nous faisons allusion: les con- 
flits n'en subsistent pas moins à raison des règles différentes, admises par les 
législations, ou par les Jurisprudences des autres pays, 
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contradictoire, des jurisprudences étrangères toujours contrai- 
res se forment au fur et à mesure que des cas identiques se 
présentent à leur examen; tous ces éléments si divers d'ap- 
préciation sont fertiles en enseignements, font naître avec des 
idées nouvelles, de nombreux sujets de préoccupation; — et, 
comme toujours, lorsque par leurs lois propres, les Etats 
sont impuissants à corriger les vices signalés, ce qui est notre 
cas, des projets d'entente, des terrains de conciliation sont pro- 
posés. Ce sont d'abord, dans le domaine de la discussion in- 
ternationale, des indications théoriques à base commune. 
C'est enfin la mise en œuvre prati(|ue des bonnes volontés 
suscitée par l'initiative individuelle, qui crée les associations 
d'études internationales. C'est ainsi qu'est né Vlmtilut de 
Droit International. Mais les résolutions votées à la suite des 
luUesjuridiqucs ainsi provoquées ne sauraient revêtir aucun 
caractère officiel, ni obligatoire pour les États dont ressortis- 
sent les membres de ces assemblées. On ne peut y voir que 
des tendances communes inspirées par le désir réciproque 
d'arriver à une solution théorique satisfaisant les intérêts si 
divers en cause. Les Etats ne peuvent cependant rester insen- 
sibles à tous ces efforts qui aplanissent, devant eux, pour l'a- 
venir, les nombreuses difficultés qu'ils ne peuvent encore 
résoudre par leurs lois particulières. Aussi est-ce, surtout dans 
ces dernières années, en quelque sorte avec délégation offi- 
cieuse, que les savants juristes de l'Institut de Droit Interna- 
tional représentent, à défautde délégation expresse avec pleins 
pouvoirs, sinon leur État, du moins leur nationalité. C'est 
ainsi que cet homme d'Étatet ce jurisconsulte de haute valeur 
qu'était Mancini, chargé officieusement dès 1867 par son gou- 
vernement d'entamer des pourpalers avec la France, laBelgique 
etl'Allemagne en vued'arriverà une entente commune sur les 
points lesplus discutés, lut, en I87i,;ilu session de l'Institut de 
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droit international, un rapport éloquentsurarulilitéde rendre 
a obligatoire pour tous les Etats, sous la forme d'un ou deplu- 
« sieurs traités internationaux, un certain nombre de règles 
« du droit international privé O. » De 1881 à 1883, les efTorts 
deMancini, comme ministre desaffaires étrangères, tendirent, 
avec une unité de vues remarquable, à faire triompher Tidée 
de la création d'une conférence où tous les Etats seraient 
représentes, ayant pour but de préciser les règles d entente à 
ce sujet; sans avoir été couronnée d'un succès immédiat, sa 
persévérance n'en avait pas moins été utile, au moins pour 
l'avenir, à la cause qui lui tenait tant à cœur. 

Les États devaient en effet faire beaucoup plus encore que 
de s'intéresser officieusement à ces réunions périodiques d'un 
caractère tout privé; depuis quelques années, sont tenues de 
grandes assises internationales et officielles dont l'impor- 
tance pour l'étude et la solution des questions les plus con- 
troversées du droit international privé ne saurait être contes- 
tée par personne ; tout l'honneur en revient, comme idée pre- 
mière, à Mancini. Ce fut le gouvernement des Pays-Bas qui, 
d'abord, sous son influence, fit une tentative directe, mais 
infructueuse en 1874; puis, entrant résolument dans la voie 
de la réalisation prati(|ue du principe, ce fut lui dont l'éner- 
gie diplomatique, surmontant les obstacles rencontrés en 
1874, assura le succès considérable de la première Confé- 
rence de droit international privé de La Haye de 1893 (2). 
Treize États européens s'y étaient fait représenter par des 
délégués officiels munis de pleins pouvoirs, dont le travail 
fut, dans une large mesure, facilité par un programme dé- 
taillé que le gouvernement des Pays-Bas avait d'avance 



(1) Clunet, Journal du droit intetmational privé, 1874, p. 221, 

(2) V. le texte des résolutions adoptées : Glunet, 1893, p. 1275. 
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adressé sous forme de mémoire et de quesiioonaireaux divers 
États qui avaient adhéré en principe à la réunion de la Confé- 
rence (*). 

Les résolutions votées et adoptées par les délégués sont 
réunies en la forme officielle d'un protocole où après les 
justifications de vérification des pouvoirs et les formules 
d'usage, il est convenu que le texte arrêté aura une certaine 
durée pendant laquelle les Étals sont libres ou non d'adhérer 
à la convention, dont, une fois le terme expiré, les disposi- 
tions demeureront, par tacitereconductionen vigueur,à moins 
de dénonciation notifiée dans les délais prévus. La Confé- 
rence de La Haye a tenu sa deuxième session en 1894 et sa 
troisième session en juin-juillet 1900. C'est donc bien là le 
terrain d'entente sur lequel la bonne volonté des États peut 
aisément trouver, au fond, par des concessions réciproques, 
dans la forme, par une simple déclaration d'adhésion, les ter- 
mes de conciliation qu*il leur est impossible de formuler dans 
leurs législations; ce terrain est celui de la convention inter- 
nationale et c'est de cette dernière qu'on peut tout espérer. 

L'exemple avait, il faut en convenir, été d'ailleurs donné 
par le Congrès Sud-Américain de droit international privé 
tenu à Montevideo d'août 1888 à février 1889. Là, presque 
toutes les matières furent successivement traitées et réunies 
en sept traités unissant la République Argentine, l'Urugaj, 
le Paraguay, le Brésil, le Chili, le Pérou et la Bolivie. Ce 
qui caractérisa ce congrès, ce fut l'adoption immédiate de 
conventions obligatoires auxquelles ne manquaient que les 
sanctions constitutionnelles d'ailleurs assurées d'avance; la 
raison pour laquelle ces divers États avaient cru pouvoir 

(i) En ce qui concerne plus spécialement la première Conférence de 1893, 
V. M. Laine : « La conférence de La Haye relative au droit international 
privé. » Clunet, 1894, p. 5, et p. 236. 
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ainsi confier à leurs représentants le caractère de délégués 
plénipotentiaires, était que leurs législations ne différaient 
pas dans les principes essentiels, mais seulement dans les dé- 
tails : les conflits étaient donc beaucoup moins aigus qu'ils ne 
le sont en Europe (i). On comprend dès lors pourquoi les 
États continentaux d'Europe représentés aux Conférences de La 
Haye n'aient pas cru devoir revêtir de ce caractère la person- 
nalité de leurs délégués : les questions traitées touchaient en 
effet à des points qui divisent le plus lesdiverses nations euro- 
péennes, et il eut été inadmissible qu'une acceptation aveugle 
eût été ainsi par avance donnée aux résolutions prises ensuite. 
Nous avons, dans les travaux des trois sessions de la Confé- 
rence de La Haye et plus particulièrement de la dernière, la 
preuve la plus certaine de deux points essentiels que nous 
cherchions plus haut à dégager : d'une part, une abondance 
significative de dispositions relatives, notamment en ce qu 
concerne le divorce et la séparation de corps, aux conflits 
qui naissent d'une modification apportée au statut personnel 
des gens mariés, par un changement de nationalité survenu 
au cours du mariage; cette nécessité de recourir ici aux con- 
ventions internationales vient, nous l'avons vu, de l'impossi- 
bilité pour les Etats de statuer par leurs lois propres sur ces 
difficultés qui mettent en jeu tant d'intérêts nationaux con- 
traires. D'autre part, dans les résolutions adoptées, dans les 
protocoles finaux, l'absence complète de textes sur l'in- 
fluence de la célébration du mariage d'un national sur la na- 
tionalité du conjoint étranger. Nous verrons que si la question 
n'a pas été sans être soulevée, — principalement à la session 
de 1900, — sa solution positive a paru inutile ù formuler, en 

^1) Pradier Fodéré, La Revue de droit international, 1889, Tome XXI, 
p. 217 et s., p. 561 etsuiv. 




INTRODUCTION. XVII 

préseace du principe commun adopté sur ce point par toutes 
les législations continentales des États représentés; n'est-ce 
pas la constatation formelle de ce fait que chaque nation 
considère cette dernière hypothèse, essentielle d'ailleurs, 
comme rentrant dans la question plus générale de la déter- 
mination de la qualité de national, et a pu, en conséquence 
la prévoir dans des textes positifs non inconciliables avec 
ceux correspondants des autres États européens? 

Aussi, une étude sur les rapports du mariage avec la natio- 
nalité doit logiquement, pour être complète, tenir compte 
de ces deux questions, Tune prévue par les lois internes de 
chaque nation; Tautre, livrée d'abord aux discussions ar- 
dentes et passionnées des diverses écoles juridiques, puis sou- 
mises, d'un commun accord, par les principaux Étals inté- 
ressés, à une sorte d'arbitrage international où elles tiendront 
une place prépondérante à raison du caractère aigu et de la 
fréquence des conflits qu'elles avaient fait naître et qu'il s'agit 
justement de supprimer d'une façon définitive en les préve- 
nant par des dispositions formelles. 

Nous nous proposons donc d'étudier, dans une première 
partie; l'influence du mariage contracté par un national sur 
la nationalité de son conjoint étranger : en d'autres termes, 
suivant les deux hypothèses possibles, l'acquisition ou la 
perte de la nationalité par l'effet du mariage, dans le droit 
français et dans les législations étrangères; il sera, dans la se- 
conde partie, traité des rapports du mariage avec un change- 
ment de nationalité survenu au cours de l'union conjugale 
pour les époux ou l'un d'eux seulement, ainsi que des conflits 
de lois se rattachant à ces deux questions. 



te 




PREMIÈRE PARTIE 

DE L'ACQUISITION ET DE LA PERTE DE LA NATIONALITÉ 

PAR L'EFFET DU MARIAGE. 



La répartition et la division des peuples eo nations, la sé- 
paration effectuée entre les homnies des divers pays par la 
formation historique des nationalités dont ils ressortissent 
n'empêchent pas, entre eux, la création et l'entretien de rap- 
ports juridiques constants : un des principaux éléments qui 
servent à les alimenter est, en dehors de tout désir de vivre 
en bons voisins, la facilité de plus en plus grande des com- 
munications internationales, suscitant la concurrence des in- 
térêts qui, de nationaux deviennent internationaux. 

Le temps n'est plus où Thommc hésitait, h raison des dan- 
gers réels qu*il pouvait courir, sinon dans sa personne, du 
moius dans ses biens, à franchir les limites nationales où se 
renfermait la dépense de son énergie et de son activité. 
Malgré les guerres et les luttes incessantes du commencement 
l de ce siècle, s*est développé une tendance heureuse, de plus 
i en plus marquée, à la paix et à la concorde entre les divers 
j peuples. C'est incontestablement d'elle qu'est venu l'essor 
prodigieux de ces deux moteurs principaux des relations 
sociales que sont le commerce et Tindustrie : Thomme leur 

a fait franchir d'une façon complète les frontières qui séparent 
\ c. 1 
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les natioDs et dont il ne tient plus compte dans ses besoins 
qui le poussent aux. grandes entreprises internationales; l'in- 
dividu se trouve maintenant partout chez lui, mais qu'il soit 
dans son pays ou à Tétranger il y apporte ou y conserve des 
droits naturels indispensables à sa nature physique et à son 
existence morale : parmi les principaux d'entre eux se trouve 
le mariage. Rien n'est donc maintenant plus fréquent que 
le mariage contracté entre conjoints de nationalité diffé- 
rente. 

Les principales législations du monde civilisé assurent 
Tunitéde nationalité entre les époux au moment de la for- 
mation de leur union. 

D'où vient donc ce principe? 11 dérive incontestablement 
de cette idée que TÉlat ne doit son existence, comme nation, 
qu'à la réunion des familles qui ressortissentde lui, et ensuite, 
de la prépondérance apportée dans les Codes à l'autorité du 
mari considéré comme chef du groupe familial. L'Etat a eu 
certainement conscience qu'il en serait fait, à la fois de la 
puissance maritale et du principe des nationalités qu'il re- 
garde tous deux comme nécessaires, s'il n'imposait pas. en 
conséquence, à deux conjoints dont l'un est son sujet et l'autre 
est étranger, une nationalité commune qui est tantôt lasienne, 
tantôt par réciprocité celle de l'Ltat étranger dont ressortit le 
conjoint non national, mais toujours celle du mari. 

Et, en effet, à tout bien considérer, ce principe, dont les 
causes sont ainsi essentielles à l'existence des Étals modernes, 
est un des principaux éléments de celui des nationalités. Que 
l'on en fasse table rase et que Texemple en soit imité, et l'on 
arrive dans un délai plusou moins rapproché, mais à échéance, 
quoique indéterminée, certaine, à la suppression pro- 
gressive des nations. Une fusion de peuples aussi considéra- 
ble que la fusion de racesqui suivit l'invasion des Barbares, en 
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serait la conséquence matérielle et juridique immédiate : 
elle n'irait d'ailleurs pas sans conflits de lois provenant, 
tantôt de Vheimathlosat^ tantôt de la possession d'une ou de 
plusieurs nationalités, dont les causes seraient les heurts des 
législations encore diflerentes ; il n'en est pas moins vrai 
qu'elle constituerait la source directe de Tinternationalisme 
des peuples: elle différerait, comme effel,decelle qui résulta de 
l'invasion barbare en ce que celle ci créa les nations, 
tandis que celle-là les ferait disparaître ; leur influence histo- 
rique à toutes deux serait cependant identique car si de la 
suppression des nations produite par l'une, naîtrait l'union 
internationale des peuples, c'est du renversement de la Rome 
impériale dont la constitution était un obstacle au principe 
des nationalités, que ce principe même, est, à la longue, sorti. 

Cette idée reconnue, la prépondérance de la puissance ma- 
ritale en est la couséquence logique : pour assurer l'imité 
de nationalité dans la famille, l'État, suivant d'ailleurs en 
cela, rharmonie de son système juridique interne, devait 
s'attacher uniquement à la personne du mari pour en faire, 
en quelque sorte, le centre de la personnalité nationale de la 
femme : en dehors d'ailleurs de toute considération de légis- 
lation intérieure, la puissance maritale apparaît également 
comme un facteur essentiel du principe des nationalités : pour 
être solidement constitué, l'État doit, en lui-même, assurer 
partout Tunité; il n'y manque pas en l'établissant à sa base 
même, dans les groupes familiaux dont la réunion a servi 
justement à le former, et la traduction en est dans ce pouvoir 
qu'il attribue au mari de modifier la nationalité d'origine de 
sa femme par son mariage. 

Il ne nous appartient pas ici de discuter la valeur de ces 
deux éléments dont la suppression entraînerait, d*une part, 
l'égalité de droit entre les époux, d'autre part, la disparition 
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les nalioDs et dont il ne lient plus compte dans ses besoins 
qui le poussent aux grandes entreprises internationales; l'in- 
dividu se trouve maintenant partout chez lui, mais qu'il soit 
dans son pays ou à Tétranger il y apporte ou y conserve des 
droits naturels indispensables à sa nature physique et à son 
existence morale : parmi les principaux d'entre eux se trouve 
le mariage. Rien n'est donc maintenant plus fréquent que 
le mariage contracté entre conjoints de nationalité diffé- 
rente. 

Les principales législations du monde civilisé assurent 
Punitéde nationalité entre les époux au moment de la for- 
mation de leur union. 

D'où vient donc ce principe? 11 dérive incontestablement 
de celte idée que l'État ne doit son existence, comme nation, 
qu'à la réunion des familles qui ressor tissent de lui, et ensuite, 
de la prépondérance apportée dans les Codes à l'autorité du 
mari considéré comme chef du groupe familial. L'État a eu 
certainement conscience qu'il en serait fait, à la fois de la 
puissance maritale et du principe des nationalités qu'il re- 
garde lous deux comme nécessaires, s'il n'imposait pas. en 
conséquence, à deux conjoints dont l'un est son sujet et l'autre 
est étranger, une nationalité comn)une qui est tantôt lasienne, 
tantôt par réciprocité celle de l'État étranger dont ressortit le 
conjoint non national, mais toujours celle du mari. 

Et, en effet, à tout bien considérer, ce principe, dont les 
causes sont ainsi essentielles à l'existence des Ltals modernes, 
est un des principaux éléments de celui des nationalités. Que 
l'on en fasse table rase et que l'exemple en soit imité, et l'on 
arrive dans un délai plusou moins rapproché, mais à échéance, 
quoique indéterminée, certaine, à la suppression pro- 
gressive des nations. Une fusion de peuples aussi considéra- 
ble que la fusion de racesqui suivit l'invasion des Barbares, en 
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serait la conséquence matérielle et juridique immédiate : 
elle n'irait d'ailleurs pas sans conflits de lois provenant, 
tantôt de V heimathlosat ^ tantôt de la possession d'une ou de 
plusieurs nationalités, dont les causes seraient les heurts des 
législations encore diflerentes ; il n'en est pas moins vrai 
qu'elle constituerait la source directe de Tinternationalisme 
des peuples: elle différerait, commeeffet,decelle qui résulta de 
l'invasion barbare en ce que celle ci créa les nations, 
tandis que celle-là les ferait disparaître ; leur influence histo- 
rique à toutes deux serait cependant identique car si de la 
suppression des nations produite par Tune, naîtrait l'union 
internationale des peuples, c'est du renversement de la Rome 
impériale dont la constitution était un obstacle au principe 
des nationalités, que ce principe même, est, à la longue, sorti. 

Cette idée reconnue, la prépondérance de la puissance ma- 
ritale en est la conséquence logique : pour assurer l'unité 
de nationalité dans la famille, l'État, suivant d'ailleurs en 
cela, l'harmonie de son système juridique interne, devait 
s'attacher uniquement à la personne du mari pour en faire, 
en quelque sorte, le centre de la personnalité nationale de la 
femme : en dehors d'ailleurs de toute considération de légis- 
lation intérieure, la puissance maritale apparaît également 
comme un facteur essentiel du principe des nationalités : pour 
être solidement constitué, l'État doit, en lui-même, assurer 
partout l'unité; il n'y manque pas en l'établissant à sa base 
même, dans les groupes familiaux dont la réunion a servi 
justement à le former, et la traduction en est dans ce pouvoir 
qu'il attribue au mari de modifler la nationalité d'origine de 
sa femme par son mariage. 

Il ne nous appartient pas ici de discuter la valeur de ces 
deux éléments dont la suppression entraînerait, d'une part, 
l'égalité de droit entre les époux, d'autre part, la disparition 
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des nations considérées comme États distincts. Il nous suffît 
d'avoir essayé de démontrer qu'ils sont absolument nécessaires 
à formuler actuellement dans les textes législatifs de TÉtat, 
et qu'il en sera ainsi tant que le principe des nationalités sub- 
sistera. 




CHAPITRE I 
Législation française. 



Le législateur du Code civil se préoccupa pour la première 
fois, d'une façon précise, de déterminer en textes positifs bien 
nets les conditions de l'acquisition et de la perte de la qualité 
de Français; il régla aussi, d'une part, Tinfluence exercée sur 
la nationalité d'origine delà femme étrangère, par son mariage 
avec un Français; d'autre part, celle produite sur la qualité 
d'origine de la femme française par son mariage avec un étran- 
ger. Ces deux hypothèses ne sont d'ailleurs que les corollaires 
nécessaires de la question plus générale de la détermination 
de la qualité de Français ; elles avaient été prévues par les 
articles 12 et 19 du Code civil, depuis modifiés et complétés 
par la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité : ces articles déci- 
dent que la femme suivra toujours la condition de son mari 
(sauf, depuis la loi de 1889, une réserve pour la femme fran- 
çaise, qui épouse un étranger); c'est ainsi que d'après l'ar- 
ticle 42, la femme française devient étrangère par le fait de 
son mariage avec un étranger (sauf une seule restriction) et, 
qu'aux termes de l'article 19, la femme étrangère perd sa 
nationalité d'origine pour acquérir la qualité de Française, 
lorsqu'elle épouse un citoyen français. 

Nous savons quelle est la base de cç système : c'est une 
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raison d'Etat : il est, à notre sens, indiscutable, quelque 
vagues que soient les travaux préparatoires sur ce point, que 
Tunité de nationalité au moment du mariage s'est imposée 
à Tesprit du législateur de 1804 comme règle de haut inté- 
rêt politique. Les auteurs ne paraissent pas avoir attaché à 
cette idée toute l'importance qu'elle nous parait comporter ; 
Texplication de l'unité de nationalité est d'habitude recher- 
chée dans l'intérêt qu'auraient les époux à ne pas voir coexis- 
ter à leur foyer deux nationalités différentes : leur bonne 
intelligence et la gestion de leurs intérêts communs ou propres 
l'exigerait ainsi; c'est là, croyons-nous, une justification bien 
insuffisante du principe : elle ne permet pas de démontrer 
notamment les raisons pour lesquelles le changement de 
patrie est, suivant l'opinion généralement admise dans le 
système français, imposé à la femme et ne pourrait être évité 
même avec d'expresses réserves. Il y a là, à notre avis, la 
preuve manifeste que l'État, malgré le respect qu'il a de la 
liberté individuelle et du droit à l'expatriation, se sent telle- 
ment intéressé dans sa vie même à l'observation de cette règle 
qu'il ne permet pas qu'il soit possible de l'éluder. 

C'est donc la nécessité de l'indépendance réciproque des 
États, le souci pour chaque nation de son existence propre, 
qui constituent la base du système français, comme celle des 
autres législations. D'autres considérations, tirées principale- 
ment de l'intérêtdes époux, ne nous apparaissent quecomme 
secondaires. Il convient d'ailleurs de ne pas étendre arbitrai- 
rement, et en dehors de toute prescription légale, le principe 
d'unité de nationalité : si notre loi le consacre au moment 
de la formation de l'union conjugale, on ne doit pas l'admet-- 
tre à moins d'un texte formel, pendant la durée du mariage. 
L'intérêt de l'État est d'ailleurs, en la circonstance, infini- 
ment moindre. 
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Noire Code civil, dans ses articles 42 et 19, attribue à la 
femme d'origine fraoçaise qui épouse un êlranger, la qualité 
d'étrangère (art. 19), et réciproquement, la qualité de fran- 
çaise à la femme d'origine étrangère qui épouse un Français 
(art. 12). Deux nationalités se trouvent donc en présence au 
moment du mariage et Tune d'elles, celle de la femme, fait 
place à l'autre, celle du mari. Il y a dans noire loi une attri- 
bution impérative de la qualité de français tenant au mariage, 
un mode tout spécial d'acquisition de nationalité. La qualité 
de femme française ou de femme étrangère doit donc, pour 
être modifiée, présenter un caractère non équivoque de certi- 
tude : il n'est pas en conséquence sans utilité d'étudier, au 
préalable, les règles suivant lesquelles se détermine la qualité 
de Français. D'au Ire part, certaines questions assez délicates 
relatives au droit d'option de la femme mineure se rattachent 
directement à l'application des articles du Code civil sur la 
détermination de la nationalité française. Aussi convient-il 
tout d'abord de rappeler et de résumer les règles et les con- 
ditions suivant lesquelles se fixe et s'établit la qualité de 
Français. 

SECTION 1 
De la détermination de la qualité de Français. 

C'est au xvi* siècle que l'idée de nationalité commence à se 
préciser, avec le développement raisonné, dans la doctrine et 
les dissertations des vieux auteurs, de l'élément juridique du 
statut personnel ; c'est à ce moment qu'il est intéressant d'indi- 
quer brièvement les conditions auxquelles vont se déterminer 
la qualité de Français. En doctrine, à cette époque, Bacquet(i), 



(i) 



Bacquet, Droit d*aubaine, I, ch. I, n« 2 : « Les yrays et naturels Français 
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puis ensuite au xvii* siècle DomaKO et PothierW enseignent 
encore la prépondérance absolue du principe territorial et 
réel qui peut se résumer ainsi : « Est Français tout individu 
« né en France de parents français ou même étrangers; — 
« est étranger, tout individu né à l'étranger de parents étran- 
« gers ou même Français. » — Ainsi était Française toute per- 
sonne née en France, élait étrangère toute personne née à 
l'étranger; peu importait le lien de la filiation ; la qualité de 
Français ou d'étrangers des parents n'était rien ; le lieu de 
naissance élait tout; c'est le lien de sujétiou territoriale, d'al- 
légeance réelle dans toute sa puissance. Suivant l'énergique 
expression de Pothier (3) : « la seule naissance dans le royaume 
« donne les droits de naluralité, indépendamment de Tori- 
« gine des père et mère et de leur demeure. » El cependant, 
dès ce moment, une tendance plus libérale se manifeste 
dans la jurisprudence; Polhier la constate d'ailleurslui-méme 
en remarquant que déjà l'idée, en pratique au moins, se fait 
jour qu'il convient de considérer comme Français même les 
individus nés à l'étranger de parents français, et, par réci- 
procité, comme étrangers, même les individus nés en France 
de parents étrangers (^). Ces limitations ne s'appliquaient 
d'ailleurs, au moins pour les Français nés à l'étranger que 
sous certaines conditions prétoriennes de domicile ou d'esprit 
de retour conservés. Néanmoins, sous ces réserves, et, sinon 
endoctrine, du moins en pratique, la nouvelle règle aurait pu 

se formuler ainsi : Est Français tout individu né en France 

« 

« sont ceux qui sont naiz dedans le royaume pais, terres et seigneuries delà na* 
n tion, domination et obéissance du Roy. » 
(t) Domat. V. notamment Droit public, livre 1, titre 6, sect. 4, n» 5. 

(2) Pothier. V. notamment Traité de.^ personnes ^ partie I, titre II, sect. 1, 
no 45. 

(3) Loc. oit., no 45. 

(4) Loc. cit., n" 43 et 46. 
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ou à rétranger de parents français; — est étranger, tout indi- 
vidu né à l'étranger ou en France de parents étrangers. 

Le droit intermédiaire, dans les Constitutions des 3-14 
septembre 1794 (titre II, article 2) W; 24 juin 1793 (arti- 
cle 4) 12); 5 fructidor an 111 (article 8)(3) et 22 frimaire an VIII 
(article 2) W, s'attache encore uniquement à la règle territo- 
riale du jus soliy sauf dans la première de ces Constitutions 
où une réserve est faite en faveur des individus nés en pays 
étrangers d'un père français. — Est donc encore et seulement 
Français, l'individu qui est né en France de parents Français 
ou étrangers. Il convient d'ailleurs de remarquer que le droit 
révolutionnaire, semblable ainsi au droit coutumier féodal, 
fait cependant intervenir pour la première fois l'élément de 
la volonté individuelle. Il suffit de lire le texte de ces Consti- 
tutions pour se rendre compte que la résidence plus ou moins 
prolongée sur le territoire français, ou certaines formalités 
civiques, toutes choses impliquant une manifestation de li- 
berté, sont dès lors considérées comme entrant en jeu pour 
déterminer la qualité de national. Il n'en résulte pas moins 

(1) Coruttitution des 3-14 septembre 1791. — Titre II, article 2 : « Sont 
M citoyens français : ceux qui sont nés en France, d'un père français ; ceux qui, 
'« nés en France d'un père étranger ont fixé leur résidence dans le royaume ; 
« cei^ qui, nés en pays étranger d'un père français^ sont venus s'établir en 
« France et ont prêté le serment civique. » 

(2) Constitution du 24 juin 2793, art. 4 : n Tout homme né et domicilié en 
<r France, âgé de vingt et un ans accomplis, est admis à l'exercice des droits 
« de citoyen français. » 

(3) Constitution du 5 fructidor an III^ art. 8 : « Tout homme né et rési- 
« dant en France qui, âgé de vingt-cinq ans accomplis, s'est fait inscrire sur le 
M registre civique de son canton, qui a demeuré depuis, pendant une année, sur 
« le territoire de la République, et qui paie une contribution directe, foncière 
« ou personnelle, est citoyen français. » 

(4) Constitution du 22 frimaire cm VIII^ art. 2 : v Tout homme né et rési- 
« dant en France qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'est fait inscrire sur 
« le registre civique de son arrondissement communal et qui a demeuré depuis, 
« pendant un an, sur le territoire de la République, est citoyen français. »> 
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de ces textes que seule la personnalité de Thomme, du 
citoyen, est prise en considération : les devoirs civiques ne 
peuvent êlre accomplis par la femme; celle-ci, à cette époque, 
n'est Française que d'après le lieu de sa naissance et ce n'est 
que si elle est capable d'avoir une résidence propre qu'elle 
peut, en dehors de la naissance, acquérir la qualité de Fran- 
çaise, sans d'ailleurs avoir à prêter le serment civique réservé 
à rhomme seul. En résumé, des constilulions révolutionnai- 
res il ressort que le jus soli est prépondérant et que le jus 
sanguinis est laissé de côté. 

L'article 2 du projet du Code civil reproduisait l'ancienne 
règle en les termes suivants : « Tout individu né en France, 
« est Français. » Plusieurs raisons furent mises en avant pour 
essayer de justifier le maintien du vieux principe coutumier. 
Les deux plus importantes étaient les suivantes : d'abord 
suivant le rapport de Boulay, la nécessité pour la France 
de considérer comme ses nationaux les nombreux étrangers 
venus s'élablir chez elle à la suite des guerres (i), — puis, 
d'après les observations faites par le Premier Consul, raflTec- 
lion présumée que devait ressentir l'enfant né en France pour 
le pays qui l'avait vu naître î^). Ces deux prétextes étaient 
plus qu'insuffisants : le premier n'était qu'un vestige de la 
féodalité et de la territorialité de la loi dans ce que ces deux 
idées renfermaient de plus étroit et de plus arbitraire, et, 
par là même, était essentiellement contraire à l'esprit de la 
Révolution ; quant à la seconde, elle n'offrait, en réalité, que 
bien peu de vraisemblance (^); dans la plupart des cas, en effet, 
par cette applicalion mathématique et inéluctable du jus soli, 
le hasard seul de la naissance eût attribué la qualité de Fran- 

(1) Locré, Législation civile^ t. Il, p. 58. 
{t) Locré, op' cit.^ t. II, p. 35. 
(3) Locré, op. cit. y t. II, p. 248. 
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çais à Tenfanl né en France d'un étranger. Avec les deux rai- 
sons données : intérêt de la France ou attachement présumé, 
le danger était le même : on risquait incontestablement d'at- 
tribuer laqualité de Français à un individu qui aurait, le plus 
souvent, manifesté plus d'hostilité que de reconnaissance en- 
vers une patrie ainsi imposée. De plus, la mesure prise eut été, 
sans conteste, une faute grave : il est certain que par repré- 
sailles, les autres Etals n'auraient pas manqué d'édicter une 
semblable disposition au moins à Tégard de ceux que le pro- 
jet considérait comme Français à raison de leur naissance à 
Télranger, de parents français. « Si chaque nation faisait une 
« telle déclaration, disait Siméon au tribunal, nous perdrions 
'.< autant de français que nous en gagnerions îi). » En effet, si 
Ton discutait sur le point de savoir s'il conviendrait d'attri- 
buer ainsi la qualité de national à tout individu né sur le sol 
français, tout le monde paraissait au contraire d'accord pour 
admettre qu'il fallait considérer comme Français une per- 
sonne née d'un Français à l'étranger; rien n'aurait donc été 
pour un État voisin, plus facile que de décider que 
tout individu né sur son sol de parents français, 
ressortirait de lui : édictée par cet État, parce qu'il aurait 
été, pour ses propres nationaux, lésé par l'application de 
cette règle strictement territoriale que le rapporteur du pro- 
jet et le Premier Consul voulaient inscrire en tête de nos lois, 
cette mesure aurait eu, pour effet immédiat, de rendre, d'après 
la loi de cet État, étrangères à la France, les mêmes per- 
sonnes que la loi française eût considérées comme Françaises 
à raison de leur naissance d'un parent français à Tétranger; 
le conflit de lois qui s'en serait suivi aurait entraîné des con- 
séquences désastreuses non pas tant seulement pour les inté- 

(1) Locré, op. cit,, Séance du tribunal du 25 frimaire, an XI, t. II, p. 248. 
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rets papliciiliers des individus ainsi pourvus de deux nationa- 
lités, — que pour ceux, bien autrement importants et consi- 
dérables et d'ordre public des deux États ainsi placés en pré- 
sence rivale sur ce point spécial. — Si le projet du Code civil 
eût été adopté tel qu'il avait été primitivement conçu, c'est 
donc uniquement le lieu de la naissance et non la filiation qui 
eût déterminé la qualité de Français. 

Ce système dont l'esprit féodal était si contraire aux prin- 
cipes de la Révolution ne fut heureusement pas admis; sans 
doute il est permis de tenir un certain compte de certaines 
circonstances de fait, telle que la naissance sur le sol français 
pour présumer un attachement déterminé pour le pays natal; 
mais c'est à la condition de réserver sous certaines conditions 
nécessaires d'âge et de temps, la possibilité de la preuve 
contraire s'affîrmant par exemple sous la forme d'une décla- 
ration d'acceptation ou de renonciation de nationalité : 
« H n'est pas douteux, écrit M. Ducrocq, que le lien du sang 
« constitue une présomption de nationalité plus logique que 
« celle du sol, lorsque celle-ci ne repose que sur le fait acci- 
« dentel de la naissance dans un lieu déterminé (*). » — La 
preuve contraire doit donc être réservée : mieux vaut une 
présomption m jure tantuyn » — suivant l'expression romaine 
que la présomption « jiiris et de jure » telle que la concevait 
le projet. Mais, à présomptions égales, même avec cette 
restriction, mieux vaudrait encore celle du jus san- 
guinis où la part du hasard est bien moindre que dans 
ck^Wq au jus soli. La différence de fond qui les sépare toutes 
deux est, on le voit, très grande; quant à celle de forme 
elle résulte de ce que, dans le premier cas, la preuve con- 
traire ne peut s'affirmer que par une renonciation, tandis 

(i) M. Ducrocq, De la nationalité au point de vue du dénombrement de la 
population dans chaque pays (Nancy, 1890, p. 2). 
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que dans le second, elle ne peut se traduire que par une 
réclamation. Or, l'ancien article 9 du Code civil, tel qu'il fut 
adopté, était conçu dans les termes suivants : « Tout individu 
« né en France d'un étranger, pourra dans Tannée qui sui- 
(( vra répoque de sa majorité, réclamer la qualité de Français, 
« pourvu que dans le cas où il résiderait en France, il dé- 
« clare que son intention est d*y fixer son domicile, et que 
t< dans le cas où il résiderai en pays étranger, il fasse sa sou- 
;< mission de fixer en France son domicile et qu'il Ty établisse 
« dans Tannée à compter de Tacte de soumission. » C'était 
ainsi le jus sanguinis qui Temportait sur le jus soli duquel 
point n'était désormais besoin de réserver la preuve con- 
traire : le principe de la filiation se trouvant substitué à celui 
de la territorialité, c'était au contraire, du jus sanguinis que 
la preuve contraire était réglementée par Tarticle 9 : elle se 
traduisait par la réclamation de la qualité de Français, obte- 
nue de plein droit par l'effet du seul degré d'influence 
réservé dès lors au jus soli. L'article 10 § 1 du Code civil dis- 
posait, d'autre part : « Tout enfant, né d'un Français en pays 
« étranger est Français. » Quoique muet sur la condition des 
enfants nés en France d'un Français, ce texte ne laissait ce- 
pendant aucun doute s'élever sur la nationalité de ces der- 
niers : ils étaient Français car ils étaient rattachés à la France 
par un double lien, celui du sol et celui du sang. 

Il ressort de la combinaison de ces deux articles que sous 
l'empire du Code civil de 1804, était Français tout individu 
né à l'étranger ou en France de parents Français, — et 
étranger tout individu né de parents étrangers en France ou 
à l'étranger. C'était, de la sorte, le système qui, en pratique, 
tout au moins, et par réciprocité logique, avait été consacré 
par la jurisprudence à la fin de l'ancien régime, comme réac- 
tion contre les principes féodaux. 
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Que convenait-il maintenant de décider au sujet de la 
femme née en France d'un étranger? pouvait-elle bénéficier 
de farlicle 9 et réclamer, comme étrangère de naissance laqua- 
lilé de Française dans l'année qui suivait Tépoque de sa ma- 
jorité en se conformani aux conditions de résidence et de 
soumission de fixation de domicile exigées aux termes de ce 
texte ? Elle en avait incontestablement le droit; — il fallait 
cependant pour qu'elle en eût l'exercice et non pas seulement 
la jouissance, qu'elle fîit majeure et capable. 

Mais une question préjudicielle se présentait alors : 
quelle devait être la loi applicable à la détermination de la 
majorité? une controverse était née à ce sujet en doctrine et 
en jurisprudence; une première opinion soutenait que la 
majorité de Tarlicle 9 était celle dont les conditions étaient 
réglées par la loi nationale de l'étranger; c'était donc dans 
ce système, la loi étrangère que visait l'article 9 lorsque ce- 
lui-ci autorisait l'individu né en France d'un étranger à 
réclamer la qualité de Français « dans Tannée qui suivra 
« l'époque de sa majorité (*^ ». Cette thèse avait pour elle un 
argument très puissant, et à notre sens, irréfutable en droit : 
c'était que l'individu en question étant étranger jusqu'au mo- 
ment où il se décidait à profiter des avantages que lui offrait 
notre article 9, c'étaient sa loi nationale, son statut personnel 
qui devaient ici être appliqués. Le système adverse avait ce- 
pendant généralement prévalu auprès des auteurs et de la 
jurisprudence (2), et c'était en conséquence d'après la loi fran- 

(l)Trib.civ. Seine, 1«' décembre \SSS {Journal du droit international privé, 
1884, p. 395). Cour Paris, 1»' décembre 1885 {ibid.y 1886, p. 96). En ce sens 
égaiernont, Valette, sur Proudhon, t. I, p. 180, note a, et Cours de Code civil, 
t. I, p. 48; Fœlix, dans la Revue du Droit français et étranger^ t. II, p. 339, 
note 2 ; Dcmante et Colmet do Santerre, t. I, no 19 bis; Demolombe, t. I, p. 188. 
Laurent, Droit civil international, t. III, p. 197. Brocher, Cours de droit inter- 
national privée t. 1, p. 212. 

(2) Cass. civ., 20 juin 1888 (Sir. 1888, 1, 300) {Pand. franc, pér., 1889, I, 3 
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çaiso que la question devait être résolue : le texte du décret 
du 20 septembre 1790 fixait Tépoque de la majorité à Tâge de 
vingt et un ans accomplis et l'article 9, disait-on, s'y était 
purement et simplement référé. 

Le premier système était incontestablement préférable en 
droit : soutenu, comme il Télait sur le terrain étroit des prin- 
cipes juridiques, il élait, à notre avis, absolument inattaqua- 
ble; il faut reconnaître qu'il laissait insoluble le cas d'un 
étranger né en France dont la législation nationale fixait à un 
âge beaucoup moins avancé que celui déterminé par la loi 
française l'époque de sa majorité. Dans cette hypothèse, fré- 
quente d'ailleurs, l'étranger, majeur d'après sa loi, pouvait 
valablement, aux termes ainsi compris et interprétés de l'ar- 
ticle 9, opter pour la nationalité française; mais devenu 
Français, la loi française faisait immédiatement de lui un 
mineur, et l'élément de capacité qui lui avait permis d'opter, 
disparaissait par le fait même de cette option qui le rendait 
désormais incapable de bénéficier de l'article 9 : en d'autres 
termes, cet individu ne pouvait ni avoir conservé sa nationa- 
lité d'origine, ni acquis la nationalité française : juridique- 
ment, il était un heimathlos^ et en droit la situation était 
inextricable (0. 

et la note de MM. André Weiss et P. Louis Lucas). Dans le même sens, V. Du- 
ranton, t. I, n» 129. Delvincourt, t. I, p. Vi. Magnin, Traité des minorités^ t. I, 
p. 4. Aubry ci Rau, t. I, p. 237, § 70, note 5. Alauzet, De la qualité de Fran- 
çais^ de la naturalisation et du statut personnel des étrangers, 8« édition. 
M. VVeiss, Traité théorique et pratique de droit international privé, t. I, De 
la nationalité (Paris, 1892), p. 94. 

(1) M. Weiss {op. cit., p. 93) écrit qu'il eût été pos.sn)le, pour les nécessités 
de la pratique, de combiner ces deui sys'èmes en exigeant de l'étranger, né en 
France et appelé à bénéticier de l'article 9, qu'il réunît à la fois les conditions 
exigées pour la majorité par la loi étrangère et par la loi française : celle de 
vingt et un ans du droit français eut ainsi toujours été un minimum. Ce système 
mixte et éclectique aurait pu se justifier par cette idée que la réclamation de la 
qualité de Français renferme deux éléments : l'un qui est une abdication Tautrc 
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Quant à la capacité de la femme, suivant le système que 
nous avons préféré, elle devait être réglée également par sa 
loi nationale : admettons, pour plus de facilité, que cette loi 
fût conforme à la loi française qui délimite avec tant de soin 
les cas de capacité pleine et entière de la femme : celle-ci 
n'aurait donc pu bénéficier de Tarlicle 9 que si elle avait été 
célibataire, majeure, veuve ou divorcée. Encore, au cas où 
elle eut été étrangère d*origine, eût-il fallu qu'elle eût été 
veuve d*un étranger, divorcée d'avec son mari étranger et 
non divorcée d'avec son mari Français, ou veuve d'un Fran- 
çais; dans ces deux derniers cas, en effet, suivant l'opinion 
unanimement admise, ni son veuvage ni son divorce n'a- 
vaient eu pour effet de lui faire perdre la qualité de Française 
qu'elle avait acquise par son mariage, aux termes de l'ar- 
ticle 12. 

En résumé, le Code civil de 1804 ne contenait aucun 
texte décidant d'une façon expresse que les enfants suivraient 
la condition de leurs parents : la rédaction de la loi était 
confuse et embarrassée; c'était de la combinaison des arti- 
cles 9 et iO § 1, que l'on déduisait cette règle d'ailleurs 
logique et dont les lextes en question n'étaient, en réalité, 
que les corollaires ; le Code n'avait, en effet, prévu que l'excep- 
tion : il avait omis de fixer, dans une disposition positive, 
la règle générale; la lacune était due à la suppression de 
l'article 2 du projet tel qu'il avait été primitivement élaboré 
et à l'adoption sans modification du texte qui était devenu 
celui de l'article 10 § 1. Il eût élé beaucoup plus simple de 
placer le principe général en tête de ce dernier : la loi y eût 

qui constitue une acquisition de nationalité. C'eût été, à notre avis, revenir pu- 
rement et simplement au deuxième système, c?.lui qui considère la majorité de 
Tarticle 9 comme réglée par la loi française. V. également sur cette question, 
M. Weiss, La proposition de loi sur la nationalité au Sénat, p. 27. 



/ 
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certainement gagné en clarté. — Quoi qu'il en soit, sous Tem- 
pire du Code civil, les articles 9 et 10 étaient les seuls qui 
déterminaient la qualité de Français par le jus sanguinis^ 
et, dans une mesure restreinte, par \^jus soli. En dehors de 
la controverse élevée sur Tarlicle 9 à propos de la loi appli- 
cable aux conditions de la majorité, ces deux textes laissaient 
décote, avec d'autres questions, celle notamment, si discutée 
plus tard, de la nationalité de Tenfant naturel. L'article 9 
considérait enfin, sans distinction, comme étranger, non seu- 
lement les individus nés en France de parents étrangers nés 
eux-mêmes hors de France, mais encore tout individu né en 
France de parents étrangers nés eux-mêmes en France. Rap- 
pelons, en effet, les termes de cet article : « Tout individu né 
en France d'un étranger, etc. » Le lieu de naissance des 
parents importait donc peu : que ces derniers fussent nés à 
l'étranger ou en France, leurs enfants n'en suivaient pas 
moins toujours la nationalité étrangère qu'ils tenaient 
d'eux. 

Le caractère général de la législation de 1804 est donc de 
faire dépendre la qualité de Français de la filiation (i). Ce sys- 
tème, si conforme à l'esprit libéral de la Révolution devait 
cependant amener des abus et être la cause de grands dan- 
gers; dans la pure doctrine du Code, tout individu né en 
France d'un étranger restait étranger s'il le jugeait bon : il 
trouvait seulement dans Tarticle 9 le moyen de devenir faci- 
lement Français par une sorte de naturalisation effectuée de 
plein droit; TÉtat était donc obligé de recevoir sans aucun 
contrôle possible, au nombre de ses nationaux, un élranger 

(1) Pour racquisilion de plein droit, à cette époque, de la qualité de Français, 
par une procédure de naturalisation réglée par la Constitution du 22 frimaire 
an VIII et dans laquelle le gouvernemenl n'intervenait pas, V. infrà. D ailleurs 
la réclamation faite aux termes de Tarticle 9 avait également ce caractère. 

a 2 



18 ACQUISITION BT PKRTE DE LA NATIONALITÉ 

qui se trouvait dans les coodilioûs requises : la réclamation 
entraînait ipso facto l'acquisition de la qualité de Français : 
aucune enquête n'était, au préalable, ouverte sur la moralité 
ou les causes d'indignité possible du réclamant. Mais le dan- 
ger le plus grand résultait de ce fait qu'un nombre considé- 
rable d'étrangers nés en France s'établissaient dans le pays 
qui les avait vus naître et ne réclamaient jamais la qualité de 
Français, tout en perdant, par l'efTet de leurs lois nationales 
respectives leur nationalité d'origine. Beaucoup de législa- 
tions considéraient en effet, à cette époque et considèrent 
encore aujourd'hui comme ayant perdu leur nationalité, ceux 
de leurs nationaux qui quittent leur pays sans esprit de 
retour. Les déparlements frontières, en particulier celui du 
Nord, furent ainsi bientôt envahis par une population de 
personnes sans nationalité qui jouissait des nombreux avan- 
tages accordés par nos lois à tous les individus qui se trouvent 
sur le territoire français, sans distinction d'origine, et qui se 
dérobait systématiquement de cette façon à l'accomplissement 
de toute charge civique : ces heimathiosense bornaient à exci- 
per de leur nationalité imprécise d'étrangers et de leur défaut 
d'option dans les délais voulus. Cette situation, dangereuse 
pour l'État lui-même, présentait en outre des inconvénients 
économiqutis sérieux pour les populations industrielles et ou- 
vrières de la frontière. 

Aussi, dès 1831, le gouvernement prit-il comme prétexte 
la discussion de la loi sur le recrutement pour appeler l'at- 
tention du pouvoir législatif sur l'insuffisance de l'article 9 
et les abus qu'il avait créés. Un amendement à la loi fut 
déposé en ces termes : « L'individu né en France de parents 
a étrangers domiciliés depuis plus de vingt ans sur le terri- 
X loirc français, est Français de plein droit, et, comme tel, 
« soumis au service militaire, à moins que dans le mois à 
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a partir de sa majorité, il dc déclare renoncer au bénéfice de 
« Tarlicle 9 ». 

Cet amendement qui paraissait avoir acquis Tadhésion des 
Chambres sur le principe, fut cependant repoussé, mais uni- 
quement parce qu'on ne voulait pas introduire dans une loi 
spéciale, une réforme modificative importante du Code civil. 
S'il eut été adopté, on rendait ainsi Français tout individu 
d'origine étrangère majeur, à notre avis, suivant sa loi natio- 
nale, qui fût né en France de parents étrangers domiciliés en 
France depuis plusde vingt anset qui, dans le mois à compter 
de sa majorité n'eût pas déclaré renoncer au bénéfice de Tar- 
ticle 9. 

En 1849, la situation s'était beaucoup aggravée et, comme 
une occasion favorable se présentait avec la loi du 3 décembre 
de la même année sur la naturalisation, un amendement 
à peu près identique à celui dej^831 fut propo$é(*): il fut 
rejeté celte fois encore et pour la même raison : on ne voulut 
pas réformer le Code civil par une loi particulière. L'urgence 
d'une modification se faisait cependant tellement sentir que, 
dès 4851, l'assemblée législative était saisie d'un projet spé- 
cial. Le texte suivant fut proposé par la commission d'initia- 
tive : « Sera Français tout individu né en France d'un étran- 
« ger qui lui-même y est né et y réside, ou est décédé j 
« résidant. » Cette disposition fut repoussée et remplacée par 
la suivante qui est devenue l'article !•' de la loi du 7 février 
i85i : « Est Français tout individu né en France d'un étran- 
« ger qui lui-même y est né, à moins que dans Tannée qui 
« suivra l'époque de sa majorité telle qu'elle est fixée par la 

(1) Voici le texte de cet amendement : « A l'expira' ion de Tannée qui suivra 
« l'époque de sa majorité, tout individu né en France et y résidant, sera de plein 
« droit, considéré comme Français, à moins que, dans le cours de cette année, 
V il n'ail renoncé, par une déclaration formelle, à réclamer la qualitcde Français. » 
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« loi française, il ne réclame la qualité d'étranger par une 
« déclaration faite, soit devant l'autorité municipale du lieu 
« de sa résidence, soil devant les agents diplomatiques et con- 
« sulaires accrédités en France par le gouvernement étran- 
«ger(*). » Ilconvientde bien remarquerque TarticleO duCode 
civil n'était pas abrogé par cette loi : celle-ci, faisant une dis- 
tinction basée sur le lieu de naissance de Tun des parents, 
le père ou la mère, il en résultait que Tarlicle 9 qui lui, 
n'en faisait aucune, ne s'appliquait plus qu'à l'individu né en 
France de parents étranger nés eux-mêmes à l'étranger. 11 y 
avait donc, à cette époque deux hypothèses bien distinctes en 
dehors de celle de l'individu né en France de parents fran- 
çais. Français lui-même en vertu du double lien. 

C'était d'abord celle de l'individu né en France de parents 
étrangers nés eux-mêmes hors du territoire français : étran- 
ger, il pouvait comme tel invoquer le bénéfice de l'article 9; 
c'était ensuite celle de l'individu né en France d'un étranger 
qui lui-même y était né : Français de naissance, il ne Tétait 
que sous condition résolutoire de sa renonciation et la récla- 
mation par lui de la qualité d'étranger en était la manifesta- 
tion. 

La présomption de la loi était ainsi complètement ren- 
versée dans le second cas où \e jus 5o// l'emportait sur le 
jus sangiiinis sous la réserve du droit d'option ; suivant que le 
lieu de naissance des parents étrangers ou de l'un d'eux se 
trouvait à l'étranger ou en France, leurs enfants nés sur le 

(1) La fameuse théorie de l' tncoZat imaginée parProudhon ne fut donc jamais 
admise d'une façon absolue : elle consistait en effet à attribuer, de droil, la qua- 
lité de Français à tout individu né en France d'un étranger et qui y aurait fixé 
sa résidence dans des conditions telles qu'on eût pu le considérer comme établi 
en France à perpétuelle demeure : il ne parait d'ailleurs pas que dans ce sys- 
tème, la faculté de renonciation ait été réservée (V. Proudhon, Traité de Vétat 
des personnes^ t. I, p. 190 et suiv.). 
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sol français étaient tantôt présumes Français aux termes de 
la loi de 1851, tantôt considérés comme étrangers au regard 
de TarticleO; dans la première hypothèse c'était la qualité 
d'étranger qu'ils réclamaient dans Tannée de leur majorité 
telle qu'elle est fixée par la loi française, et dans la seconde, la 
qualité de Français telle qu'elle était, suivant l'opinion que 
nous avons préférée, réglée par leur loi nationale, c'est-à-dire 
par la loi étrangère. 

La loi de 1851 constituait incontestablement un progrès : 
elle présumait que le fait de deux naissances successives sur 
le territoire français constituait, pour les enfants d'un étran- 
ger natif lui-même de France, la preuve suffisante de l'éta- 
blissement définitif de deux générations dans notre pays. 
C'était en quelque sorte, mais avec faculté d'option, l'équi- 
valence de la filiation française. Cependant le danger sub- 
sistait justement parce que cette présomption était susceptible 
d'être détruite par la preuve contraire : la faculté d'option était, 
en eflTet, presque toujours exercée ; le fait, comme avant la pro- 
mulgation de la nouvelle loi, était d'autant plus grave, que la 
réclamation de la qualité d'étrangerémanait le plus souvent 
d'un individu à qui l'application de la loi, dont il prétendait 
à l'avenir vouloir relever, avait déjà fait perdre sa nationalité. 
C'était encore V heimathlosat érigé, en quelque sorte, en règle 
légale; il n'y avait, somme toute, rien de changé à Tétat 
de choses antérieures : en fait, tandis que jadis sous l'empire 
du Code civil et de l'article 9, seul le silence de Tindividu 
né en France d'un étranger qui lui-même y était né, le 
faisait considérer, au regard de notre loi, comme étranger, 
c'était maintenant la réclamation de sa nationalité d'origine 
qui obligeait les autorités françaises à voir en lui un étran- 
ger. Aussi, les heimathlosen devenaient de plus en plus nom- 
breux : ils étaient, rien que pour le département du Nord, 
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77.000 en 1851, 183.000 en 1866 et 300.000 en 1888(*), et 
eependanl^ dans l'intervalle, était intervenue la loi du 16 dé- 
cembre 1874 qui avait, en le modifiant légèrement dans les 
termes, ajouté une restriction importante à Tarlicle 1" de la 
loi du 7 février 1815; cette restriction consistait en ce que 
rindividu né en France d'un étranger, qui lui-même y était 
né, devait, pour pouvoir valablement exercer son droit d'op- 
tion en réclamant la qualité d'étranger, justifier par une 
attestation en due forme de son gouvernement, qu'il avait 
bien conservé la nationalité d'origine qui faisait l'objet de 
sa réclamation W, 

En résumé, les lois des7 février 1851 et 16 décembre 1874, 
préoccupées du désir légitime de combattre le danger tou- 
jours croissant de Vheimathlosat, avaient fait, dans notre légis- 
lation, une place considérable au jus soli; nous avons vu 
qu'elles n'avaient pas obtenu le résultat qu'elles s'étaient 
efforcées d'atteindre. 

Une réformé nouvelle était donc nécessaire; elle fut intro- 
duite dans notre Code par la loi du 26 juin 1889, modifiée ou 
complétée sur certains points par celle du 22 juillet 1893. 
L'origine de la loi de 1889 se trouve dans une proposition de 
loi déposée au Sénat, au mois d'avril 1882, par M. Batbie, qui 
avait réuni en les corrigeant dans leurs lacunes et leurs im- 

(1) V. M. René Vincent La loi du 26 juin 1889 sur la nationalité (Lois nou- 
velles analysées et expliquées, 1889, p. 718). 

(2) Voici le texte de la loi du 16 décembre 1874 : « Est Français, tout individu 
M né en France d un étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans Tannée 
« qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, 
« il ne réclame la qualité d'étranger par une déclaration faite, soit devant l'au- 
« torilé municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents diplomatiques 
« et consulaires de France à l'étranger, et qu'il ne justifie avoir conservé sa na- 
c tionalité d'origine par une attestation en due forme de son gouvernement, la- 
« quelle demeurera annexée à la déclaration. Cette déclaration pourra être faite 
« par une procuration spéciale et authentique. » 
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perfections principales, les articles sur la nationalité épars 
dans nos lois; — en agissant ainsi, M. Batbie avait pensé 
rendre plus facile la tâche des magistrats chargés d'appli- 
quer ces textes et éviter également aux autorités diplomati- 
ques et consulaires françaises certaines diffîcultés d'interpré- 
tation très grandes. Sa proposition de loi restait d'ailleurs, 
quant à Tesprit et au fond, conforme à la législation alors en 
vigueur; mais Topinion, la presse, les savants, s'en empa- 
rèrent et l'élargirent; des indications se précisèrent qui for- 
cèrent à envisager Turgence de réformes plus considérables v^). 
Aussi le Parlement de 1889, refusant résolument de se placer 
sur le terrain du jus sanguinis seul où l'appelait un avis du 
Conseil d'État absolument contraire à toute idée de territo- 
rialité, revint au principe féodal qu'il appliqua d'une manière 
jugée d'ailleurs excessive en 1893 sur un point particulier (2). 

(i) V. M. p. Leroy-Beaulieu, dans le Journal du droit international privée 
1888, p. 169 et suiv. 

(2) Documents parlementaires de la loi du 26 juin 1889 ^ sur la natio- 
nalité. 

A. Sénat. Proposition de loi sur la naturalisation présentée au Sénat par 
M. Batbie, le !•' avril 1882 (J. off.j mai 1882 annexes, p. 195, n» 156). Rapport 
sommaire fait par M. Mazeau, ]e 18 juillet 1882 au nom de la troisième com- 
mission d'initiative parlementaire (J. off., avril 1882, annexes, p. 467, n. 401). 
Prise en considération par le Sénat le 22 juillet 1882 et renvoi au Conseil d'État, 
avis du Conseil d'Etat arrêté le 31 mars 18S3 et rapport de M. Camille Sée, 
annexé au rapport de M. Batbie du 6marsl8S4). Rapport de M. Batbiedu 6mars 
1884 (Session de 1884, n» 65 et no 69 annexes). Rapport supplémentaire de 
M. Batbie du 4 novembre 1886 {J. o/f. du 17 décembre 1886, Sénat, documents, 
p. 373, n« 19) Première délibération les 13 et 15 novembre 1886 (/. o^. des 14 
et 16 novembre, débats parlementaires, p. 1179 et suiv. , 1195 et suiv.). Deuxième 
délibération et adoption par le Sénat les 3,4, 7, 8 et 11 février 1887 {J. off. des 4, 
5, 8, 9, et 12 février, débats parlementaires, p. 78 et suiv., p. 87 et suiv., p. 102 
et suiv., p. 115 et suiv., p. 123 et suiv. 

B. Chambre desdéputés. Transmission le 18 juin 1887 (J. off. du 29 juillet 1887, 
annexes, p 380 et 1554'. Rapport par M. Antonin Dubost le 7 novembre 1887 
(/. off. 7 décembre 1887, annexes, p. 231, no 2083). Rapport supplémentaire par 
M. Antonin Dubost le 26 janvier 1889 (/. o/f., l""' mai 1889, annexes, p. 1103, 
n» 3501). Première délibération et aJi-iption le 7 février 1889 (/. o/f., 8 février 
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La loi de 1889 déclare en effet Français Tenfant né en France 
d*un étranger qui lui-même est né en pays étranger, et, s'at- 
tachant à son domicile en France où à l'étranger à Tépoque de 
sa majorité telle qu'elle est réglée par la loi française, elle lui 
permet tantôt de réclamer, tantôt de décliner la qualité de 
Français (article 8 n° 4 et article 9 nouveaux du Code civil W. 
Dans le cas où il est domicilié en France à l'époque de sa 
majorité, il est considéré comme Français sous la condition 
résolutoire de sa renonciation ; dans le cas au contraire où il 
n'y est pas domicilié à cette époque il est Français sous la 
condition suspensive de son acceptation. Est enfin Français, 
aux termes de l'article 8, n° 3, tout individu né en France d'un 
père étranger qui lui-même y est né : s'il veut perdre la natio- 
nalité que la loi française lui impose ainsi , il doit se conformer 
aux conditions auxquelles doit sesoumetire tout citoyen Fran- 

débats parlementaires, p. 333). Deuxième rapport supplémentaire par M. Anto- 
nin Dubost lo 28 février 1889 (7. oyf., 17 juillet 1889, annexes, p. 576, n«» 3560). 
Avis de la commission du budget sur l'article 10 de la proposition de loi par 
M. Paul Deschanel, du 14 mars 1889 (/. off., 24 juillet 1889, annexes, p. 700, 
no 3605. Deuxième délibération et adoption avec modification le 16 mars 1889 
(/. off.&M 17 mars, débats parlementaires, p. 593 etsuiv.). 

G. Retour au Sénat lo 21 mars 1889 (J, o/f., session de 1889, annexes 
no 73). Rapport de M. Delsol le 3 juin 1889 'J. off.^ session de 1889, annexe, 
no 160). Discussion etadoption avec nouvelles modifications le 6 juin 1889 {J,off, 
du 7 juin, débats parlementaires, p. 663 et suiv.). 

D. Transmission à la Chambre des députés^ le 8 juin 1889 {J.off,y annexe, 
n« 3793). Rapport par M. Antonin Dubost le 15 juin 1889 (J. oyf., annexe, 
n» 3802). Urgence déclarée et adoption sans discussion le 19 juin 1889 (/. off. 
du 20juin, débats parlementaires). 

(1) Art. 8 n^ 4 du Code civil (est Français) 4*» « Tout individu né en France 
« d'un étranger et qui, à l'époque de sa majorité est domicilié en France, à 
« moins que dans l'année qui suit sa majorité, telle qu*cllc est réglée par la loi 
« française, il n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la 
« nationalité de ses parents, par une attestation en due forme de son gouvemc- 
« ment, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait, en outre pro- 
ie duit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les 
« drapeaux, conformément A la loi militaire de son pays, sauf les exceptions 
« prévues aux traités ^Loi du 26 mai 1889). 
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çais qui désire répudier cette qualité (C. civ., art. 17 et 19 (^)). 
La loi du 25 juin i889 qui portait « Est Français tout indi- 
« vidu né en France d'un étranger qui lui-même y est né » a 
été modifiée par la loi du 26 juillet 1893 (article 8 n"" 3 nou- 
veau Code civil), en ce sens que si c'était la mère seule qui 
était née en France, Tindividu en question aurait la faculté 
de décliner la qualité de Français dans Tannée de sa majorité. 
Dtîs réclamations diplomatiques d'ordres divers, mais fondées 
notamment sur la part trop grande laissée au hasard dans ce 
dernier cas, motivèrent cette limitation i^\ 



(1) Art. 9 du Code civil. « Tout individu né en France d'un étranger et qui 
a n'y est pas domicilié à Tépoque de sa majorité, pourra, jusqu'à l'âge de vingt- 
« deux ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile et 
«r s'il l'y établit, dans Tannée à compter de l'acte de soumission, réclamer la 
« qualité de Français par une déclaration qui sera, à peine de nullité, enregis- 
« trée au ministère de la justice. .. » (Loi du 26 juin 1889). 

(2) Art. 8n^3 du Code civil (Loi du 26 juin 1889 modifiée par la loi du 22 
juillet 1893)... (est Français) 3® « Tout individu né en France de parents étran- 
« gers dont l'un y est lui-même né, sauf la faculté pour lui, si c'est la mère 
« qui est née en France, de décliner dans Tannée qui suivra sa majorité, la 
« qualité de Français, en se conformant aux dispositions du paragraphe 4 ci- 
« après ». Voir ci-dessus ce paragraphe note 1. — Citons un passage intéressant 
du rapport de M . le sénateur Thézard : a II nous a été signalé des faits assez 
« suggestifs à cet égard : un personnage étranger considérable qui, accidentelle- 
V ment était né en France, était venu passer une saison dans une de nos sta- 
« tions balnéaires avec sa femme enceinte ; on attendait là paisiblement la nais- 
« sance de l'enfant quand, tout-à-coup, on s'avisa que si l'enfant naissait en 
« France, il serait Français sans possibilité de répudiation : le mari s'empressa 
«r de faire repasser la frontière à sa femme. Un autre, dans un cas semblable, 
a dut renoncer à faire venir à Paris sa femme qui aurait désiré avoir pour sa 
M grossesse et son accouchement l'assistance de nos sommités médicales... Nous 
« sera-t-il permis de rappeler que grâce aune particularité de ce genre, laTou- 
« raine a ravi àla ville de Rennes, il y a trois siècles, l'honneur de voir naître le 
« grand Descartes? Le père du philosophe était conseiller au titre français dans 
u le Parlement mi-parti de Bretagne et ne pouvait être remplacé que par un 
« Français. S'apercevant que sa femme promettait de lui donner un héritier, 
c( le prudent conseiller l'envoya faire ses couches en terre française et non 
cr bretonne, afin que l'enfant un jour, fût apte à obtenir la survivance de sa 
u charge «>. (Rapport de M. Léopold Thézard. — Sénat, session de 1893 annexe 
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Ainsi, la distinction faite par la loi du 7 février 1851 et 
maintenue par celle du 16 décembre 1874, entre les enfants 
nés i'ïï France d'un étranger qui lui-même y était né, ol ceux, 
nés en France d'un étranger né lui-même à Tétranger, sub- 
sistait entièrement; mais l'application pratique de cette dis- 
tinction a subi des modifications juridiques considérables : 
tandis en effet que les lois de 1851 et de 1874 considéraient 
comme Français sous condition résolutoire tout individu né 
en France d'un étranger qui lui-même y était né, la loi de 
1889, modifiée par celle de 1893 (article 8 n'' 3 nouveau, 
C. C.) regarde maintenant cet individu comme définitive- 
ment Français, sans distinction d'abord (loi de 1889), puis 
ensuite si c'est le père qui est né en France (loi de ^893) ; si 
c'est la mère qui est née en France, Tenfant est, depuis 1893, 
sans distinction de domicile, assimilé, suivant les termes de 
l'article 8 n° 4, à l'individu né en France d'un étranger (qui 
lui-même n'y est pas né) et qui est domicilié en France à l'é- 
poque de sa majorité : tous deux, peuvent en effet décliner 
la qualité de Français dans l'année qui suit cette époque. Il 
est remarquable, d'autre part, que c'est la même condition, 
déterminée jadis par la loi du 7 février 1851 pour l'individu 
né en France d'un étranger qui lui-même y était né, qui 
actuellement, suivant le nouvel article 8 n° 4, est celle de l'in- 
dividu né en France d'un étranger qui lui-même n'y est pas 
né, à condition qu'il soit domicilié en France à l'époque de 
sa majorité : l'article 8 n° 4 déclare en effet ce dernier Fran- 
çais sous condition résolutoire au moins à l'époque de sa ma- 
jorité W, 

« au procès- verbal de la séance du 29 juin 1893 n» 236, p. 27). V. aussi sur la loi 
ce de 1893, l'article de M. Surville : « De la nationalité des enfants nés sur le 
H sol français de parents étrangers. »> {Journal du droit international privê^ 
1893, p. 673 et s.). 
(1) L'article i^' de la loi du 7 février 1851 dirait, il est vrai : u à moins qui! 
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A ladistinclion du lieu de naissance en France ou à Tétran- 
ger des parents étrangers, créée par la loi de 1851, et main- 
tenue et nfioditiée avec la réserve de la loi de 1893, par la 
loi de 1889, cette dernière en a donc ajouté une autre qui est 
celle du domicile à Tépoque de la majorité, de l'individu né 
en France d'un étranger qui, lui-même, n\ est pas né. Nous 
savons que si l'individu en question est domicilié en France 
à répoque de sa majorité, il est Français sous condition réso- 
lutoire. 

Quant à celui qui, né en France d'un étranger qui lui-même 
n'y est pas né, n'a pas son domicile en France h cette époque, 
la loi du 26 février 1889, dans l'article 9 du Code civil modi- 
fié, lui permettait, comme l'ancien article 9, de faire sa sou- 
mission de fixer son domicile en France, et, s'il l'y établis- 
sait dans Tannée à compter de l'acte de soumission, de récla- 
mer la qualité de Français. Le nouvel article supprimait d'ail- 
leurs toute controverse au sujet de la loi applicable à la déter- 
mination de l'âge de la majorité, en décidant que ce serait 
jusqu'à vingt-deux ans accomplis que l'option pourrait être 
faite; c'était régler les conditions de la majorité d'après la loi 
française : — cette disposition, consacrant la théorie de la 
jurisprudence, érigeait en même temps en règle cette contra- 
diction que nous avons signalée plus haut, et qui consistait 
à faire de la loi française, sur ce point particulier, le statut 
personnel d'un étranger. 

La loi de 1889, tout comme le Code Civil, considérait donc 
comme un droit absolu pour cet étranger celui de réclamer la 
qualité de Français et de l'obtenir : elle faisait cependant une 
distinction basée sur le domicile, nécessitée parle fait qu'elle 

« ne réclame la qualité d'étranger, » tandis que le § 4 de Tarticle 8 dit : « à 
« moins qu'il n'ait décliné la qualité de Français. » Les deux expressions r^'en soi)t 
pas moins synonymes eu droit. 
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considérait dans le nouvel article 8 n* 4, comme Français 
sous condition résolutoire, l'individu né en France d'un étran- 
ger, et qui était domicilié en France àTépoquede sa majorité. 
Sous cette réserve et avec la nécessité nouvelle, sans peine de 
nullité d'ailleurs, de Tenregistrementde la déclaration au mi- 
nistère de la justice, l'article 9 nouveau selon la loi de 1889, 
était conforme à l'article 9 ancien du Code civil. Le nouvel 
article, supprimant une controverse et introduisant une dis- 
tinction et une modification dans la loi n'en restait pas moins, 
sur ce point, basé sur les mêmes principes que celui de 1804 : 
aucun contrôle du gouvernement, aucun refus ne pouvaient 
empêcher, si elle se produisait, Toptiou expresse, résultant de 
la déclaration, ou tacite, venant d'une formalité relative au 
service militaire, faite par l'étranger en question; — s'il était 
mineur, la loi de 1889 autorisait enfin ceux qui ont qualité 
pour le représenter, à faire en son nom la déclaration d'op- 
tion : c'était là incontestablement une disposition malheureuse 
et d'une exagération évidente : la volonté, en matière d'option 
de nationalité doit, en effet, pour être libre, être personnelle; 
elle ne saurait, sous aucun prétexte, même surtout sous celui 
de la minorité, être suppléée par personne. 

Quoiqu'il en soit, par une contradiction assez bizarre de 
cette loi de 1889, qui, tout en accordant une si large part au 
jus soli, ne renfermait pas moins beaucoup de dispositions, 
inspirées par le désir de supprimer Yheimathlosat, Tarticle 9, 
modifié par elle, laissait le gouvernement désarmé devant 
l'inertie d'un étranger, excipant au besoin de la nationalité 
d'origine qu'il avait d'ailleurs perdue d'après sa loi propre, 
pour se refuser à subir une charge due par tous les Français. 

Une modification était nécessaire et la réforme attendue, 
qu'est venue apporter hi loi du 22 juillet 1893, est des plus 
importantes. Auxtermesdu nouvel article 9 modifié par celte 
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loi (M, renregistremenl de la déclaration, qui doit être désor- 
mais opéré au ministère de la justice, sous peine de 
nullité, peut être refusé non seulement lorsque le réclamant 
ne se trouve pas dans les conditions requises par la loi, mais 

(l) Pour le premier paragraphe de l'article 9, voir ci-dessus p. 25, note 1. 
Le texte de 1889 comprenait trois alinéas. Le premier ne différait de lalinéa i«r 
du texte actuel (ci-dessus rapporté) que par les mots : « à peine de nullité » ajou- 
tés en 1893. Les alinéas 2 et 3 sont devenus les alinéas 10 et 11 du nouvel ar- 
ticle ; sont donc nouveaux les alinéas 2 à 10 du texte actuel. Loi de 189S, 
art. 9 du Code Civil, alinéa 2 o L'enregistrement sera refusé s'il résulte des 
n pièces produites que le déclarant n*est pas dans les conditions requises par la 
M loi, sauf à lui à se pourvoir devant les tribunaux civils, dans la forme pres- 
«« crite parles articles 855 et suivants du Gode de Procédure Civile. — La no- 
n tification motivée du refus devra être faite au réclamant dans le délai de 
M deux mois à partir de sa déclaration. — L'enregistrement pourra en outre 
« être refusé, pour cause d'indignité, au déclarant qui réunirait toutes lescon- 
a ditions légales, mais dans ce cas, il devra être statué, le déclarant dûment 
« avisé, par décret rendu sur l'avis conforme du Conseil d'Etat, dans délai de 
« trois mois à partir de la déclaration, ou, s'il y a eu contestation, du jour où 
« le jugement qui a admis la réclamation est devenu définitif. — Le déclarant 
tt aura la faculté de produire devant le Conseil d'Etat des pièces et des mé- 
e moires. — Â défaut des notifications ci-dessus visées dans les délais susin- 
« diqués, et à leur expiration, le ministre de la justice remettra au déclarant, 
« sur sa demande, une copie de sa déclaration, revêtue de la mention de l'enre- 
« gistrement. — La déclaration produira ses effets du jour où elle aura été faite 
« sauf l'annulation qui pourra résulter du défaut d'enregistrement. — Les rè- 
« gles relatives à l'enregistrement prescrites par les paragraphes 2 et 3 du 
« présent article, sont applicables aux déclarations faites en vue de décliner 
« la nationalité française, conformément à l'article 9, paragraphes 3 et 4, et aux 
« articles 12 et 18. — Les réclamations faites, soit pour réclamer, soit pour dé- 
« cliner la qualité de Français, devront, après enregistrement, être insérées au 
« Bulletin des lois. Néanmoins l'omission de celte formalité ne pourra pas pré- 
« judicier aux droits des déclarants. — Si l'individu qui réclame la qualité de 
« Français est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration sera 
« faite en son nom par son père; en cas de décès, par sa mère ; en cas de décès 
« du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus 
« parles articles 141, 142 et 143 du Gode Civil, par le tuteur autorisé par déli- 
« bération du conseil de famille. — 11 devient également Français, si, ayant été 
« porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de recrute- 
« ment sans opposer son extranéité. » — (Les deux derniers alinéas 10 et 11, 
constituaient ainsi les alinéas 2 et 3 de l'article 9 modifié par la loi du 22 juillet 
1893). 
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bien encore, lorsque, réunissant ces conditions, il est jugé indi- 
gne de bénéficier de Tacquisition de la qualité de Français; le 
gouvernement a ainsi un droit de contrôle souverain, sous la 
réserve de l'avis conforme du Conseil d'Étal, et c'est par un 
décret rendu sur cet avis et signé par le Chef de TÉtal que 
renregistrement est refusé et la déclaration d'option repoussée. 
La réglementation ainsi introduite dans l'article 9 par la loi 
du 22 juillet 1893, est d'ailleurs applicable aux déclarations 
faites au\ fins de décliner la qualité de Français, conformé- 
ment à l'article 8, n°' 3 et 4, et aux articles 12 et 13 du Code 
civil. 11 est regrettable enfin, pour les raisons que nous avons 
données que la nouvelle loi ait cru devoir maintenir l'ancien 
alinéa 2 devenu l'alinéa 10 actuel de l'article 9, concernant 
le droit d'option des enfants mineurs. Quoiqu'il en soit et sans 
qu'il convienne d'apprécier autrement l'esprit actuel de nos 
lois sur la nationalité, celle du 22 juillet 1893 (^), modifie 
profondément une disposition absolument contraire au sys- 

(1) Documents parlementaires de la loi du 22 juillet 189S modificative de 
la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité. 

A. Sénat. Projet de loi de M. Ricard, garde des sceaux, ministie de la jus- 
tice et des cultes, modifiant l'article 9 du Code civil ; présentation le 4 avril 1892 
(/. o/f. du 5, déb. pari., p. 380); exposé des motifs {J. off.^ doc. pari., oct. 1892, 
p. 309). Rapport de M. Delsol, dépôt le 8 juillet 1892 (/. off., du 9, déb. pari , 
p. 710), texte (J. o//., doc. pirl. janvier 1893, p. 537). Première délibération et 
adoption les 13 janvier cl 10 mars 1893 (/. o/f. , des 14 janvier et IJ mars, déb. 
pari., p. 15 et 264). Deuxième délibération et adoption le 16 mars 1893 (/. off. 
du 17, déb. pari., p. 321). 

B. Chambre des Députés. Premier projet de loi de M. Ricard, garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, portant modification de Tarticle 8 
§ 3 du Gode civil; présentation le 12 novembre 181^2 (/. o/f., du 13, déb. pari., 
p. 1521). Exposé des motifs (/. o^., doc. pari. demarsl893, p. 2272). Deuxième 
projet de loi adopté par le Sénat, modifiant l'article 9 du Code civil. Présenta- 
tion le 23 mars 1893 (/. off. du 24, déb. pari , p, 1065). Exposé des motifs 
{J.off.jdoc. parl.de mai 1893, p. 286) Rapport de M. Eugène Mir sur les deux pro- 
jets réunis, dépôt le 28 mars 1893 (J. off. du 29, déb. pari., p. 1137). texte {J. off., 
doc. pari, de juin 1893, p. 446). Première délibération, déclaration d'urgence 
et renvoi de la discussion le 1*?» mai 1893 {J, off, du 2, déb. pari., p. 1301). 
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lème général de la loi de 1889, que celle-ci avait édictée par 
une contradiction inexplicable; cette incohérence était d'au- 
tant plus frappante que la loi avait, entre autres hypo- 
thèses, pris justement le soin, dans le nouvel article 8 n° 4, 
en vue d'éviter les dangers de Vheimathlosat, de maintenir, 
pour l'individu né en France d'un étranger et qui y est do- 
micilié à l'époque de sa majorité, la limitation jadis ap- 
portée par la loi de 1874 h celle de 1851 pour l'individu né 
en France d'un étranger qui lui-même y était né, c'est-à-dire 
Tohligation pour lui, avant de décliner la qualité de Français, 
de justifier qu'il avait, d*après sa loi nationale, conservé sa 
nationalité d'origine. Dans le même but d'ailleurs, la loi de 
1889 déclare Français « tout individu né en France de parents 
« inconnus ou dont la nationalité est inconnue » (art. 8-2° 
Code civil). 

Elle fait enfin sa part naturelle au jus sanguwis en édic- 
tant, aux termes de l'article 8 n° i, du Code civil : « Sont 
« Français : rtout individu né d'un Français en France ou à 
M l'étranger... » La nouvelle loi règle enfin la situation de 
l'enfant naturel dont le Code civil et les lois postérieures 
avaient négligé de s'occuper : l'enfant naturel suit la natio- 
nalité des parents à l'égard duquel la preuve de la filiation a 
d'abord été faite pendant sa minorité : il suit celle du père 
dans le cas où la preuve résulte pour le père et la mère du 
même acte ou du même jugement W. Si maintenant l'enfant 

Deuxième délibération, discussion et adoption le 6 mai 1893 {J. off. du 7, dcb. 
pari., p. 1349). 

C. Sénai. Présentation le 13 mars 1893 {J. off. du 14, d*^b. pari., p. 656), 
exposé des motifs (J. off, ^àoc. pari, de novembre 1893, p. 337). Renvoi du projet 
à la commission déjà saisie le 25 mai 1893 (/. o/f. du 26, déb. pari., p. 668). Rap- 
port de M. Léopold Thézard; dépôt 1-. 29 juin 1893 (/. off. du 30, déb. pari., 
p. 985). Texte (J. off.^ doc. pari, de décembre 1893, p. 502i. Déclaration d'urgence 
discussion et adoption le 10 juillet 1893 {J. off. du 11, déb pari., p. 11)89). 

(1^ Article 8-1", alinéa 2 du Gode civil : « L'enfant naturel dont la filiation 
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naturel est né en France d'un père étranger à l'égard duquel 
la preuve a été d'abord faite pendant sa minorité, et qui lui- 
même est né en France, il est Français comme l'enfant légi- 
time; si au contraire le parent qui est né en France n'est pas 
celui dont il doit suivre la nationalité, l'enfant naturel pourra 
décliner la qualité de Français dans les rr.êmes conditions et 
avec les mêmes formalités que l'enfant légitime né en France 
d'un étranger et qui y est domicilié à Tépoque de sa majorité 
(art. 8-4°) (0. 

En résumé, nos lois sur la nationalité considèrent actuelle- 
ment comme Français : 

l°Tout individu né en France ou à l'étranger de parents 
français (art. 8-1*, C. C); 

2° Tout individu né en France d'un père étranger qui lui- 
même y est né (art. 8-3% C. C); 

3° Tout individu né en France de parents inconnus ou dont 
la nationalité est inconnue (art. 8-2*", C. C); 

4* Les étrangers naturalisés (art. 8-3*, alinéas n. 2, 3, 4) (2). 

5° Tout individu né en France d'un étranger, qui n'y est 
pas domicilié à l'époque de sa majorité et qui a obtenu l'en- 
registrement de sa déclaration aux fins de réclamation de la 
qualité de Français (art. 9, C. C); 

Sont Français sous condition résolutoire : 

1* Tout individu né en France d'une mère étrangère née 

« est établie pendant la minorité par reconnaissance ou pai jugement, suit la na- 
« tionalité de celui des parents à l'égard duquel la preuve a d*abord été faite. 
« Si elle rcsulle pour le père ou la mère du même acte ou du même jugement, 
« l'enfant suivra la nationalité du père. »> 

(1) Article 8-3% alinéa 2 du Code civil. « L'enfant naturel pourra, aux mêmes 
M conditions que l'enfant légitime, décliner la qualité de Français quand le pa- 
« rent qui est né en France n'est pas celui dont il devrait, aux termes du § 1'**' 
et 2*: alinéa, suivre la nationalité. » 

(2) En ce qui concerne la naturalisation, V. infrà la deuiième partie. 
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elle-même en France, le père étant né hors du territoire 
français (art. 8-3% C. C); 

2** Tout individu né en France d'un étranger, et qui, à l'é- 
poque de sa majorité, est domicilié en France (art. 8-4*) W, 

(1) Il faut d'ailleurs bien se garder^ en ce qui concerne le moment où la qua- 
lité de Français se fixe sur sa tête, d'assimiler la situation de l'individu déclaré 
Français par le nouvel article 8-4° du Code civil, à celle de l'individu né en 
France d'un père étranger qui lui-même y était né, telle que la déterminait la 
loi du 7 février 1851. Ce dernier, en effet, pendente conditione, jusqu'au mo- 
ment où il pouvait décliner la qualité de Français, c'est-à-dire jusqu'au jour de 
sa majorité, telle qu'elle était fixée par la loi française, était Français de nais- 
sance, parce qu'au moment même de sa naissance, toutes les conditions requises 
pour qu'il acquit cette qualité se trouvaient être réunies. On se rappelle, en ef- 
fet, qu'à la naissance de cet enfant en France venaient s'ajouter, comme éléments 
constitutifs, deux faits préexistants : l'extranéité du père et la naissance de ce 
dernier lui* môme sur le sol français. Aucune part n'était ainsi laissée à l'ave- 
nir : Tenfant était Français de naissance. Il est certain que pour le cas qui nous 
occupe, la solution ne peut plus être la même ; trois conditions sont en effet re- 
quises par l'article 8 n*» 4 pour que l'individu déclaré Français puisse décliner 
la qualité dont le revêt la loi, et de ces trois conditions, l'une est réservée jus- 
qu'au moment où l*enfant atteint sa majorité : à sa naissance en France et à sa 
naissance sur le territoire français d'un père étranger s'ajoute, en effet, le do- 
micile en France au moment de la majorité. C'est là un élément de fait et de 
droit qui ne peut déterminer d'une façon certaine la nationalité de l'enfant mi- 
neur. Au regard de la loi française, ce dernier, si on le considérait comme Fran- 
çais de naissance, abandonnerait évidemment la nationalité française pour la 
recouvrer ensuite après en avoir acquis une autre et ainsi de suite, chaque fois 
qu'il changerait de domicile. Cela est assurément inadmissible. Il est certain 
que les termes de la loi, d'une part : » Sont Français..., » les travaux prépara- 
toires de l'autre (Y. notamment le rapport de M. Antonin Dubost, Chambre des 
députés, session extraordinaire de 1887, Doc. parl.^ p. 2083), sont contraires à 
Topinion que nous soutenons et qu'admet la généralité de la doctrine, et, sauf 
quelques dissidences, la jurisprudence de nos tribunaux. Il n'en est pas moins 
vrai que c'est la seule soutenable en droit : elle n'est d'ailleurs nullement con- 
traire au texte de l'article 8 n» 4. Sont déclarés Français, en effet, aux termes 
de l'article 8 n^ 5, les individus naturalisés. Est-ce à dire pour cela que la loi 
les considère comme Français avant leur naturalisation? pourquoi en serait-il 
autrement de l'article 8 n^ 4? Ainsi, l'individu déclaré Français par cet arti- 
cle est Français sous condition résolutoire, mais seulement à l'époque de sa 
majorité. La nationalité française ne se fixe qu'un instant sur sa tête. V. sur 
cette question, M. Weiss, op. cit., t. I, p. 167 et 1C8, et p. 167, note 2; Le 
Sueur et Dreyfus, La nationalité^ Paris, 1^<90, p. 160 et suiv., et 163, note 1. 

C. 3 
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Il nous a paru utile de réserver, pour terminer celte 
section consacrée à la détermination de la qualité de Fran- 
çais, Texamen de certaines hypothèses spéciales à l'ar- 
ticle 8 n° 4 et au droit d'option qui en résulte, parce 
qu'elles concernent plus particulièrement la femme mineure 
mariée au moment où elle peut exercer son droit d'op- 
tion, ou veuve divorcée ou séparée de corps à cette même 
époque. 

Une question préalable se pose : la femme peut-elle béné- 
ncier de l'article 8-4°? Incontestablement oui ; aucune raison 
ne s'y oppose; l'article 9, nous Tavons vu, est applicable à la 
femme; pourquoi n'en serait-il pas de même de l'article 8-4*? 
Ainsi, la femme née en France d'un étranger, et qui, à 
l'époque de sa majorité, telle qu'elle est réglée parla loi fran- 
çaise, est domiciliée en France, peut, dans l'année qui suit 
sa majorité, décliner la qualité de Française en justifiant 
qu'elle a conservé sa nationalité d'origine par une attestation 
en due forme de son gouvernement; l'article 8 n° 4 est 
donc, en définitive, applicable à la femme, sauf une réserve 
tenant à son sexe : elle n'est naturellement pas tenue de 
remplir la formalité nécessitée par l'obligation au service 
militaire. 

Il faut cependant, pour qu'elle puisse exercer ce droit d'op- 
tion, qu'elle soit capable d'après la loi française : contraire- 
ment à ce qui a lieu pour l'article 9, il n'y a aucune ano- 
malie à appliquer ici la loi française à une femme qui, nous 
le savons, quoique étrangère de naissance n'en devient pas 
moinsi/?5o/ac/o,parle fait de son domicile en France à Tépoque 
de sa majorité, Française sous condition résolu loire de sa renon- 
ciation à la qualité de Française dans l'année de sa majo- 
rité; la femme qui veut décliner cette qualité aux termes de 
notre article 8-4*, doit en conséquence, en dehors de la con- 
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dition de majorité, être célibataire, veuve, divorcée ou sépa- 
rée de corps. 

Mais si les deux questions de majorité et de capacité de la 
femme comme célibataire, ne soulève aucune difficulté, il 
est au Contraire nécessaire d'examiner de plus près la situa- 
tion de la femme, mariée pendant sa minorité à un Français 
ou à un étranger et qui, au moment où Tâge lui permettrait 
d'exercer son droit d'option, est, ou bien veuve, ou bien divor- 
cée ou séparée de corps, ou bien encore dans les liens du 
mariage. 

— Nous supposons donc le cas d'une femme d'origine 
étrangère, née en France d'un étranger, et qui, s'étant mariée 
pendant sa majorité à un Français ou à un étranger, se trouve 
domiciliée en France à l'époque de sa majorité. 

— La première hypothèse est celle de la femme d'origine 
étrangère, mariée à un Français pendant sa minorité, c'est- 
à-dire, eu égard à la loi française ici applicable, avant l'âge 
de vingt et un ans. Si l'on part de ce principe certain que l'in- 
dividu mineur appelé à invoquer l'article 8 n* 4, est, suivant 
l'esprit, sinon le texte du Code, considéré comme étranger 
jusqu'à l'époque de sa majorité, on en conclut forcément que 
ce n'est qu'à ce moment seul où se fixe son domicile, que la 
femme majeure capable, serait Française sous la condition 
résolutoire de sa renonciation. Or, pour ne considérer d'abord 
que la femme mineure qui a épousé un Français pendant sa 
minorité et qui est domiciliée en France, à l'époque de 
sa majorité, étant encore à ce moment dans les liens du 
mariage, l'on voit, d'après l'article 12 du Code civil, qu'elle 
H perdu sa qualité d'étrangère pour suivre la condition de son 
mari : elle a donc acquis par son mariage la nationalité fran- 
çaise ; elle ne peut en conséquence plus opter pour une na- 
tionalité qu'elle a ainsi obtenue par un fait autre que celui 
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prévu parl'arlicle 8 n°4. — Le mariage avec un Français a 
donc ici remplacé le domicile ; mais tandis que le domicile 
à la majorité permet Toplion, celle-ci est rendue impossible 
par le fait du mariage de la femme mineure avec un Français. 
On base généralement l'acquisition de la nationalité fran- 
çaise pour une femme étrangère par son mariage avec un 
Français, sur sa volonté présumée : rien n'est plus simple dans 
cetle opinion de soutenir qu'ici l'option a lieu d'avance. Nous 
préférons cependant dire que la loi considérant souveraine- 
ment la femme étrangère qui épouse un Français, comme 
Française, la femme mineure étrangère qui nous occupe se 
met par son mariage avec un Français, en dehors de l'arti- 
cle 8 n° 4 qui n'a prévu que le domicile comme condition (*)• 
— Quelle est maintenant la situation decette femme mineure, 
devenue Française par son mariage, lorsqu'un jugement de 
divorce ou de séparation decorps ou son veuvage interviennent 
avant sa majorité ? Peut-elle si elle est domiciliée en France 
à cette époque, décliner la qualité de Française qu'elle tient de 
son mariage? Evidemment non : peu importe en effet que cette 
femme soit, à ce moment, devenue capable par suite de son 
divorce ou de sa séparation de corps ou encore de la mort de 
son mari. Ayant acquis la qualité de Française par son mariage, 
elle ne peut désormais la perdre qu'en recourant, dans son 
pays d'origine, si elle le veut, à la naturalisation ordinaire d'un 
Français à l'étranger. Cette obligation, reconnue, dans le si- 
lence du Code, comme nécessaire pour la femme étrangère 
majeure qui a épousé un Français, et qui est redevenue capa- 
ble, doit logiquement être étendue à la femme mineure de- 
venue capable. Nous admettrions cependant volontiers que 



(1) Sur refifet rétroactif ou non du maridge d'une étrangère avec un Français, 
voir infrà. 
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rémancipalion par mariage de cette dernière, a eu pour effet, 
lorsqu'elle a recouvrépar la dissolution du mariage ou parla 
séparation de corps, toute sa capacité, de lui permettre d'ac- 
quérir par voie de naturalisation une nationalité étrangère 
avant Tâge de vingt et un ans; en effet, suivant l'opinion 
généralement admise cet âge est regardé comme la première 
condition de capacité, essentielle à la validité d'un change- 
ment volontaire de nationalité. Pour accorder à cette femme 
le droit d'option, il ne faudrait pas se laisser inQuencer par ce 
fait que le mariage a été dissous, ni par cette idée erronée que 
la femme aurait ainsi acquis une capacité identique à celle 
qu'elle aurait possédée à l'époque de sa majorité si elle ne 
s'était pas mariée; soutenir que le domicile seul doit être consi- 
déré, et que le mariage dissous n'a produit aucun effet, serait 
contraire aux règles du droit : on oublierait en effet que l'in- 
dividu dont la situation est prévue par l'article 8 n* 4, garde 
pendant sa minorité, au regard de notre Gode, une nationalité 
incertaine qui ne se précisera qu'au moment desa majorité et 
par l'élément unique et volontaire du domicile. Or, la femme 
mineure dont s'agit, a une nationalité bien certaine et qui jus- 
qu'au moment de sa majorité ne prêtera à aucune équivoque, 
abstraction faite de toute considération de domicile : c'est la 
nationalité française qu'elle a acquise par son mariage. 

En résumé, le mariage de la femme mineure avec un Fran- 
çais lui enlève dans tous les cas le droit d'option (*), même si 
elle remplit toutes les conditions de l'article 8 n^ 4. 

(1) Les solutions ainsi données seraient évidemment applicables aux questions 
identiques que soulèverait la situation de la femme née en France d'un étranger 
et qui, après avoir pendant sa minorité, épousé un Français, ne serait pas domi- 
ciliée en France à Tépoque de sa majorité; il faudrait d^ailleurs admettre, par 
hypothèse, que ces époux Français n'ont pas ou ont perdu leur domicile en 
France : la femme mariée ou devenue capable, ne pourrait certainement pas 
réclamer, aux termes de Tart. 9, une qualité qui lui appartient déjà. 
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La seconde hypothèse est celle de la femme d'origine 
étrangère, mariée pendant sa minorité à un étranger, et 
qui est domiciliée en France à l'époque de sa majorité. L'ar- 
ticle 8 n° 4 lui est-il applicable, d'abord au cas où elle est 
encore, à ce moment, dans les liens du mariage? Nous ne 
le pensons pas. Sans doute, cette femme étant domiciliée en 
France devient Française; étrangère de naissance, son domi- 
cile lui fait acquérir cette qualité nouvelle; mais cette acqui- 
sition a lieu avec effet rétroactif : la femme capable qui opte 
tacitement pour la nationalité française en ne déclinant pas 
sa qualité d'origine, doit être considérée comme Française 
de naissance. Ce principe est certain; il en résulte que la 
femme qui a épousé un étranger alors qu'elle était encore 
mineure, ne devient à l'époque de sa majorité Française à 
raison de son domicile en France à ce moment, que pour 
perdre immédiatement cette qualité : Teffet rétroactif de 
l'acquisition de la qualité de Française a eu, en effet, pour 
conséquence logique, de lui rendre applicable l'article 19 
du Code civil; cette femme, dans Tinstant de raison qui a 
suivi l'acquisition de la qualité de Française, est aussitôt 
redevenue étrangère aux termes de l'article 19 qui fait suivre 
à la femme française qui épouse un étranger la condition 
de ce dernier. Peu importe d'ailleurs que la nationalité du 
mari soit celle qu'avait la femme auparavant : celle-ci est 
devenue rétroactivement étrangère par son mariage et cette 
raison suffit. La femme dont nous nous occupons ne peut 
donc se prévaloir de l'article 8 n*' 4 pour répudier une natio- 
nalité qu'elle a déjà perdue. Une réserve cependant est à 
faire : aux termes de l'article 19, en effet, cette femme n'a pu 
devenir étrangère que si son mariage lui a conféré la natio- 
nalité de son mari, d'après la loi du pays d'origine de celui- 
ci. Dans l'hypothèse où elle n'aurait pas acquis la nationalité 
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de soD époux, elle pourrait certainement opter tacitement 
pour la nationalité française ou la répudier. La femme 
mineure, ayant dans ce cas sa nationalité propre, incer- 
taine d'abord, précisée ensuite à Tépoque de sa majorité si 
elle est domiciliée en France à ce moment, a conservé sa 
capacité entière, et son mariage n'a pu, dans ces conditions, 
lui faire perdre les droits qu'elle lient de l'article 8 n* 4. — 
Sous cette seule réserve de l'article 19 on voit donc que la 
question est plutôt théorique que pratique pour la femme 
elle-même : étrangère déjà lorsqu'elle se trouve réunir les 
conditions requises par l'article 8 n** 4 elle ne peut, ni dans 
un sens ni dans un autre, invoquer le bénéfîce des disposi- 
tions qui y sont contenues. L'hypothèse présente cependant 
un intérêt très grand au sujet de la détermination de la con- 
dition de l'enfant naturel que cette femme aurait mis au 
monde en France ou en pays étranger et qu'elle aurait re- 
connu seule avant son mariage. Quelle sera la nationalité de 
cet enfant? 

Le principe à peu près généralement admis est que c'est au 
moment de la naissance de Tenfant naturel et non à celui de 
la reconnaissance qu'il faut s'attacher pour considérer la natio- 
nalité alors existante de ses parents qui Tout reconnu ou de 
celui de ses parents qui l'a reconnu ensuite (*); c'est cette 
nationalité à ce moment qui déterminera la sienne propre. 
Ainsi, la nationalité de la femme mineure étant incertaine 
jusqu'au moment de sa majorité, l'enfant naturel qu'elle aura 
mis au monde suivra, si elle est domiciliée en France à ce 
moment, la nationalité qu'elle-même choisira dans l'année 
qui suivra cette époque, si elle n'est pas mariée; mais si, 
comme dans notre hypothèse la femme a été mariée à un 

(1) M. V^eiss, op. cit.^ tome I, p. 71 et 72. 
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étranger pendant sa minorité et est encore mariée au moment 
de sa majorité, que faut-il décider ? — Ne paraît-il pas au 
moins étrange de faire dépendre la nationalité de Tenfant natu- 
rel de celle de l'étranger qui a épousé sa mère et qui ne Ta 
pas reconnu, soit parce qu'il ignorait son existence, soit parce 
qu'il ne Ta pas voulu? C'est cependant cette solution qui nous 
parait devoir être donnée en vertu de cette idée que la femme 
ne voit qu'un seul instant se fixer sur sa tête la qualité de 
Française, pour redevenir aussitôt étrangère à raison de son 
mariage; on ne peut en effet s'attacher à la nationalité de la 
femme mineure au moment où elle a donné le jour à son 
enfant naturel : cette nationalité est, à ce moment incertaine; 
quelle sera donc sa nationalité? Il convient de distinguer : ou 
bien il est né en France, et, dans ce cas, il est Français en 
vertu du jus solij par application de Tarticle 8-3**, comme 
étant né en France d'un parent étranger qui lui-même y est 
né; il aura cependant la faculté, aux termes de ce même 
article, de répudier la qualité de Français dans l'année qui 
suivra sa majorité : — c'est, on se le rappelle, la restriction 
apportée par la loi du 22 juillet 1893 en ce qui concerne les 
individus étrangers nés en France d'une mère étrangère qui 
elle-même y est née; — ou bien il est né à l'étranger, et alors, 
par application du jus sanguinis^ sans qu'il soit nécessaire de 
distinguer le lieu de naissance de sa mère, il est et demeure 
étranger (*). 

Supposons maintenant quele mariage delà femme mineure 
avec un étranger ait été dissous ou relâché par toute cause 



(1) Peu importerait d'ailleurs, soit pour la femme elle-même soit pour son en- 
fant naturel né pendant sa minorité et qu'elle aurait seule reconnu, — que le 
mari étranger ait été admis à domicile. Il ressort en etfet, des travaux prépara- 
toires et de l'article i3, nous le verrons plus loin, que l'admission à domicile 
est personnelle à qui l'obtient. 
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la rendant ainsi capable d*après la loi de son mari, et ce, avant 
sa majorité lorsqu'elle est domiciliée en France à cette épo- 
que. Il nous paraît que les mêmes solutions doivent être 
appliquées ici; la femme reste en effet étrangère aux yeux de 
la loi française; elle recouvre, il est vrai, toute sa capacité, 
par hypothèse, d*aprcs sa loi propre; il n'en reste pas moins 
vrai qu'elle doit désormais recourir à la naturalisation pour 
acquérir la qualité de Française: son mariage avec un étran- 
ger Ta placée hors des termes de l'article 8-4°; seul, abstrac- 
tion faite de toute autre considération le droit commun de la 
naturalisation lui est maintenant applicable W, 



SECTION II 
De raocpiisition par mariage de la nationalité française. 

L'article \2 du Code Civil est ainsi conçu : « L'étrangère 
« qui aura épousé un Français, suivra la condition de son 
« mari. » 

Ce texte est celui du Code civil de 1804 que la loi de i889 a 
respecté tout en le complétant par d'autres dispositions, rela- 
tives d'ailleurs à des questions d'un ordre tout différent. 

(1) En ce qui concerne Tarticle 9, nous pensons au contraire que la femme mi- 
neure, née en France, non domiciliée en France à l'époque de sa majorité, et 
qui aurait épousé un étranger pendant sa minorité, pourrait, si la loi de son mari 
ne s'y opposait pas, et en se conformant à la condition d*àge prévue d'après 
la loi française par l'article 9, réclamer la qualité de Française; aucune raison 
ne nous semble devoir s'y opposer, sous la réserve de la capacité de la femme 
d'après sa loi nationale. 11 en résulte que la nationalitéde l'enfant naturel qu'elle 
aurait mis au monde pendant sa minorité dépendrait uniquement de sa capacité 
et de l'usage qu'elle en ferait à l'âge de vingt-deux ans accomplis. — De plus 
ici, suivant l'opinion admise (V. M. Weiss, 0|). cit., t. 1, p. i46eti47), la qua- 
lité de Français ne rctroagirait pas, contrairement au cas de l'article 8 n* 4. 
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Dans les travaux préparatoires du Gode, suivant Texposé des 
motifs rédigé par Boulay, l'article 12 apparaît comme fondé 
a sur la nature même du mariage, qui, de deux êtres^ n'en 
« fait qu'un, en donnant la prééminence à l'époux sur l'é- 
« pouse. » — On sait ce qu'il faut penser, à notre avis de la 
raison donnée : que le législateur de 1804 ait eu ou non le 
sentiment bien net des raisons qui lui faisaient édicter cette 
disposition, nous n'en estimons pas moins cette règle comme 
basée bien plus sur l'intérêt de l'État que sur celui des époux 
eux-mêmes ou du mariage en tant que contrat; elle l'est en- 
core bien moins, à notre sens, sur la puissance maritale seule, 
qui, — on le reconnaît généralement, — nous le verrons par 
ailleurs, est impuissante à modifier, au cours du mariage, la 
nationalité de la femme sans son concours ou son consente- 
ment. Du moment où les deux époux sont obligés d*avoir, 
au moment où ils se marient, la même nationalité, sans que 
tout changement, au cours du mariage, de celle du mari, 
puisse forcer la femme à abdiquer la sienne propre pour ac- 
quérir celle qu'a choisie le mari seul, c'est qu'il y a, de 
notre disposition, une raison supérieure à leurs intérêts 
communs. Que la loi maintenant, fidèle en ceci à son sys- 
tème interne, prenne ce prétexte et celui de l'autorité mari- 
tale qu'elle veut sauvegarder, pour imposer l'unité de natio- 
nalité au moment seulement de la célébration du mariage, 
que son silence permette aux époux de n'en plus tenir 
compte au cours de leur union, il n'y a là à nos yeux qu'une 
contradiction apparente : quelle que soit la raison qu'on en 
a donnée, cette unité exigée par la loi au moment de la for- 
mation du mariage, peut encore se justifier par la nécessité 
ressentie par l'Etat de conserverie principe de la nationalité; 
celui-ci serait détruit à la longue parla fréquence des maria- 
ges entre étrangères et Français ; quant au changement de 
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nationalité de l'un seul des époux au cours du mariage, pour 
ne pas être isolé, il se produit cependant beaucoup moins 
souvent que celui résultant du mariage lui-même. L'intérêt 
pour l'État à consacrer Tunité de nationalité, nous apparaît 
ainsi bien moindre dans ce dernier cas que dans le premier; 
si donc, comme il ressort des travaux préparatoires, le légis- 
lateur de 1804 n'a pas distingué bien nettement ces idées qui 
nous semblent cependant devoir s'imposer, il paraît impos- 
sible de n'en pas tenir compte car elles dominent, à notre 
avis, l'esprit du Code sur ce point. 

Aux termes de l'article 12, la femme étrangère qui épouse 
un Français acquiert la qualité de Française ipo facto^ de 
plein droit, par le seul fait de ce mariage; ce n'est donc pas 
d'une naturalisation qu'il s*agit ici : une naturalisation doit, 
par définition, être sollicitée; — or, dans notre hypothèse, 
nous sommes en présence d'une acquisition de nationalité 
tout à fait sui generis^ qui s'opère sans contrôle aucun du 
gouvernement ou de l'administration, sans aucune interven- 
tion de l'autorité. — Le changement de nationalité ainsi im- 
posé, exigé, parait au premier abord, inconciliable avec le 
principe suivant lequel la nationalité est le lien contractuel 
qui unit l'individu à l'État. Ne semble-t-il pas qu'il y ait là 
plus qu'une contradiction? En droit, certainement non : la loi 
édicté en effet une disposition à laquelle il est loisible à la 
femme de se conformer ou non; elle peut, dans son indépen- 
dance de volonté, se marier ou non avec un citoyen français; 
une condition seulement lui estimposéeau cas où ellese déter- 
minerait dans un certain sens; il ne tient qu'à elle de l'ac- 
cepter ou de la répudier. Elle est donc entièrement libre. 
Juridiquement, par conséquent, la nature contractuelle du 
lien delà nationalité se trouve ainsi respectée. 

Remarquons d ailItMirs que les raisons que nousavons don- 
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nées de rarticlc 12, laissent de cette façon tout son rôle à 
rexercicede la libre volonté de la femme. Ce serait donc une 
erreur que de baser, avec d'autres considérations tirées de 
rintérêt commun des époux, le principe de Tunité de natio- 
nalité sur Tunique présomption de celte volonté. 

(( ... La volonté est nécessaire, écrit un auteur, dans ce 
« cas, comme dans tous les autres, pour opérer la status mu- 
« tatio; cette volonté, croyons-nous, est manisfeslée claire- 
« ment par le fait même du mariage. La femme, libre de ne 
« pas se marier, sait à quoi elle s'expose en se mariant. » — 
Jusqu'ici, rien de mieux ; mais le même auteur ajoute im- 
médiatement : « C'est pour cette raison que nous ne pouvons 
« pas admettre que la femme suive après son mariage la 
« nationalité de son mari, si ce dernier change de nationalité. 
« Dans ce cas, en efîet, la volonté de la femme ne se mani- 
« festerait plus et elle n'aurait aucun moyen d'éviter de 
(( tomber sous la sujétion de l'État dont il plairait à son mari 
« de devenir sujet v^). » N'est-ce pas faire ici de la volonté 
présumée de la femme, l'élément principal de l'idée d'unité 
de nationalité? Dire en effet que la femme ne doit pas au 
cours de Tunion conjugale, suivre la nationalité nouvelle ac- 
quise par son mari, parce qu'au moment de son mariage elle 
a indiqué clairement vouloir suivre celle de son mari à ce 
moment, n'est-ce pas faire une part trop large, dans l'inter- 
prétation de l'article 12, à la volonté de la femme, et sembler 
considérer cet élément comme étant un de ses fondements? 

S'il en était ainsi, il faudrait admettre, comme conséquence 
logique, que la femme pourrait au moment de la célébra- 
lion du mariage, stipuler expressément qu'elle entend con- 
server sa nationalité d'origine; or celte solution est presque 

(t) M. Cogordan, La nationalité au point de vue des rapports intcmatio- 
naux, Paris, 2* édition, 1890, p. 276. 
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généralement repoussée même par l^auteur dont nous venons 
de critiquer la doctrine trop absolue. 

La question s'est en efifel posée de savoir s'il était permis à 
la femme étrangère qui épouse un Français d'échapper à 
l'application de Tarticle 12, en y dérogeant par stipulation de 
renonciation expresse, au moment de la célébration de son 
mariage. A considérer d'abord les termes formels de notre 
article, il ne peut y avoir aucun doute : ce texte est impératif, 
et la règle qû^il formule parait très précise et absolument 
générale. 

Il ne saurait non plus y avoir de difficulté quant à Tespril 
du Code que nous avons essayé plus haut de définir : TÉtat 
édicté ici une disposition que la femme est libre d'accepter ou 
de refuser ; mais, si elle l'accepte, cette règle est pour elle obli- 
gatoire et elle ne peut s'y soustraire. Déjà, d'après les paroles 
de Boulay que nous avons rapportées, il ressort que notre dis- 
position, considérée par lui seulement au point de vue de la 
nature du mariage, de l'intérêt commun des époux et de la 
puissance maritale était essentiellement d'ordre public ; à 
plus forte raison doit-il donc en être de même si l'on admet 
les causes que nous avons indiquées de Tunilé de nationalité 
imposée aux époux au moment d ela célébration de leur ma- 
riage. L'article \2 est donc d'ordre publicet la femme nesau- 
raity déroger (art. 6 et 1388, C. C). La doctrine est presque 
unanimement en ce sens ^*). 

L'opinion contraire a été soutenue, Ablûs \ai Revîie de droit 



(1) Demolombe, Cours de droit civil^ t. IV, n® 111; Aubry et Rau, Cours 
de droit civil français, 4« édition, t. I, p. 266, § 73. Pœlix et Démangeât, 
Traité de droit international privé, t. 1, p. 35, note a. Laurent, Principes de 
droit civil, t. I, p. 434 et Droit civil intemationaly t. III, p. 179. De FoUeville, 
Traité théorique etpratique de la naturalisation, n. 235, p. 177. Le Sueur et 
Dreyfus, op. cit., p. 171. Cogordan, op. cit.^ p. 278. 
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français et étranger ^^diV M. Blondeau(M; elle était naturelle, 
venant de ce professeur à Tesprit large, dont les idées indé- 
pendantes avaient fait, ce qui était rare à son époque, un par- 
tisan résolu et déterminé du divorce. Il part de ce principe 
d'ailleurs exact el consacré depuis par le nouvel ar- 
ticle 12 § 2, que la femme ne peut être contrainte à suivre 
au cours du mariage telle nationalité qu'il plairait à son 
mari d'adopter. 

Pourquoi ce qui, dans ce cas, est exact, ne Test-il pas aussi 
dans le cas de Tarlicle i2? Si Ton admet ainsi que la volonté 
de la femme, est, pendant le mariage, un obstacle infranchis- 
sable pour Tautorité du mari, pourquoi n'en serait-il pas de 
même au moment de la célébration du mariage? Et M. Blon- 
deau ajoute : si Ton argumente des termes mêmes de l'arti- 
cle 12 la réponse est facile : cet article est uniquement une 
règle interprétative de la volonté des époux; sans doute le 
principe est posé que la nationalité française du mari devient 
celle de la femme étrangère qu'il a épousée. Mais ce n'est 
qu'une indication; la disposition de l'article 12 est basée sur 
la volonté commune des deux époux qui, le plus souvent, il 
est vrai, s'exercera dans le sens de l'unité de nationalité. 

M. Blondeau paraît donc aller beaucoup plus loin encore 
que les auteurs qui font reposer l'article 12 sur Tunique pré- 
somption de volonté de la femme; suivant lui, en effet, il 
semble que les deux époux, d'un commun accord, doivent 
concourir pour se donner ou se réserver des nationalités 
différentes. Que si maintenant, il est admis, ajoute M. Blon- 
deau, que l'article 12 est impératif, il ne s'ensuivrait pas 
cependant pour cela, que la femme ne puisse se réserver sa 
nationalité d'origine : ce serait la loi seule, qui s'interdirait de 

(1) M. Blondeau, Revue de droit français et étranger ^ 1845 (t. II, de la 
Revue), p. 141 et suiv. 
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lui permettre cette réserve, que la volonté pourrait toujours 
créer. La distinction est, on le voit, subtile : si l'article \2 est 
interprétatif, M. Blondéau voit, dans la nationalité étrangère 
que se réserve ainsi la femme, non seulement un efTet de sa 
volonté, mais encore un effet direct de la loi qui se borne à 
donner aux époux une indication qu'ils peuvent ne pas suivre. 
Si, au contraire, il faut reconnaître que l'article 12 est impé- 
ratif, la différence de nationalité ne peut plus se produire 
par Teffet de la loi, mais seulement par celui de la volonté de 
la femme qui reste intacte : la femme ne pourra plus invoquer 
la loi pour stipuler qu'elle conservera sa nationalité, mais 
elle trouvera dans sa liberté propre, un élément suffisant pour 
pouvoir le faire W. 

Cette opinion si hardie et si originale vient de ce que 
M. Blondéau place les deux époux sur le même pied d'éga- 
lité et ne permet pas à l'un d'eux, même au mari, de changer 
de nationalité sans le concours de l'autre, ou sans son assen- 
timent. Assurément, en théorie, et au point de vue du respect 
>^dûà la liberté individuelle, la doctrine la plus libérale serait 
celle qui, allant plus loin même que celle de M. Blondéau, 
rendrait les époux complètement indépendants au point de 
vue de leur nationalité respective, au lieu de leur attribuer 
seulement à cet égard des droits égaux Tun sur l'autre. 
Mais sans revenir sur les considérations déjà exposées à ce 
sujet, ainsi que sur l'intérêt de TÉtat n maintenir l'article i2 
à raison des dangers qui pourraient résulter pour lui de sa 
suppression, on voit que la thèse de M. Blondéau ne saurait 
être admise dans notre droit positif actuel. L'erreur de son 
argumentation vient justement de ce qu'il a pris la volonté 
comme fondement unique de notre disposition, en écartant 

(1) Loo, ct<., p. 143. 
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délibérément le caractère d'ordre public qui y est atta- 
ché (D. 

Il estdoncinterdità la femme d'origine étrangère qui épouse 

un Français de se réserver, au moment de son mariage, sa 
nationalité que le texte et l'esprit du Code ne lui permettent 
pas de conserver; il en serait certainement ainsi même au 
cas où la loi nationale de la femme lui permettrait de stipuler 
une pareille réserve, ou n'altribuerait aucun effet de dénatio- 
nalisation, à son mariage avec un étranger; les raisons d'en 
décider ainsi restent les mêmes : les considérations d'ordre 
public qui ont édicté l'article 12 s'opposent aussi bien à une 
disposition de loi étrangère différente, qu'à une manifesta- 
tion de volonté contraire de la femme. La doctrine est en ce 
sensf^:. 

(1) Rien n'est d'ailleurs plus facile pour la femme qui tient pour une raison 
ou pour une autre, à conserrer sa nationalité, que de se faire autoriser par son 
mari, au lendemain même de son mariage, à se faire réintégrer dans sa qualité 
première par une naturalisation acquise dans son pays d'origine. Elle perdra 
ainsi la qualité de Française (art. 17-1* G. (1.-. U ne peut être ici question do fraude 
aune loi dans laquelle la femme puise justement les éléments d'un droit absolu, ^ 
et, le concours de volonté, demandé par M. Blondeau, se retrouve ainsi intact 
après la formalité du mariage. Ce cas d'ailleurs sera rare. 

(2) V. notamment M. Féraud-Giraud dans son article « De la compétence 
« des tribunaux français pour connaître des contestations entre époux étrangers 
[Joufmal du droit international privé, 1885, p. 225 et 375 et notamment 
p. 226) — Quant à M. Demolombe {op. cit., t. IV, n. 111), après avoir critiqué 
la thèse de M. Blondoau et avoir démontré qu'elle constitue une erreur dedoc- 
trine parce que l'article 12 est inspiré non pas par une présomption de volonté 
mais par des motifs politiques, il hésite cependant, dans ce cas particulier, à 
admettre la mémo solution ; et, sans se prononcer, il se borne à dire qu'ici la 
question est plus d<^licale. 

Parmi les vœux adoptés par la Commission d'organisation du Congrès inter- 
national de la condition et des droits des femmes réuni à l'occasion de l'Expo- 
sition Universelle Internationale de 1900, figure le suivant : « Que la femme 
« prenne la nationalité de son mari, à moins qu'elle ne se réserve par une 
<i déclaration faite, au jour de son mariage^ devant V officier de Vétat civil^ 
« sa nationalité d*origine » (V. Revue socialiste, 15 septembre 1900, p. 357). 
Le vœu présenté par la commission a été voté par le Congrès en séance plé- 
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L*effel de cette solution sera d'ailleurs déplorable : uo con- 
flit va naître entre la loi française et la loi étrangère, car la 
femme aura ainsi deux nationalités; l'article i2 ne renferme 
en effet aucune disposition analogue à celle de Tarticle 19, 
aux termes de laquelle la femme Française conserve sa natio- 
nalité si elle n'acquiert pas, par son mariage avec un étran- 
ger, la nationalité de son mari. Pour éviter le conflit, en 
restant d'ailleurs dans Tespril de la loi qui, on le voit, permet 
dans un cas semblable la différence de nationalité au moment 
du mariage, une disposition serait certainement préférable à 
l'état de choses actuel, qui écarterait l'application de l'ar- 
ticle 12 au moins dans l'hypothèse où la loi nationale de la 
Temme étrangère ne lui ferait pas perdre sa nationalité 
d'origine, par son mariage avec un étranger. Sans cette 
réserve, l'article 12 surtout depuis la modification apportée à 
l'article 19 parla loi de 1889, apparaît donc comme arbitraire, 
inconséquent et dangereux; une réforme s'impose ici dont la 
nécessité, sinon l'urgence est évidente. 

L'article 12 actuel a donc une portée générale et ab- 
solue (*). 

iM. Beudant (2) a cependant soutenu qu'il ne saurait s'ap- 
pliquer à une ex -Française qui aurait perdu sa nationalité 
d'origine, soit pour avoir, en premières noces, épousé un 
étranger (art. 12), soit pour avoir acquis avant son mariage 
une naturalisation en pays étranger (art. 17-1°). Suivant lui, 
le mariage de cette ex-Française avec un citoyen français, ne 

nière le vendredi 7 septembre 1900 (V. le Journal, La Fronde du lundi 10 sep- 
tembre). 

(1) Bn dehors des conséquences déjà signalées de ce principe, il en résulte 
encore et comme dernier eflfet que le lieu où le mariage a ét^ célébré importe 
peu dès que la nationalité du mari n'est pas contestée (V. Féraud-Giraud, loc. cit.). 

(2) M. Beudant, De la naturalisation ou modes d^a^milation de V étranger 
au national (Thèse de Doctorat). Paris, 1852, p. 125 et suiv., n»" 72 et 73. 

G. 4 
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délibérément le caractère d'ordre public qui y est atta- 
ché (i). 

Il estdoncinterdità lafemme d'origineétrangère qui épouse 

un Français de se réserver, au moment de son mariage, sa 
nationalité que le texte et Tesprit du Code ne lui permettent 
pas de conserver; il en serait certainement ainsi mnme au 
cas où la loi nationale de la femme lui permettrait de stipuler 
une pareille réserve, ou n'attribuerait aucun effet de dénatio- 
nalisation, à son mariage avec un étranger; les raisons d*en 
décider ainsi restent les mêmes : les considérations d'ordre 
public qui ont édicté Tarticle 12 s'opposent aussi bien à une 
disposition de loi étrangère différente, qu'à une manifesta- 
tion de volonté contraire de la femme. La doctrine est en ce 
sensf2). 

(l)Rien n*est d'ailleurs plus facile pour la femme qui tient pour une raison 
ou pour une autre, à conserver sa nationalité, que de se faire autoriser par son 
mari, au lendemain même de son mariage, à se faire réintégrer dans sa qualité 
première par une naturalisation acquise dans son pays d'origine. Elle perdra 
ainsi la qualité de Française (art. 17-1* G. (l.\ 11 ne peut être ici question de fraude 
aune lui dans laquelle lafemme puise justement les éléments d*un droit absolu, ' 
et, le concours de volonté, demandé par M. Blondeau, se retrouve ainsi intact 
après la formalité du mariage. Ce cas d'ailleurs sera rare. 

(2^ V. notamment M. Féraud-Giraud dans son article « De la compétence 
« des tribunaux français pour connaître des contestations entre époux étrangers 
{Journal du droit international privée 1885, p. 225 et 375 et notamment 
p. 226) — Quant à M. Demolombe {op. cit., t. IV, n. ill), après avoir critiqué 
la thèse de M. Blondoau et avoir démontré qu'elle constitue une erreur dedoc- 
trine parce que l'article 12 est inspiré non pas par une présomption de volonic 
mais par des motifs politiques^ il hésite cependant, dans ce cas particulier, à 
admettre la même solution ; et, sans se prononcer, il se borne à dire qu'ici la 
question est plus dMicate. 

Parmi les vœux adoptés par la Commission d'organisation du Congrès inter- 
national de la conditio?i et des droits des femmes réuni à l'occasion de l'Expo- 
silion Univei-selle Internationale de 1900, figure le suivant : « Que la femme 
« prenne la nationalité de son marij à moins qu*elle ne se réserve par une 
n déclaration faite, au Jour de son maHage, devant l'officier de l'état civily 
« sa nationalité d'origine » (V. Revi^ socialiste, 15 septembre 1900, p. 357). 
Le vœu présenté par la commission a été voté par le Congrès en séance plé- 
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L*effet de cette solution sera d'ailleurs déplorable : ud con- 
flit va naître entre la loi française et la loi étrangère, car la 
femme aura ainsi deux nationalités; l'article i2 ne renferme 
en effet aucune disposition analogue à celle de Tarticle 19, 
aux termes de laquelle la femme Française conserve sa natio- 
nalité si elle n'acquiert pas, par son mariage avec un étran- 
ger, la nationalité de son mari. Pour éviter le conflit, en 
restant d'ailleurs dans l'esprit de la loi qui, on le voit, permet 
dans un cas semblable la différence de nationalité au moment 
du mariage, une disposition serait certainement préférable à 
l'état de choses actuel, qui écarterait l'application de l'ar- 
ticle 12 au moins dans rhypolhèsc où la loi nationale de la 
femme étrangère ne lui ferait pas perdre sa nationalité 
d'origine, par son mariage avec un étranger. Sans cette 
réserve, l'article 12 surtout depuis la modification apportée à 
l'article 19 par la loi de 1889, apparaît donc comme arbitraire, 
inconséquent et dangereux; une réforme s'impose ici dont la 
nécessité, sinon l'urgence est évidente. 

L'article 12 actuel a donc une portée générale et ab- 
solue (*). 

M. Beudant (2) a cependant soutenu qu'il ne saurait s'ap- 
pliquer à une ex -Française qui aurait perdu sa nationalité 
d'origine, soit pour avoir, en premières noces, épousé un 
étranger (art. 12), soit pour avoir acquis avant son mariage 
une naturalisation en pays étranger (art. 17-1°). Suivant lui, 
le mariage de cette ex-Française avec un citoyen français, ne 

nière le yendredi 7 septembre 1900 (V. le Journal, La Fronde du lundi 10 sep- 
tembre). 

(1) Bn dehors des conséquences déjà signalées de ce principe, il en résulte 
encore et comme dernier effet que le lieu où le mariage a été célébré importe 
peu dès quela nationalité du mari n*estpas contestée (V. Féraud-Giraud, loc. cit.). 

[2) M. Beudant, De la naturalisation ou modes d'assimilation de V étranger 
au national (Thèse de Doctoral). Paris, 1852, p. 125 et suiv., n»" 72 et 73. 

G. 4 
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saurait entraîner pour elle racquisitioa de soq aucienne aa- 
tionalité, qu'elle devrait recouvrer avant de se marier en 
recourant au droit commun, c'est-à-dire à la naturalisation 
ordinaire. Son opinion est basée sur ce que seuls, les articles 
18 et 19 déterminent les conditions de la réintégration d'un 
ex-Français dans sa nationalité d'origine. Or si Ton admettait 
que le seul fait de son mariage avec un Français réintégrait 
Tex- Française dans sa première qualité, ce serait étendre le 
champ d'application des arlicles !8 et !9 hors des cas qu'eux 
seulsdéterminentlimitativemcnt. llconvient de remarquer que 
cette question, soulevée sous l'empire de la législation an- 
cienne, et avant lesmodiGcations introduites dans les articles 
18 et 19 par la loi de 1889, conserve cependant encore au- 
jourd'hui tout son intérêt. La doctrine de M. Beudant est 
restée isolée. Des objections très sérieuses lui ont été faites 
et, à notre avis, doivent la faire écarter : elles sont tirées de 
la portée générale des termes de Tarticle 12 et de l'assimila- 
tion qui doit résulter de cette généralité, d'une ex-Française 
à une étrangère W. 

Quoi qu'il en soit, la femme étrangère, pour acquérir la na- 
tionalité française aux termes de l'article 12, doit être capa- 
ble de contracter mariage et son mariage doit être valable. 
Suivant Tidée unanimement reçue, qui fait appliquer à un 
étranger les règles de son statut personnel par réciprocité de 
l'article 3 du Gode civil, ce sera la loi nationale de la femme 
étrangère qui déterminera les conditions de sa capacité : si 
cette loi est semblable à la loi française sur la question de 
principe delà possibilité du mariage de la femme mineure, et 
détermine pour habiliter la femme certaines formalités à 
accomplir par certaines personnes, il est hors de conteste, 

(1) V. notamment M. Weiss, op. cit.^ p. 507 et 508 et Le Sueur et Dreyfus, op, 
cit., p. 174. 
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que, ces formalités étant respectées, la minorité de la femme 
ne fera pas plus obstacle à sa dénationalisation qu'au mariage 
lui-même qui la produit (*). Ainsi, de même qu'au point de vue 
qui nous occupe, c'est la loi française qui est applicable au 
mari, de même c'est la loi étrangère qui déterminera toutes 
les conditions requises, par exemple celle de Tâge, pour que 
la femme puisse valablement contracter mariage. Tout ceci, 
qui devait être indiqué, ne saurait soulever aucune discus- 
sion ni aucune difficulté. 

Il en est autrement lorsque le mariage contracté n'est pas 
valable. Remarquons d'ailleurs, à supposer que le cas de nul- 
lité vienne de la femme, que le mariage ne sera valable, ni 
pour la législation étrangère, ni pour la législation française; 
il ne peut pas l'être pour la loi étrangère qui a été violée; il 
ne pourra l'être non plus pour la loi française qui applique 
à la femme son statut personnel. Mais pour ne nous préoccu- 
per que de l'hypothèse où le mariage serait, dans ces con- 
ditions, attaqué en France et où les tribunaux français se- 
raient seuls appelés à trancher la question, quelle solution 
convient-il de donner touchant les effets de la nullité pro- 
noncée sur le mariage de la femme? 

De deux choses l'une : ouïe mariage est entaché d'une nul- 
lité absolue ou bien il est seulement atteint d'une nullité 
relative. 

Dans le premier cas, la solution est simple en vertu de cette 
vieille règle romaine de raison : « quod iiullum est nullumpro- 
rfwaVey^ec/ww.» Le mariage, suivant l'expressiondeladoctrine, 
doit être considéré comme inexistant^ et la perte de la nationa- 

(i)V. notamment, M. Féraud-Giraud, op. cit.y p. 226. — M. Demolombe, 
op. cit.^ t. I, n. 168 et 184 ; Soloman, Essai juridique sur la condition des étran- 
gers, p. 7; Duranton, t. I, p. 188; De Folleville, op. cit., n. 236, p. 177 et 178; 
Cogordan, op. cit., n. 276 et 277 ; Aubry et Eau, loc. oit. 
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lité d'origine de la femme n'ayant, en conséquence, pas pu se 
produire, celle-ci est restée étrangère et n'a possédé à aucun 
moment la qualité de Française (*). Le mariage est-il, au con- 
traire, seulement eutaché d'une nullité relative? La femme 
bénéficiera alors de l'article 12 tant que le jugement pro- 
nonçant l'annulation ne sera pas intervenu : elle est et restera 
Française jusqu'à ce moment; mais une fois l'annulation pro- 
noncée, l'effet rétroactif de la nullité se produira, et la femme 
sera censée n'avoir jamais été Française et être toujours de- 
meurée étrangère. 

Pourra-t-elle alors invoquer le bénéfice de l'article 12 si 
elle est de bonne foi? La théorie du mariage putatif aété con- 
testée ici par MM. Âubry et Rau qui opposent à son admission 
dans notre hypothèse, le principe suivant lequel l'article 12 
est imposé à la femme si elle a accepté la condition de dénatio- 
nalisation que celui-ci édicté ; ce serait, selon ces auteurs, 
faire dépendre uniquement de la femme quiexcipera ou non 
de sa bonne foi, la répudiation ou le maintien de la nationalité 
française. MM. Aubry et Rau ont certainement raison d'attri- 
buer à Tarticle 12 un caractère essentiellement d'ordre pu- 
blic; il ne faut cependant pas exagérer cette idée jusqu'à em- 

(1) Malgré ces principes formels quelques auteurs, et la jurisprudence d'une 
façon presque unanime, attachent un effet putatif, non pas à ce mariage, car il 
ne saurait avoir jamais existé, mais à ce cas qui ne rentre, par son néant même, 
sous aucune règle ni aucune qualification de droit positif. Cette question est 
d'ailleurs née d'une controverse élevée en droit civil sur la putativité possible 
ou non, dans certains cas, d'un mariage inexistant. 

Dans le sens de Taffirmative, V. Merlin, Questions de droit , y^ Légitimité, § 5. 
Duranton, t. II, p. 134 et suiv. Marcadé, sur l'article 202, n^ 1. — Limoges, 
5 janvier 1842 (S. 1842, II, 485). Cass., 2 novembre 1846 (S. 1847, I, 55). Lyon, 
24 février 1881 (D. P. 1881, II, 199). — Trib. civ. Seine, 30 décembre 1887 et 
Paris, 14 mars 1889 {Le Droit du 22 mars 1889). Trib. civ. Epinal, 14 août 
1889 (Le Droit du 22 octobre 1889). — V. aussi M. Weiss, op, cit., p. 509 
note 2. Dans le sens de la négative, V. Âubry et Rau, t. V, § 460, p. 46 
el s. Demolombe, loc. cit. — V. aussi Lyon, 28 mai 1869 (S. 1870, II, 14). 
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pêcher la femme d'exercer des droits qu'elle tient de la loi 
elle-même ; Tarticle 12 est basé sur des raisons d'ordre pu- 
blic très sérieuses, mais son champ d'application se restreint 
au moment seul delà célébration du mariage : la meilleure 
preuve en est, qu'aussitôt après, la femme peut, dûment au- 
torisée, changer de nationalité; mais si elle peut ainsi abdi- 
quer sa qualité, elle peut également la conserver. Pourquoi 
en serait-il autrement dans notre hypothèse et, si la femme 
excipede sa bonne foi, pourquoi lui interdire de rester Fran- 
çaise et la forcer à redevenir étrangère? la dénationalisation 
de l'article 12, en dehors de toute considération d'ordre pu- 
blic, n'est-elle pas, dans l'esprit du Gode, un des effets civils 
du mariage? n'en est-elle pas toujours la conséquence? Pour- 
quoi alors limiter ainsi les effets de la putativité? ne serait-ce 
pas là une règle arbitraire? L'opinion que nous combattons 
parait d'ailleurs être isolée (*). 

L'acquisition de la qualité de Française a-t-elle lieu avec 
effet rétroactif? ce serait une erreur de le croire : la femme 
étrangère ne devient Française qu'au jour de son mariage, 
et à partir de ce moment seulement. Les conséquences en 
sont importantes notamment pour la détermination de la 
nationalité des enfants légitimes encore mineurs qu'elle 
aurait eus d'un précédent mariage avec un étranger. 

En ce qui concerne d'abord l'effet rétroactif du mariage, 

(1) y. en sens contraire, M. Demolombe, op. «f., t. I, n*» 227. De Folleville, 
op. cii., n. 237, p. 178. Cogordan, op. cit., p. 277. Le Sueur et Dreyfus, op. 
cit., p. 172. — V. aussi Bordeaux, 14 mars 1850 (D. P. 1853, II, 178). Trib. 
Alger, 31 juillet 1886 {Revue algérienne et tunisienne de législation et de ju- 
risprudence, 1890, II, p. 118). Tribunal civil Seine, 1" août 1894, et Paris 10 
janvier 18^ [Journal du droit international privé, 1895, p. 1057). Si l'opi- 
nion de MM. Aubry et Rau était admise, elle aurait d'ailleurs pour conséquence 
d'interdire à la femme d'invoquer aucun des autres effets civils du mariage : 
réputée avoir toujours été étrangère, elle ne pourrait aucunement se prévaloir 
de la loi française. 
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il ne semble pas qu*il ait été reconnu par aucun auteur, ni 
par la majorité de la jurisprudence W, Quelques cours et 
tribunaux l'avaient cependant posé en principe avant la loi 
de 1889 (2); Terreur venait de ce qu'il s'agissait, dans les 
espèces soumises à ces décisions, d'une femme mineure, née 
en France d'un étranger, et qui, par son mariage avec un 
Français, était devenue Française. — Suivant Topinion géné- 
rale admise avant la nouvelle législation, Tarticle 9 ancien 
rétrogissait, mais, à cet effet, une déclaration d'option était 
toujours nécessaire; la femme mineure étrangère, devenue 
Française par son mariage, sans effet rétroactif d'après la 
doctrine, devait donc, à sa majorité, si elle désirait être con- 
sidérée comme Française de naissance, faire la déclaration 
prescrite par ce texte ; au cas contraire, l'article 12 seul lui 
étant applicable, elle n'était Française que depuis le jour 
de son mariage. La confusion venait donc de ce que les déci- 
sions critiquées ne distinguaient pas assez nettement le 
champ d'application respectif des articles 9 et 12, et ne consi- 
déraient pas la déclaration de l'article 9 comme nécessaire 
pour produire l'effet rétroactif dans ce cas : le mariage seul, 
avec la dénationalisation qui en était la conséquence, leur 
paraissait suffisant. 

Depuis la loi de 1889 et la rédaction nouvelle de l'article 9, 
il est impossible de dire que l'acquisition de nationalité obte- 
nue en vertu de l'article 9, rélroagisse au jour de la naissance. 
La question a changé de terrain. La rétroactivité, dans notre 
hypothèse, dépend uniquement de l'élément du domicile 
introduit en cette matière etla question se pose seulement sur 

(i) V. Paris, 5 juin 1829 (D. 1829,11, 237). -Cass., 14 mai 1834 (D. 183'», I, 
45). M. Fôraud-Oiraiid, op.oit, Clunet, 1885, p. 227. 

(2) Paris, 11 décembre 1847 (S. 1848, II, 50). — Trib. Seine, 16 janvier 1874 
{Joujmal du droit international privée 1874, p. 32). 
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Tarticle 8, n"* 4. Si, en effet, la femme n'esl pas domiciliée en 
France à rage de vingt et un ans(art. 9 nouveau duCodecivil), 
elle est Française par son maripge,sans effet rétroactif, et il ne 
lui est pas possible de faire la réclamation deTarticleO, pour 
attribuer un caractère de rétroactivité à l'acquisition de na- 
tionalité dont elle a déjà bénéficié; cette réclamation lui se- 
rait d'abord inutile parce qu'elle ne pourrait pas produire la 
conséquence qu'on pourrait attendre d'elle; nous ajouterons 
qu'en droit elle nous paraît impossible (^). Ainsi, dans ce cas, la 
femme ne devra et ne pourra être considérée comme Française 
que du jour de son mariage; si au contraire, ce qui arrivera le 
plus souvent, son mari étant Français, la femme née en France 
d*un étranger, est domiciliée en France à sa majorité, le domi- 
cile ici, parait, à notre sens suffisant pour attribuer à son ma- 
riage un effet rétroactif, et par voie de conséquence à sa dé- 
nationalisation. Aucune option, nous le savons W, n'est ici né- 
cessaire ni même possible au point de vue de la détermina- 
tion de la nationalité. Mais ce n'est pas à dire pour cela que 
Tun des élémentsde cette option, le domicile, ne produise pas 
l'effet voulu ou non par la femme qui sera ainsi Française de 
naissance. 

En résumé, la rétroactivité se produira lorsque la femme 
sera née en France et y sera domiciliée à fépoque de sa majo- 
rité (art. 8,n*4); la seconde condition se trouvera, en fait, pres- 
que toujours remplie à raison du domicile du mari français en 
France; — elle n'aura pas lieu au contraire dans l'hypothèse 
d'ailleurs la plus fréquente où la femme sera née à l'étranger ; 
— dans tous les cas, on le voit, dans la législation actuelle, 
elle ne dépendra plus comme autrefois, sous l'empire du 

• 

(1) V. ci-deMU8, p. 35 et s. 

(2) y. ci-dessus, p. 41, note 1. 
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Code, par application de Tarlicle 9, de la volonté unique de 
la femme. 

Que décider maintenant au sujet de la nationalité des en- 
fants légitimes mineurs que la femme aurait eus d'un précé- 
dent mariage ? 

Si Ton admettait autrefois, avec l'opinion de la rétroactivité 
du mariage et de la dénationalisation de la femme, celle que 
l'acquisition ainsi faite par elle de la qualité de Française ne 
lui était pas personnelle, onenconcluaitforcément que ces en- 
fants suivaient la nationalité de leur mère, c'est-à-dire la na- 
tionalité française. Cette solution avait été ainsi admise par 
plusieurs décisions judiciaires avant la loi de 1889 (*). — Au- 
jourd'hui, la question ne saurait plus faire aucun doute : Tar- 
ticle 12 nouveau, dans son § 2, fait, il est vrai, acquérir la 
nationalité française aux enfants mineurs d'un pcre ou d'une 
mère qui se font naturaliser en France. Mais en les déclarant 
ainsi Français, sous réserve d'ailleurs de leur renonciation à 
répoque de leur majorité, l'article 12 § 2 se borne à édicter 
des effets spéciaux de la naturalisation proprement dite, qu'on 
ne peut étendre sans arbitraire à la dénationalisation de la 
femme étrangère effectuée ipso facto ^ par la loi. 

Cet article suppose d'ailleurs, et sa disposition le prouve 
clairement, que la volonté présumée du parent naturalisé est 
de voir ses enfants mineurs acquérir la nationalité nouvelle 
que lui-même a sollicitée. En est-il de même lorsque la femme 
étrangère épouse un Français? les raisons d'appliquer ici une 
pareille mesure ne sont plus les mêmes : la loi impose à la 
femme un changement de nationalité; si sa volonté est libre, 
elle n'en est pas moins dirigée dans un sens absolu et par con- 
séquent tout personnel ; de plus, il ne saurait être ici question 

(1) Bordeaux, 24 mai 1876 (Sirey, i877, II, 109) — Toulouse, 22 mai 18!0 
(S. 1880, II, 294). 
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de naluralisation; il y a uae dénationalisation imposée, qui 
intervient de plein droit, sans aucun acte discrétionnaire ni 
souverain de l'autorité publique. 

Aussi convient-il de repousser cette assimilation qu*a cepen- 
dant faite la cour de Nancy par son arrêt du 2o mars 1890 W. 
Il ne saurait d'ailleurs être tiré argument de la place qu'oc- 
cupe la disposition en question dans l'article 12 (^). 

Une dernièrequestion se rattache au principe delà non rétro- 
activité de Tacquisition de la nationalité française aux termes 
de l'article 12. Le cas peut se présenter d'un arrêté d'expul- 
sion pris par Tautorité supérieure compétente contre une 
femme étrangère qui excipe ensuite de sa dénationalisation. 
Il est d*abord une règle certaine : c'est qu'un arrêté d'expul- 
sion, pas plus d'ailleurs qu'un décret d'extradition, ne peu- 
vent être exécutés contre un national l*^), par conséquent con- 
tre une femme d'origine étrangère, déjà devenue Française 
par son mariage. II ne saurait d'ailleurs, même si le mariage 
a eu lieu dans ce but intéressé, être question ici de fraude 
à la loi française ; c'est en effet dans cette loi même que se 
rencontre l'obstacle à l'exécution de pareilles mesures et ce 
n'est pas frauder la loi que de se prévaloir d'un effet, d'ailleurs 
recherché, mais que la loi impose : c'est là un droit absolu. 
« On a objecté, dit M. Féraud-Giraud, qu'elle (la femme) ne 
« serait pas recevable à se prévaloir de son mariage, si elle 

(1) Revue pratique de droit international privé^ 1890-1891, t. l, p. 30 et 
soiv. 

(2) Quant à Tenfant naturel mineur de la femme, il aurait tantôt l'ancienne 
nationalité de sa mère, si cotte dernière le reconnaît seule, soit avant, soit 
après son mariage avec un Français, soit la nationalité française si la preuve 
de sa filiation résulte pour les deux parents du même jugement ou du même acte, 
par exemple Tacte de mariage. 

(3)L*expulsion d*un national ne peut avoir lieu que par l'effet d'une disposition 
de loi expresse (Loi du 23 juin 1886 interdisant le territoire de la République 
aux chefs des familles ayant régné en France). 
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« ne Tavait conlracté que pour se soustraire aux effels de 
« la loi el pour faire ainsi fraude à la loi. Lorsqu'un mariage 
« a é(é régulièrement contracté en France, il importe peu de 
« rechercher quel est le motif qui a déterminé un des époux 
« à contracter cette union : dès qu'elle existe, elle doit pro- 
« duire tous ses effets légaux, tant qu'un acte régulier n'en a 
« pas prononcé la nullité ou la dissolution (*). » Ainsi peu im- 
porté, lorsque le mariage est valable en France, qu'il ait été 
célébré en France ou à l'étranger : pourvu que toutes les con- 
ditions nécessaires de forme et de fond aient été remplies, la 
loi française se trouve en face d'un national et les raisons pour 
lesquelles ce mariage a été contracté, ne sauraient être re- 
cherchées. 

La solution est plus délicate lorsque l'arrêté d'expulsion a 
été pris contre la femme alors qu'elle était encore étrangère 
et lorsqu'on veut l'exécuter au moment où son mariage a déjà 
produit sa dénationalisation. Il faudrait, h notre avis, décider 
de même, car il faut se placer non pas au moment du com- 
mandement, où la mesure est valable, mais à celui de l'exé- 
cution où elle est nulle W. 

Si l'on considère comme admis le principe de la non-rétroac- 
tivité, il est naturel de se demander si la dénationalisation 
delà femme étrangère, résultant pour elle du mariage, survit 
lorsque Tuoion est dissoute par le divorce ou par la mort du 
mari. La femme reprend-elle à ce moment sa nationalité d'o- 
rigine? Il serait logique qu'il en fût ainsi; l'opinion générale 
n'est cependant pas en ce sens et, suivant elle, cette femme 
conserve la nationalité française après la dissolution du ma- 
riage; c'est là, à notre avis, la seule solutionjuridique : notre 

(1) M. Kôraud-Giraud (Journal du droit intertiational privé, 1890, p. 45?0). 

(2) Journal du droit internaiional privé, 1889, p. 247 : all'aire de M"« de 
Sombreuil (fille Schneider), note non sigoôt. 
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Code énumèreen effet dans des règles précises, et d'une ma- 
nière essentiellement restrictive, les causes de perte de la na- 
tionalité française; elle reste muette sur notre hypothèse et, 
dans son silence, il serait arbitraire de l*y ajouter : la femme 
conservera donc la nationalité française que son mariage lui 
a fait acquérir. Remarquons d'ailleurs que si cette solution 
doit être reconnue comme exacte en droit, elle n'en est pas 
moins contraire à l'esprit du Code : qu on envisage en effet la 
règle édictée par l'article 12 comme inspirée par des raisons 
d'intérêts particuliers, ceux du mariage ou ceux des époux, 
ou bien comme nécessitée par des motifs d'ordre public, il 
n'en est pas moins vrai que l'effet ne devrait pas survivre à 
la cause qui Ta produit. — Néanmoins, en fait, il faut le 
reconnaître, la situation de la femme apparaît ainsi préférable 
à celle qui ferait d'elle, contre son consentement, une étran- 
gère : étant, et demeurant Française, si elle vent perdre sa 
qualité, elle n'a qu'à solliciter sa naturalisation on pays étran- 
ger, dans son pays d'origine si elle le désire ; si elle veut rester 
Française elle n'a qu'à garder le silence, et, en l'absence de 
textes, cette qualité ne peut pas ne pas lui être reconnue devant 
les tribunaux. C'est ainsi que dans une espèce récente, le tri- 
bunal civil de la Seine a jugé que la loi russe, ne permettant à 
la femme d'origine russe, devenue libre de tout lien, de recou- 
vrer sa nationalité d'origine qu'en se fixant en Russie, et en 
se faisant délivrer par le chef de la province où elle s'établit, 
un certificat constatant qu'elle a produit devant lui la preuve 
légale de la cessation de l'état de mariage, cette preuve ne 
saurait valablement résulter, au regard de la loi française, de 
la dissolution parla mort du mari ou par son divorce, du ma- 
riage de la femme d'origine étrangère avec un citoyen fran- 
çais W. 

(l) Tribunal civil de la Seine, 28 juin 1898, Journal du droit iniemationg^l 
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Quant à la femme séparée de corps, il est d'évidence que 
le lien matrimonial étant seulement relâché, et non dissous 
à son égard, elle ne peut recouvrer, par Tefifet de la loi, sa 
nationalité d'origine. Bornons-nous à indiquer que si elle Tcut 
être réintégrée, et pour que sa réintégration, en dehors de 
toute disposition de son ancienne loi, puisse être valable en 
France, elle ne peut que se faire naturaliser en pays étran- 
ger, et ce, sans autorisation préalable de son mari séparé, Tar- 
ticle 310 nouveau du Code civil, modifié par la loi du 6 février 
1893, lui ayant fait recouvrer, par la séparation, le plein et 
entier exercice de sa capacité civile. 



SECTION IIÏ 

De la perte par mariage de la nationcdité françsdse. 

Aux termes de l'ancien article 19 du Code civil : «La femme 
« française qui épouse un étranger, suit la condition de son 
<( mari. » Cette disposition, maintenue et complétée par la 
loi du 26 juin 1889, paraît uniquement avoir été édictée eu 
égard à la nécessité d'établir la réciproque de l'arlicle 12. Les 
auteurs du Code, suivant les raisons données par eux de ce der- 
nier arlicle, ont basé cette dénationalisation de la femme fran- 
çaise par son mariage avec un étranger, sur l'intérêt commun 
des époux et la « nature même du mariage. » Nous n'avons pas 
admis ces motifs comme essentiels, mais bien comme absolu- 
ment secondaires : ceux que nous avons indiqués comme cau- 
ses de l'arlicle 12 nous paraissent devoir être les mêmes ici, 
mais dans un sens naturel de réciprocité obligatoire envers les 

privé, 1899, p. 379- — V. aussi Trib. corr. Seiue, 29 mars 1892 (tWrf, 1892, 
p. 408) — et Paris, 15 février 1898, (ibid., 1896, p. 787). 
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autres Etals : la loi française est évidemment moins intéres- 
sée ici à maintenir Tunité de nationalité au moment du 
mariage; mais, ce qui touche plus particulièrement ici TÉtat 
dans ses inlérèts propres, c'est d'abord la crainte des mesures 
de rétorsion que pourraient prendre à son égard les États 
voisins, si lui-même n'admettait pas ce principe; rien ne l'em- 
pêche évidemment d'obliger la femme française qui épouse un 
étranger à rester Française; mais, dans ce cas, les autres légis- 
lations qui admetlent la doctrine contraire ne pourraient-elles 
pas, à leur tour, poser en règle que le mariage de la femme 
qui leur est soumise, avec un Français, ne lui fera pas perdre 
sa nationalité? Il est inutile d'insister sur TefTet déplorable 
que produiraient de telles dispositions sur la nature des rap- 
ports entre les États en ce qui toucherait ce point particu- 
lier; — il n'en a d'ailleurs pas été pris de semblables par 
aucun des deux pays en présence, lors des conflits qui s'é- 
levaient jadis entre les législations anglaise et Française ni 
à raison des différences profondes qui séparent encore ac- 
tuellement notre loi de la common-law des États-Unis. Mais, 
à supposer ainsi que de pareilles mesures n'interviennent 
pas, le résultat, au point de vue de la femme, serait le 
même : dans les deux cas, elle aurait deux nationalités : 
Française en France, elle serait étrangère à l'étranger, et, 
aux conflits résultant des différences des deux lois rivales 
pourraient peut être s'ajouter ceux provenant d'un change- 
ment de nationalité effectué par le mari seul au cours du 
mariage. Si l'article 19 n'existait pas, si une disposition con- 
traire était à sa place, des difficultés insurmontables naî- 
traient à l'occasion de chacun des actes juridiques accompli 
par les époux. 

L'intérêt de TÉtat et celui de la femme sont donc en jeu 
dans notre hypothèse, et ce serait leur nuire gravement ù tous 
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les deux que de faire conserver à la femme française qui 
épouse un étranger, sa nationalité d*origine. 

El cependant, avant la loi de 1889, par suite d'une lacune 
du Code, il arrivait que la femme avait tantôt deux nationa- 
lités, tantôt une nationalité incertaine; elle pouvait aussi n'a- 
voir aucune nationalité ai de\en\v heimathlos. L'ancien arti- 
cle 19 se bornait en eflTet à faire perdre à la femme française sa 
nationalité d'origine, sans se préoccuper du cas où la loi na- 
tionale du mari n'attacherait pas un effet de dénationalisation 
au mariage d'une étrangère avec celui-ci. De quelle législa- 
tion relevait alors la femme? Le silence du Code, à cet égard, 
avait fait naître une controverse; deux doctrines avaient été 
émises, dont chacune présentait, dans la pratique, ses incon- 
vénients et ses dangers propres. 

Un premier système prenait l'article 19 absolument à la 
lettre : la femme française qui épouse un étranger, suit la 
condition de son mari. Peu importait, en conséquence, une 
disposition contraire delà loi étrangère; pour la loi française, 
pour les tribunaux français au cas de contestation, c'était donc 
la loi étrangère qui devait être appliquée à la femme; celle-ci 
était, on le voit, par une sorte de fiction légale, considérée 
comme ayant acquis la nationalité de son mari; ce n'était 
d'ailleurs, forcément, qu'en France, que celte qualité pouvait 
lui être attribuée; les Etats sont souverains maîtres chez eux, 
et hors du territoire français, cette femme pourrait avoir telle 
ou telle condition : il n'y avait pas lieu de s'en occuper, la 
loi française étant souveraine elle-même. Mais, d'autre part, 
étrangère, c'est-a-dirc Française, au regard de la loi étran- 
gère, la femme se trouvait ainsi posséder deux nationalités : 
en France, c'était celle que lui refusait d'une manière absolue 
la législation étrangère, c'est-à-dire la nationalité étrangère ; 
à l'étranger, c'était la nationalité étrangère, c'est-à-dire la 



^ 
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nationalilé française; étrangère en France et Française à 
Télranger, la femme avait deu\ nationalités, les deux légis- 
lations en conflit la répudiant comme nationale, et ne voulant 
voir en elle qu'une étrangère (*). 

Un second système, se préoccupant surtout de Tesprit du 
Code et se refusant à admettre une fiction que la loi n'avait 
certainement pas prévue, considérait, dans ce cas, la femme 
comme une étrangère sans nationalité certaine. Cette solution, 
à notre avis, paraissait s'imposer: l'article 19 était en effet 
foruiel ; la femme française qui épouse un étranger devient 
étrangère par son mariage; dans Thypothèse d'une disposition 
contraire de la loi étrangère, il semblait impossible, dans le 
silence du Code, de suppléer à la lacune de la loi et de faire 
conservera la femme la nationalité française. Toujours consi- 
dérée ainsi comme Française par la loi nationale du mari, 
ayant perdu sa nationalité d'après la loi française, la femme 
se trouvait n'avoir plus aucune patrie: elle éiaii heimathlos(^). 

Une réforme s'imposait donc : « ïl était utile, dit M. An- 
« tonin Dubost, dans son rapport, — de régler dans ce cas 
c( la situation de la femme : c'est ce qu'a fait la commission 
« de la Chambre des Députés en modifiant son texte de la 
« façon indiquée plus haut i^). » — C'est seulement, en effet, 
la loi de 1889, qui a apporté à la règle de l'article 19, l'excep- 
tion nécessaire; la modification a du reste été votée et adop- 



(1) La majorité des auteurs était en ce sens. — V. notamment M. Demolombe, 
op. cit. {. I, n» 283, p. 194. MM. Aubry et Rau. op. oit., t. I, § 7i, p 272. M. Fé- 
raud-Giraud, op. cit. {Journal du droit international privé, 1885, p. 239). 

(2) En ce sens, V. Laurent, Droit civil international , t. III, p. 280 et de FoUeyille, 
op. cit., n<» 467 et s., p. 381 et s. 

(3) Deuxième rapport supplémentaire de M. Antonin Dubost à la Chambre 
des députés, en date du 28 février 1889 {Journal officiel du 17 juillet 1889, 
Doc. pari, annexes de la Chambre des députés, p. 576, n° 3560, page 4 du 
rapport). 
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lée sans débats, comm^ d'ailleurs elle avait été proposée 
sans discussion; la nouvelle loi a ajouté à la règle dé Tar- 
ticle 19 Texception suivante : « (la femme française suivra 
« la condition de son mari), — à moins que son mariage ne 
lui confère pas la nationalité' de son mari, auquel cas elle reste 
Fraîiçaise. » — Par Tapplication de celle disposition dispa- 
raissent donc, avec la controverse, les inconvénients multiples 
résultant pour la femme de Vheimathlosat ou d'une double 
nationalité : conservant en effet la nationalité française au 
cas où son mariage avec un étranger ne la lui enlève pas 
d'après la loi de ce dernier, étant considérée comme Fran- 
çaise par les deux législations, celle de son pays d'origine 
et celle du pays de son mari, la femme a une nationalité 
certaine, déterminée, sans contestation possible et elle n'en 
possède qu'une. 

Mais pour que l'article 19 s'applique, il faut que la natio- 
nalité du mari soit certaine elle-même; une difficulté peut 
donc surgir au cas où le mari serait lui-même un heimathlos 
par suite du conflit de deux législations relatives à sa propre 
condition; que décider lorsque sa nationalité est douteuse 
et lorsqu'il est étranger sans patrie certaine? Tout dépend 
naturellement ici de l'intention du législateur; mais, rela- 
tivement à la uiodificalion apportée à l'article 19, les travaux 
préparatoires sont muets au sujet de cette question, et le 
législateur a accompli la réforme sans en faire connaître 
bien nettement les raisons. Il faut donc chercher la solution 
dans l'esprit qui a inspiré la nouvelle loi : a-t-elle simple- 
ment voulu ne considérer que les législations dont les dis- 
positions correspondant à celle de notre article 19 lui sont 
contraires, et ne faire ainsi conserver sa nationalité d'origine 
à la femme que dans le cas où son mariage avec un étranger 
ne lui ferai! | as acquérir la nationalité de son mari? Il faut 
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alors décider que la femme française ayant perdu sa qualité, 
et n'en avant pas acquis une autre par son mariage, est 
devenue heimathlos comme son mari. Convient-il au con- 
traire d'attribuer au législateur Tintention d'avoir voulu 
diminuer le nombre des heimathlosen ou des individus pos- 
sédant plusieurs nationalités? Dans ce cas, la femme française 
qui épouse un étranger doit rester Française et ne saurait 

I 

valablement être considérée comme étrangère à patrie incer- 
taine : une telle solution serait contraire au vœu et au but de 
la loi. 

11 faul, à notre avis, considérer cette femme comme étant 
restée Française. Cette opinion qui nous semble devoir préva- 
loir est conforme à Tesprit de la nouvelle loi. Le législateur 
de 1889 et c'est là lé caractère saillant de la réforme de la 
loi nouvelle sur la nationalité, a voulu à la fois augmenter le 
nombre des citoyens français en accordant la part la plus 
large possible àujus soli, et supprimer, autant qu'il était en 
son pouvoir, les daugers résultant pour lui de Vheimathlosat. 
La femme, dans notre hypothèse, doit donc conserver sa natio- 
nalité d'origine : elle doit rester Française. Cette réserve est 
d'ailleurs la seule qu'il convienne de faire : en dehors de ces 
considérations, l'article 19 doit être entendu d'une manière 
absolument restrictive; cest ainsi qu'il ne suffit pas, pour que 
la femme française soit censée avoir acquis la nationalité de 
son mari, que la législation du pays de ce dernier ne la lui 
refuse pas : il faut qu'elle la lui confère par une disposition 
expresse (i). On a cependant soutenu que « l'emploi dans ce 
'< texte (celui de l'article 19) du verbe w conférer » n'implique 
M pas que le législateur de 1889 ait subordonné la perte de la 
« qualité de Française à l'existence d'une disposition formelle 

(1) Montpellier, 28 janvier 1895 [Journal du droit international privé, 1895, 
p. 618). 

C. 5 
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« de la loi étrangère : c'est en effet le mariage et non la loi 
<c étrangère qui est censé attribuer à la femme française la 
« nationalité étrangère, et, le mariage ne pouvant certaine- 
« ment agir que par voie indirecte, une disposition expresse 
« ne parait pas nécessaire pour que la femme française qui 
« épouse un étranger perde sa nationalité d'origine W ». 

Celte distinction si subtile faite entre la loi étrangère et le 
mariage, au point de vue de la dénalionalisalion qui résulte 
de Tun, et que Tautre édicté, nous parait absolument erronée ; 
de deux choses Tune en effet : ou bien la loi étrangère attri- 
bue cet effet au mariage d*une étrangère avec un de ses natio- 
naux par une disposition expresse, ou elle est muette sur la 
question. Dans ce dernier cas, il ne saurait y avoir de con- 
troverse possible : le silence de la loi étrangère ne saurait 
être pris comme élément d'appréciation : il faut en effet que 
la loi et les tribunaux français sachent exactement à quoi s'en 
tenir sur la situation juridique faite par la législation étran- 
gère à la femme française; à cet effet, il convient qu'une 
disposition précise de la législation étrangère fasse perdre à 
la femme étrangère sa nationalité d'origine; on ne saurait, 
sans arbitraire, s*en référer à des traditions consacrées même 
par des documents autres que ceux émanés de l'autorité légis- 
lative compétente, ni à une jurisprudence même constante. 

D'ailleurs, à proprement parler, ce n'est pas le mariage qui 
dénationalise la femme étrangère : c'est la loi étrangère qui 
fait produire cet effet au mariage ; il faut donc qu'une dispo- 
sition expresse de cette loi existe, qui ne laisse aucun doute 
subsister (2). 



(1) Journal du droit international privée 1895, p. 620, note non signée sous 

l'arrêt précité. 

(2) La question présente un intérêt particulier pour les mariages entre Fran- 
çais et Ottomans. V. infrà. 
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Quel est maintenant le caractère de la disposition de Tarli- 
cie 19? Ce texte est certainement d'ordre public. Il est hors de 
doute, à supposer même que la loi nationale du mari autorise 
une pareille stipulation, que la femme française ne pourrait 
valablement au regard de la loi française, se réserver vala- 
blement en se marianl, et par une réserve expresse, sa natio- 
nalité d'origine. — Bornons-nous à indiquer, sans revenir sur 
la thèse elle-même ni sur sa réfutation, que M. Blondeau, 
pas plus ici qu'en commentant l'article 12, n'admet que le 
changement de nationalité puisse ainsi s'opposer à une ma- 
nifestation de volonté contraire émanée de la femme (0. 

Pour que celle-ci perde sa nationalité, il faut nécessaire- 
ment qu'elle ait été capable de contracter mariage, et que son 
mariage avec un étranger ait été valablement contracté. 

De même quec'est la loi étrangère qui règle la capacité du 
mari étranger, ce sera la loi française qui déterminera celle 
de la femme, notamment les conditions de validité du mariage 
de la femme mineure (art. 144 et s. du Code civil) (2). 

Si le mariage est annulé à raison d'une nullité qui l'enta- 
chait, et à supposer que la loi étrangère admette, comme la 
législation française, la théorie des mariages putatifs, l'on 
devra considérer en France, comme valablement rendue à 
l'étranger, la décision d'un tribunal qui, en admettant la 
femme à exciper de sa bonne foi, reconnaîtrait par là même 
qu'elle a conservé la nationalité étrangère, acquise par elle au 
moment du mariage, depuis annulé. Si maintenant le ma- 



(i) M. Blondeau, Revue de droit français et étranger 1845, loc. cit. V. aussi 
ci-dessus, p. 48, note 2 pour le vœu adopté par le Congrès International de la 
condition et des droits des femmes. 

(2) En ce sens, V. Demolombe, op. cit.^ t. I, n<» 184 ; I^urent, Principes de 
droit civil, t. I, n» 387, et Droit civil international, t. III, p. 281; Cogordan, 
op. cit. y p. 279, et Féraud-Oiraud, op, cit. (Journal du droit international 
privé, 1885, p. 239). 
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riage n*est pas déclaré putatif par les tribunaux étrangers, 
au moins au regard de la femme, ou si le mariage a été 
reconnu inexistant, la femme devra être considérée comme 
n'ayant jamais perdu la nationalité française. Ces règles 
devraient être admises également par les tribunaux français, 
à supposer que la contestation soit portée devant eux, et qu'ils 
se déclarent compétents : ce qui arrivera, avec le système de 
la jurisprudence en matière de litiges entre étrangers, lors- 
que la demande en nullité aura été formée par la femme elle- 
même. 

Il est d*ailleurs certain que la perte de la qualité de Fran- 
çaise et Tacquisition de la nationalité étrangère qui en résulte, 
ont lieu sans aucun effet rétroactif : la femme ne devient 
étrangère qu'au jour de son mariage avec un étranger et elle 
est censée avoir été Française jusqu'à ce moment W. S'il en 
est ainsi pendant la durée du mariage, il en est également de 
même lorsque le mariage a été annulé : à partir du jugement 
d'annulation prononcé par un tribunal français ou étranger, 
la femme est considérée comme demeurée Française de nais- 
sance. 

Il faut maintenant supposer le mariage dissous suivant les 
règles admises sur ce point par la loi étrangère. 

L'article 19, alinéa 1", m /î/i^^ dispose : u si son mariage 
« (celui de la femme française avec un étranger), est dissous 
« par la mort du mari ou par le divorce, elle recouvre la qua- 
a lité de Française, avec l'autorisation du gouvernement, 
« pourvu qu'elle réside en France ou qu'elle y rentre, en dé- 
« clarant qu'elle veut s'y fixer. » Cette disposition est, on le 
voit, inspirée par le désir d'éviter à la femme les formalités 

(1) Il en résulte que les enfants mineurs que la femme d* origine française au- 
rait eus d'un précédent mariage avec un Français resteront Français et n'acquer- 
ront pas la nouvelle nationalité de leur mère. 
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et les conditions d'une naturalisation ordinaire et de droit com- 
mun. Mais quel est le caractère de cette réintégration? L'an- 
cien article 9 était ainsi conçu : a si elle devient veuve, elle 
« recouvrera la qualité de Française pourvu qu'elle réside en 
« France, ou qu'elle y rentre avec l'autorisation du roi, et 
« en déclarant qu'elle veut s'y fixer. » Le Code de 1804 faisait 
ainsi une distinction entre l'ex-Française, veuve d'un étran- 
ger, qui résidait en France, la dissolution du mariage une 
fois survenue, et celle qui résidait à l'étranger; la première 
était réintégrée de plein droit par le seul fait de sa résidence, 
sans intervention aucune du gouvernement; il ne pouvait 
être ici question de naturalisation (0, Tautre au contraire de- 
vait rentrer en France avec l'autorisation royale qui pouvait 
être refusée et en déclarant qu'elle voulait s'y fixer : c'était 
une sorte de naturalisation de faveur. 

M. Batbie, dans son rapport du 4 novembre 1886, s'éleva 
contre la réintégration de plein droit (2) et réclama Tinterven- 
lion du pouvoir discrétionnaire du Gouvernement français 
dans les deux hypothèses; le nouvel article 19, consacrant 
d'ailleurs la théorie de la jurisprudence qui, dès avant 1884, 



(1) La jurisprudence et la majorité des auteurs admettaient même qu'aucune 
déclaration de volonté de la femme n'était ici nécessaire. Cass., 19 mai 1830 
(Sir. 1830, I, 325); 13 janvier 1873 (Sir. 1873, I, 13). — Bourges, 4 août 1874 
(Sir. 1875, II, 69). — Trib. Seine, l" juin 1888 {Le Droit du 13 juin). — Paris, 
29 janvier 1889 [Journal du droit international privé, 1889, p. 655\ — Trib. 
civ. Seine, 30 juillet 1887 (J6id., 1889, p. 301). — Duranton, t. I, p. 93 bis; 
Demolombe, t. I, n« 71. — V. aussi Journal du droit international privée 1876, 
p. 30 et M. Féraud Giraud, loc. ct(., 1885, p. 242 et la note. — V. cependant 
Aubry et Rau, t. l, § 75, p. 278; de Folleville, op. cit., n» 242 bis, p. 181; M. 
Weiss, Traité élémentaire du droit international privé, l'« édition, p. 245. 
D'autre part, la jurisprudence admettait aussi l'extension de l'article 19 à la 
femme divorcée (V. notamment Trib. corr. Seine, 25 janvier 1882, Journal du 
droit international privé, 1882, p. 74). 

(2) M. Batbie, rapport du 4 novembre 1886 [Journal officiel du 17 décembre 
1886; Sénat, Doc. pari., p. 373, n« 9. V. notamment la page 6). 
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assimilait la femme divorcée à la femme veuve (*), exige main- 
tenant toujours, sans distinction de résidence, l'autorisation 
du Gouvernement pour la réintégration dans la qualité de 
Française de Tex-Française mariée à un étranger, et dont le 
mariage a été dissous par le divorce ou par la mort du mari. 
Si la femme ne réside pas en France, elle doit seulement décla- 
rer qu'elle entend s'y fixer; mais, soit que, ne résidant pas 
encore en France, elle fasse celte déclaration, soit qu'elle y 
réside déjà, l'autorisation du gouvernement est nécessaire : 
il faut, pour la réintégration, dans les deux cas, un décret 
signé par le Chef de l'État. C'est donc actuellement, dans les 
deux hypothèses, une naturalisation de faveur. 

A première vue, il semble donc que l'article 19, alinéa 1 
in fine, fasse double emploi avec Tarticle 18 qui exige un 
décret de naturalisation pour tout Français qui a perdu sa 
qualité; il n'en est rien cependant; l'article 19 serait, à la 
vérité, inutile, s'il n'exigeait pas que la femme fût veuve ou 
divorcée; mais déterminant ainsi d'une manière restrictive 
que le veuvage et le divorce seuls d'une ex-Française, lui per- 
mettent, pour recouvrer sa qualité première, de recourir à 
cette naturalisation de faveur, Tarticle 19 interdit, par voie de 
conséquence, à la femme actuellement étrangère à qui son 
mariage avec un étranger a fait perdre sa nationalité d'origine 
qui était la nationalité française, d'invoquer pendant son ma- 
riage le bénéfice de l'article 18. Assurément, au cours de son 
mariage, cette femme pourra, si sa loi nationale le lui permet, 
acquérir seule, ou avec son mari, la nationalité française; 
mais la voie de la naturalisation ordinaire lui est seule ou- 
verte à cet effet : l'article 19 constitue ainsi une exception au 
principe de l'article 18; chacune de ces deux dispositions a 

(1) Lyon, Il mars 1835 (Sir. 1835, II, 191). 
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son étendue d'application propre : rariicle 19 déterminant 
un mode spécial de réintégration pour les ex-Françaises veu- 
ves ou divorcées, Tarticle 18 peut être invoqué par toute 
personne ayant autrefois possédé la qualité de Française, sauf, 
pendant son mariage, par la femme d'origine française qui 
aura épousé un étranger. 

La réintégration de la femme dans la qualité de Française 
produit-elle un effet personnel à celle-ci, ou s'étend-elle à ses 
enfants mineurs, étrangers eux-mêmes (*)? 

(1) Il ne saurait éyidemment être question ici ni des enfants mineurs nés en 
France d'un père étranger ou d*une mère ex-Française, dont l'un serait lui- 
même né en France, ni de ceux nés sur le territoire français d'une mère d'ori- 
gine française, mais native d'un pays étranger, et qui seraient domiciliés en 
France à l'époque de leur majorité : les premiers sont Français de droit et de 
naissance (art. 8-3o), sous réserve, depuis la loi du 22 juillet 1893, de leur renon- 
ciation à cette qualité dans Tannée qui suit celle de leur majorité, si c'est la 
mère qui est née en France ; les seconds, indépendamment de toute autre ques- 
tion, deviennent Français si leur domicile est en France à l'époque de leur majo- 
rité, et à ce moment là seulement; ils restent tels jusqu'à leur renonciation qui les 
fait redevenir étrangers; s'ils ne renoncent pas à leur qualité, ils sont rétroac- 
tivement considérés comme Français de naissance : il s'ensuit que la réinté- 
gration de leur mère qui leur aurait été étendue aux termes de l'article 19, 
alinéa 2, serait sans effet au moins à cette époque, si leur domicile est à ce 
moment en France : c'est en effet de leur domicile seul à l'âge requis par la loi 
qu'ils tiennent leur qualité de Français : l'unique avantage qu'ils retireraient donc 
de l'extension à leur profit pendant leur minorité des effets de la réintégration 
de leur mère serait de leur avoir permis de jouir, notamment pour leur car- 
rière future, des avantage.'! réservés par la loi française aux seuls enfants mi- 
neurs français, et de leur avoir ainsi, pendant leur minorité, fait posséder une 
nationalité certaine; mais de là à conclure que pour recouvrer, s'ils le désirent, 
leur nationalité d'origine, il leur soit nécessaire de recourir à la naturalisation 
en pays étranger, il y a loin. Les enfants conservent donc, à notre avis, s'ils 
sont domiciliés en France à l'époque de leur majorité, le droit absolu de se pré- 
valoir de l'article 8-4o pour décliner purement et simplement la qualité de 
Français. L'article 19, alinéa 2, n'a certainement pas entendu faire exception à 
l'article 8, n<* 4. Les enfants mineurs dont il est parlé ici sont donc uniquement 
ceux nés à l'étranger d'une mère née elle-même en France ou à l'étranger, car 
ils sont étrangers, ou ceux nés en France d'une mère née à l'étranger, et qui ne 
seraient pas domiciliés en France à l'époque de leur majorité : ces derniers ne 
peuvent incontestablement pas se prévaloir de l'article 9 pour réclamer une 
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Avant la loi de 1889, une controverse, née du silence de la 
loi, s'était élevée à ce sujet : la majorité des auteurs, suivie 
par la jurisprudence, Tavait tranchée dans le sens le plus li- 
béral, c'est-à-dire par la négative i^\ L'article 19 actuel, ali- 
néa 2, pose une règle différente de celle des articles 12 et 18 : 
ceux-ci, fondés sur une présomption de volonté des parents 
et de leurs enfants mineurs, font de ces derniers des Français 
sous condition résolutoire : ils peuvent renoncer à la qualité 
que la loi leur attribue, en la déclinant à l'époque de leur 
majorité ; ce sont, d'après Tarticlc 1 2, les enfants mineurs d'un 
père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser Français 
et, aux termes de Tarticle 18, ceux d'un ex-Français, qui, 
pour une raison ou pour une autre, a perdu sa nationalité 
d'origine. L'article 19 actuel au contraire, ne déclare pas en 
principe Français les enfants mineurs de la femme réintégrée 
dans la qualité de Française; cette idée se comprend en théo- 
rie : ces enfants peuvent en effet vouloir suivre la condition 
de leur père décédé; ce sera d'ailleurs le cas le plus fréquent 
et la présomption parait devoir être en ce sens. La preuve 
semble en être dans ce fait que la loi ne considère comme 
pouvant produire un effet sur la condition des enfants, que la 
réintégration de la femme survenant après le mariage dissous 

qualité qu'ils possèdent déjà, et cette fois, d'une façon définitive. Si cette doc- 
trine était admise, l'on voit qu'elle réduirait à bien peu d'hypothèses les incon- 
vénieuts de l'article 19 : les enfants mineurs d'une étrangère réintégrée ont le 
domicile de leur mère et celle-ci doit résider en France ; op, comme la femme 
réintégrée sera le plus souvent née elle-même en France, l'article 19 ne s'ap- 
pliquerait ainsi qu'aux enfants mineurs nés à l'étranger d'une mère née en 
France et à ceux nés en France d'une mère d'origine française qui elle-même 
y serait née, mais qui n'y seraient pas domiciliés à l'époque de leur majorité. 

(l) V. Duranton, t. F, n-» 193 bis. M. Domolorabe, op. cil., t. I, u<» 175. MM. 
Aubry e t Rau, t. I, § 75, p. 275. Laurent, Principes de droit ciinl, t. I, n« 198. 
En sens contraire, une note de M. Duvergier dans le Sirey, 1832, II, 641. Pour 
la négative encore V. Paris, 30 juillet 1855 (Sir. 1856, II, 275), et Gass., 13 jan- 
vier 1873 (Sir. 1873, 1,13). 




{' 
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seulement par la mort du père, et non par le divorce. Aussi 
est-il permis de regretter que le législateur ait été à rencon- 
tre du but qui Tinspirait ; l'article 19 alinéa 2 est en effet ainsi 
conçu : « Dans le cas où le mariage est dissous par la mort du 
« mari la qualité de Français peut être accordée par le même 
<( décret de réintégration auienfants mineurs, sur la demande 
u de la mère, ou par un décret ultérieur, si la demande en est 
« faite parle tuteur avec l'approbation du conseil de famille. » 
N'est-ce pas là faire la mère ou le conseil de famille seuls 
juges d'une acquisition de nationalité définitive, obligeant les 
enfants qui veulent rabdi([uer à recourir plus tard à une 
naturalisation ordinaire? Il eût, on le voit, été préférable de 
déclarer ces enfants Français sous condition résolutoire; on eût 
ainsi, au moins pour l'avenir, respecté leur volonté person- 
nelle et le but de la loi eût été, de cette façon, mieux atteint. 

On voit donc que la loi française, répugnant à l'idée de 
faire de ces enfants mineurs des Français même sous condi- 
tion résolutoire et voulant leur créer une situation privilé- 
giée, va, en réalité contre leur intérêl propre, en les forçant 
plus lard, pour se dénationaliser, à recourir à une naturalisa- 
tion ordinaire; Farticle 19 présente ainsi de graves inconvé- 
nients en pratique : en droit, il ne respecte pas assez, en cette 
matière toute contractuelle de la nationalité, la volonté per- 
sonnelle de l'individu qui serait ici certainement mieux recon- 
nue si la faculté d'option existait (^). 

L'article 19 est enfin absolument muet sur le cas de Ten- 
fant mineur d'une Française qui aurait conservé sa qualité 
d'origine, parce que la loi nationale de son mari étranger ne 
lui aurait pas fait acquérir par son mariage, la nationalité de 
ce dernier. 

(l) V. la note ci-dessus, p. 71 : ceci se pro luira heureusement dans des cas très 
rares eu pratique. 
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Ed raisoQDant sur l'hypothèse certaine où Feafant serait 
considéré par la législation étrangère comme ayant suivi la 
condition de son père, il ne parait pas possible de lui appli- 
quer la disposition de l'article 19; celle-ci en effet doit être 
restriclivement interprétée. C'est là assurément, une lacune 
d'autant plus regrettable qu'il ne saurait naturellement être 
ici question de la réintégration de la femme dans une qualité 
qu'elle n'a jamais perdue et qu*ainsi l'enfant mineur dont le 
père sera décédé, aura une nationalité autre que celle de sa 
mère redevenue libre parla dissolution de son mariage. L'en- 
fant ne pourra donc recourir qii'à la naturalisation en France, 
et seulement lorsqu'il en sera capable d*après la loi étran- 
gère : il est impossible en effet de lui appliquer l'article 10 du 
Code, réservé uniquement à l'enfant c de parents dont l'un a 
perdu sa qualité de Français. » 

Remarquons enfin qu'il y a peu d'harmonie dans la loi : 
supposons en effet que la demande aux. fins de réintégration 
introduite par la femme, soit repoussée par le Gouvernement 
français : l'enfant mineur ne pourra pas moins, et à tout âge, 
aux termes de Tarticle 10, réclamer la qiialilé de Français, 
sous réserve il est vrai, des conditions de l'article 9; ceci est 
pour lui un droit absolu ; mais, ce qui parait une incohérence 
de la loi, c'est que la même faculté sera accordée à l'enfant de 
la femme divorcée, qui, par elle-même est exclue de l'ar- 
ticle 19 comme pouvant déterminer par sa réintégration la 
nationalité de son enfant mineur (^). 



(1) V. sur cette question, avec d'intéressants détails sur les travaux prépara- 
toires : M. Georges Gruffy, De Vunité de nationalité dans la famille^ p. 102 
et suiv. 




CHAPITRE II 
Législations étrangères 



C'est, nous TavoDS vu, par des considérations d'ordre public 
d'un caractère tout particulier, et par le souci de l'existence 
politique de l'État, que ootre Code civil édicté la règle suivant 
laquelle la femme d'origine étrangère qui épouse un Fran- 
çais, aquiert la qualité de Française; la dénationalisation de 
la femme française qui épouse un étranger n'en est, par réci- 
procité, que la conséquence nécessaire. Aussi l'unité de natio- 
nalité pour les deux époux, au moment au moins de la célé- 
bration du mariage, est-elle presque unanimement reconnue 
par les autres législations. Des motifs politiques ou des rai- 
sons historiques ayant créé en s'attachant à maintenir dans 
un pays une organisation juridique et économique basée sur 
le principe territorial et féodal, peuvent seuls expliquer que 
cette idée d'unité ait été consacrée depuis si peu de temps par 
certaines nations, ou qu'elle n'ait pas encore reçu partout son 
application positive complète. 

La doctrine de l'allégeance perpétuelle, qui est indissolu- 
blement liée à la territorialité de la loi, parait donc absolu- 
ment incompatible avec l'acquisition par la femme de la 
nationalité de son mari étranger, ainsi qu*avecsa dénationali- 
sation correspondante par son mariage avec un national, si 
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elle est étrangère : un État qui proclame la pérennité du lien 
de sujétion, doit, pour être d'accord avec lui-même, aussi 
bien refuser Tacccs de sa loi à la femme étrangère qui 
épouse un de ses nationaux, qu'interdire à la femme natio- 
nale, de suivre la condition de son mari étranger. 

Nous verrons cependant que la Russie et les États-Unis, — 
l'Angleterre dès avant le bill de 1870, en 1844, — ont dû 
reconnaître qu'il était de leur propre intérêt de ne pas étendre 
l'application de leur système à toutes ses conséquences logi- 
ques. C'est là l'indication que la territorialité de la loi ne cor- 
respond plus à des besoins autrefois impérieux qiie le progrès 
des idées à fait disparaître aujourd'hui ou a beaucoup réduit; 
le vieux principe féodal tend d'ailleurs à être écarté de plus 
en plus par les législations qui s'en étaient tout d'abord uni- 
quement inspirées; les conceptions modernes de l'État et de 
rindividu, les droits de l'un et la liberté de l'autre ne per- 
mettant plus de maintenir, au moins d'une façon absolue des 
principes dont la rigueur n'a d'excuse que dans les tradi- 
tions nationales, mais dont le progrès des idées et des mœurs 
doit de plus en plus restreindre le champ d'application. 

L'heure ne parait ainsi pas éloignée ou toute différence des 
législations sur le point spécial de Tinfluence du mariage 
d'une femme étrangère ou nationale sur sa condition et ses 
rapports avec l'Étal, aura complètement disparu sur la ques- 
tion de fond. Le résultat en sera certainement appréciable : 
il supprimera toute cause de conflitsur le terrain des principes 
mêmes; rien ne sera alors plus facile aux divers États, par 
des concessions réciproques et au moyen de conventions, de 
prévenir pour Tavenir certaines difficuKés moins importantes 
résultant seulement de divergences de détail et de formes. 

Pour en prendre un exemple récent, il a été établi, ù la 
dernière Conférence de La Haye de \ 900 qu'aucune différence 
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de priocipe ne séparait les divers États représentés sur le 
point spécial qui nous occupe; il en eut été autrement si les 
Etals-Unis avaient envoyé un délégué : celui-ci aurait dû, 
ce semble, faire constater que la common-law des États-Unis 
présente de graves divergences de fond avec les législations 
des autre pays : Tentente n'eut sans doute pas élé facile, en 
Tabsence d'un texte de loi américaine, s'opposant nette- 
ment à la common-law. Si Ton s'était, par exemple, proposé 
de rédiger un projet de convention relatif à la situation des 
enfants mineurs de la femme réintégrée par la loi de son an- 
cien pays, dans sa nationalité première, Ton voit que cette 
question qui suppose la perte antérieure de la nationalité d'ori- 
gine de la femme, eût dû être discutée seulement après un 
accord intervenu sur la condition même de celle-ci en droit 
international privé en ce qui touche les rapports du mariage 
avec sa nationalité : l'entente serait cerlainement intervenue 
plus facilement sur le second point que sur le premier. 



SECTION I 

Prinoipales législations admettant le système 

français. 



Les principales législations étrangèresadmettant lesystème 
français peuvent se diviser en deux groupes. 

1*^ groupe, — Trois législations, par des dispositions posi- 
tives expresses, appliquent exactement le même système que 
celui suivi par la loi française. 

Ce sont celles de l'Italie, du Portugal et du Mexique; toutes 
déclarent que la femme étrangère qui épouse un de leur natio- 
naux acquiert la nationalité de son mari, et que la femme 
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ilalieane, portugaise ou mexicaine qui se marie avec un étran- 
ger, suit la condition de ce dernier; toutes cependant dans 
ce dernier cas, apportent à la règle celte réserve que cette femme 
conserve sa nationalité d'origine, si son mariage, diaprés la 
loi de son mari, ne lui attribue pas cette qualité; — il con- 
vient même de remarquer que des 1865 pour Tltalie, 1867 
pour le Portugal et 1886 pour le Mexique avait été édictée 
cette exception si naturelle apportée seulement par le légis- 
lateur français de 1889, au principe posé dans l'article 19 de 
notre Code civil. 

Les textes de ces législations, relatifs à l'acquisition de la 
nationalité du mari par la femme étrangère sont : 

Pour Vltaliej l'article 14 du Code civil de 1865. 

Pour le Portugal, l'article 22-4^ du Code civil de 1867. 

Pour le Mexique, l'art. 2-IV de la loi du 28 mai 1886. 

Quant aux dispositions concernant la perte de la nationa- 
lité de la femme par son mariage avec un étranger, à moins 
que la loi de ce dernier ne lui confère pas sa nationalité, ce 
sont : 

Pour V Italie, Fart. 9 du Code civil. 

Pour le Portugal, l'article 18-6'' du Code civil. 

Pour ]e Mexique, l'article 1" de la loi du 28 mai 1886. 

Remarquons enfin que la législation italienne dans l'ar- 
ticle 14 in fine du Code civil, et la loi portugaise, dans l'ar- 
licle22-4° m^ne également, contiennentà peu près les mêmes 
dispositions que celles del'article 19 du Code civil français, en 
ce qui concerne la réintégration dans sa nationalité d'origine 
de la femme italienne ou portugaisequi a épousé un étranger 
et dont le mariage est dissous : la femme doit, pour recouvrer 
son ancienne qualité revenir fixer son domicile sur le terri- 
toire de son pays d'origine en déclarant que son intention est 
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d'y résider : la réintégration eslalors accordée par un acte dis- 
crétionnaire du souverain. 

Quant à la femme mexicaine qui doit fixer sa résidence 
sur le sol mexicain, en déclarant devant l'autorité compétente 
que son intention est désormais d'y résider, il semble bien 
que la réintégration résulte pour elle, de plein droit, du fait 
seul de la fixation de son domicile au Mexique, sa déclaration 
ayant été faite, sans qu'il soit besoin de l'intervention de l'au- 
torité supérieure W, 

S^ groupe. D'autres lois plus nombreuses suivent également 
le système français, mais ne réservent pas sa nationalité d'ori- 
gine à la femme qui ressortit d'elles, lorsque la loi du mari 
étranger qu'elle épouse ne lui fait pas acquérir la qualité de 
ce dernier. Cette lacune produit alors dans ces législations, 
avec les différences de solutions tenant à leur droit interne ou 
à leur esprit propre, les mêmes difficultés qu'en France avant 
1889 avec l'ancien article 19: on se trouve ainsi, dans ces 
pays, exposé aux dangers pour TEtat et aux inconvénients 
pour la femme, soit de Vheimathlosat^ soit d'une double natio- 
nalité. 

Parmi ces législations nous citerons notamment V Alle- 
magne (la loi d'introduction au nouveau Code civil allemand 
laisse, sur ce point, intacte, la loi du l"juin 1870); V Autriche 
[Hofdecrets du 23 février 1833 et du 21 février 1834 pour 
Tacquisition, et Code civil art. 32 et lettres patentes du 
24 mars 1832, art. 19 et20, pour la perte delà nationalité) (2); 
la Hongrie (loi des 20 et 24 décembre 1879, article 5 : acqui- 

(1) M. Weiss, Ojp. cit., p. 618. 

(2) La femme aulrichienae qui a acquis par son mariage la nationalité de son 
époux étranger est, suivant Tarticle 20 des lettres patentes du 24 mars 1832, sou- 
mise au droit commun pour être réintégrée dans sa qualité d'origine : elle doit 
recourir à la naturalisation ordinaire. ïlest de plus remarquable que le décret 
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sitioD; article 34 : perte) (^); là Norvège (loi du 21 avril 1888, 
article 2-a; article 2-i) W et la Suède i^); la Belgique (arti- 
cles 12 et 19 du Code civil) W; VEspagne (article 22 du Code 
civil) ; la Grèce (articles 24 et 25 du Code civil); la Bulgarie 
(articles 14 et 23 de la loi du 26 février 1883) W;la Roumanie^ 
le Danemark^ le Luxembourg^ les Pays-Bas, la Suisse et la 
Russie, 

Quelques remarques doivent être faites au sujet de ces trois 
dernières législations. 

Pays-Bas, Il s'était autrefois élevé des difficultés sur la ques- 
tion de savoir si la femme hollandaise qui épousait un étran- 
ger, acquérait ou non la nationalité de son mari W. Il semble 
qu'aujourd'hui, il ne saurait plus y avoir de doute à ce sujet : 
il paraît certain que la solution affirmative doive être 
admise. 

Pendant les travaux de la troisième Conférence de LaHaye, 
tenue en mai-juin 1900, M. le professeur Renault, délégué 
du gouvernement français, terminait en effet, en ces termes, 

du 10 juin 1835 interdit à cette femme de se réserrer, en se mariant, la natio- 
nalité autrichienne. 

(1) Suivant l'article 38 de la loi, la femme hongroise, comme la femme autri- 
chienne, doit se faire naturaliser pour tilre réintégrée. 

(2) La perte de la qualité de la femme norvégienne ; par son mariage avec an 
étranger, n*est pas édictée par la loi en termes exprès : elle résulte cependant 
de ce que l'élection d'un domicile fixe en Norvège, qui fait acquérir à un étran- 
ger la nationalité norvégienne, est déclarée non applicable à cette femme, aux 
termes de l'article 2-b de la loi du 21 avril 1888. 

(3) M. Dareste, Elude sur la condition légale des étrangers en Suède^ 
{JouT^al du droit international privée 1880, p. 437. 

(4) En Belgique, la législation actuelle est absolument identique à celle delà 
France avant la loi du 26 juin 1889 : les lois belges des 27 septembre 1835 et 
26 juillet 18^9 n'ont en eflfet apporté aucune modification aux termes des arti- 
cles 12 et 19 du Code civil. 

(5) En ce qui concerne la réintégration des femmes grecque et bulgare, les 
conditions sont à peu près semblables à celles exigées par la loi française. 

(6) M. Weiss, op. cit., p. 676 et la note 2. 
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comme présideat et rapporlcur, le rapport de la première 
commission sur les dispositions concernant les conflits des 
lois et de juridictions en matière de divorce et la séparation 
de corps : « A la rédaction de Tarticle 6 du projet de Pro- 
ie gramme que nous maintenons purement et simplement, un 
« amendement belge proposait d'ajouter : « à défaut de 
M législation commune^ on appliquera la loi nationale du mari » 
(1 II visait ainsi le cas où les épou\ n'auraient jamais eu de 
« législation commune, c'est-à-dire la même nationalité : il 
« y a en effet, il y a peut-être encore des législations d'après 
« lesquelles le mariage ne confère pas de plein droit à la 
'< femme la nationalité du mari. Tel n'est pas le cas dans les 
« pays représentés dans la commission ainsi qu'il a été cons- 
a laté (^); il en est vraisemblablement ainsi dans les autres 
« pays représentés à la conférence, et nous faisons appel à 
« Tobligeance de nos collègues pour nous signaler les excep- 
a lions qui pourraient exister. L'amendement a donc été 
« retiré comme étant sans objet; il n'aura pas été sans utilité, 
« puisqu'il aura permis de vérifier un point intéressant (2). » 
Or, parmi les membres de la première commission, figurait 
M. Ileemskerk, délégué du gouvernement des Pays-Bas; 

(1) La première commission, chargée de rédiger un projet de convention sur 
les conflits de lois et de juridictions en matière de divorce et de séparation de 
corps, se composait de MM. Louis Renault, délégué de France, professeur à la 
Faculté de droit de l'Université de Paris, jurisconsulte du ministère des affain s 
étrangères, président et rapporteur; Kriege, délégué d'Allemagne; Van den 
Bulcke, délégué de Belgique, ministre plénipotentiaire, directeur général au 
ministère des affaires étrangères ; Oliver d'Estella, délégué d^Espagne ; Laine, 
délégué de France, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris; 
Tory, délégué de Hongrie; Heemskerk, délégué des Pays-Bas; Goussakowsky, 
délé.'^uéde Russie; de H ommarskjôld, délégué de Suède ;Meili, délégué de Suisse; 
le comte de Sélir, déléguédu Portugal. 

(2) Rapport de M. Louis lienault^ p. 6. Nous devons à l'obligeance de M. Re- 
nault la communication de ce document qui n'a pas encore été inséré dans un 
recueil ou une revue de droit international privé. 

C. 6 
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d'autre pari, l'article 8 du protocole final ne contient pas 
trace de l'ameadeiiient belge proposé; on est donc autorisé à 
dire que l'adhésion tacite mais officielle de M. Heemskerk, 
pendant les travaux de la commission, et celle de ses collègues 
MM. Asser, Rahusen, Feith et Orl, après la lecture du rap- 
port, est la preuve que la législation des Pays-Bas, suivant 
Topinion admise dans ce pays, confère à la femme la natio- 
nalité du mari : il n'apparaît pas enfin que la question ait été 
soulevée avant le vote définitif (0. 

Suisse. — En matière d'acquisition et de perte de la natio- 
nalité helvétique, les législations cantonales, sous certaines 
réserves édictées par la loi fédérale du 3 juillet 1876, sont 
libres d'édicter elles-mêmes leurs règles particulières à cet 
égard; — toutes paraissent d'ailleursavoiradmis le principesui- 
vant lequel la femme suit la condition de son mari étranger ou 
national. Quelques difficultés se sont, au contraire, élevées à 
raison de l'interprélalion faite par le Conseil fédéral de la 
loi de 1876, en présence de certaines législations cantonales 
attribuant à la femme suisse qui a perdu sa qualité, une situa- 
tion privilégiée relativement à sa réintégration : le Conseil 
fédéral décide en effet que cette femme doit recourir à la natu- 
ralisation ordinaire. 

Russie. — La Russie est un des rares Etals qui aientencore 
conservé le principe de la pérennité du lien de sujétion : jus- 
qu'à Tannée 1864 la naturalisation proprement dite à Tétran- 
ger était interdite à tout sujet russe. L*ukase du 6 mars 1864 
la permit, mais seulement pour les étrangers naturalisés rus- 
ses ; il ne s^étend pas en effet aux Russes de naissance. C'est 

(1) Les Etats représentés à cette conférence étaient au nombre de seize; c'é- 
taient l'Allemagne, rAutriche, la Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Es- 
pagne, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Rou- 
manie, la Russie, la Suède, la Norvège et la Suisse. 
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là une des conséquences les plus nécessaires de la théorie de 
rallégeauce perpétuelle admise encore dans ce pays; il est 
donc intéressant de remarquer que, dès avant 1864, le mariage 
d'une femme russe avec un étranger lui faisait perdre sa 
nationalité, tandis que la femme étrangère qui épousait 
un Russe acquérait déjà la qualité de son mari; cette dernière 
conséquence de la dénationalisation de la femme étrangère 
s*eiplique encore par la territorialité de la loi s'appliquant 
ainsi à toute personne se trouvant sur le sol russe, au moins 
à l'origine. La perte de la qualité de la femme qui épouse un 
étranger, se comprend moins : la théorie de Tailégeance perpé- 
tuelle doit avoir pour effet de faire conserver à un sujet sa 
qualité, malgré les modifications postérieures de son statut 
personnel; aussi cette règle s'explique peut-être par une sorte 
d'idée de peine attachée à la perte de la nationalité. 

Quoi qu'il en soit, l'ukase de 1864, par des textes précis déter- 
mine aujourd'hui l'influence du mariage sur la nationalité, 
au moins au moment de la formation du contrat. Ce sont les 
articles 15 pour la perle, et 17 pour l'acquisition de la natio- 
nalité. L'article 15 détermine également les conditions de la 
réintégration de la femme d'origine russe dans sa nationalité 
d'origine : elles sont sensiblement les mêmes que celles exi- 
gées par la loi française; la femme doit cependant, aux ter- 
mes formels de l'article 15, fournir la preuve que la cessation 
de l'état de mariage a eu lieu ; cette dernière disposition sem- 
blerait ainsi indiquer que c'est en quelque sorte par mesure 
pénale, qu'elle perdrait sa nationalité en épousant un étran- 
ger; sans doute, dans la pratique, cette preuve est demandée 
partons les Etats qui autorisent la femme à recouvrer sa natio- 
nalité d'origine sans lui imposer de recourir à la natura- 
lisation ordinaire, c'est-à-dire par une réintégration privilé- 
giée ; il est cependant rare qu'un texte de loi positif, qui, lors- 



84 ACQUISITION ET PERTfl DE LA NATIONALITE 

qu'il ex.isle, emprunte ajusiàlespril de la législation une im- 
portance significative, prenne le soin de l'exiger en termes 
exprès. 

V! Angleterre, qui, depuis 1870, a complètement modifié sa 
législation sur le point qui nous occupe, doit maintenant être 
placée au nombre des pays qui reconnaissent et appliquent 
d'une façon complète le système français. 

il parait cependant [)lus naturel de joindre l'étude de la loi 
anglaise à celle de la commow-/âr2^des États-Unis d'Amérique, 
dont lesdispositions, encoreactuellementcontrairesà celles des 
autres lois étrangères dérivent immédiatement des principes 
du droit britanniqueantérieur à 1870, et dont elles ne sont que 
le reflet 



SECTION II 

Législation des États-Unis d'Amérique 
et système ottoman. 

§ !•'. Aux Élats-Unis d'Amérique, comme autrefois d'une 
façon générale en Angleterre, la common-law procède de 
l'idée purement féodale que la mort seule peut rompre le lien 
qui attache indissolublement le national à TÉlat ou au roi. 
La common-law est toute-puissante là où aucun texte de loi 
absolument formel ne vient apporter d'exception aux consé- 
quences logiques des vieux principes coutumiers dont elle est 
inspirée. Aussi, aucune disposition positive n'étant intervenue 
avant 1844 pour modifier la common-law de la Grande-Bre- 
tagne, on décidait, d'après l'esprit du système coutumier, que 
la femme d'origine anglaise qui épousait un étranger, demeu- 
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rail Anglaise malgré son mariage, et, réciproquement, que 
la Temme étrangère qui épousait un sujet anglais, ne pouvait 
pas acquérir la nationalité de son mari. Si l'on considère à 
l'égard delà loi française, les conséquences de celte théorie, 
onvoit,d*unepart, qu'une femme anglaise épousant un citoyen 
Français, avait deux nationalités : celle de son paysd^origine 
et celle de son mari ; d'autre part, que la femme française qui 
épousait un sujet anglais, n'avait aucune nationalité ; de ces 
deux dangers, le dernier, celui de Vheimathlosat, était incon- 
testablement celui auquel il eût été le plus facile au législa- 
teur de porter remède, en introduisant dans le Code civil une 
réforme attendue jusqu'en 1889; c'eut été celle de l'article 19 
qui ne fut, on le sait, apportée à la loi française, qu'à une 
époque où la législation anglaise était depuis longtemps mo- 
difiée. 

Le statut anglais du 6 août 1844 avait, ensuite, fait devenir 
Anglaise la femme étrangère qui épousait un sujet anglais. 
C'était, on le voit, eu égard à des législations semblables à la 
nôtre, supprimer toute crainte à' heimalhlosat ; mais l'incon- 
yénient pour la femme française, de posséder deux nationa- 
lités, subsistait toujours. 

Le bill du 12 mai 1870 apporta enfin à la common-law 
anglaise une exception nouvelle d'une telle importance que les 
conséquences du vieux système coutumier disparurent com- 
plètement de la législation de la Grande-Bretagne ; — ce hill, 
posant en effet dans son article 6 le principe général et tout 
nouveau d'après lequel il est désormais loisible à un sujet 
anglais de renoncer à sa nationalité d'origine, en acquérant 
une nouvelle patrie parla naturalisation à l'étranger, répudie 
de cette façon la théorie féodale et territoriale de la pérennité 
du lien de sujétion. — Aussi l'article 10-1*, déclare-t-il que 
la femme, sujette anglaise, perd sa qualité par son mariage 
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avec un étranger; rarlicle 7 ajoute qu'il n'en sera ainsi que 
si la loi étrangère confère à la femme la nationalité de son 
mari; Tarlicle 10 consacre enfin à nouveau le principe déjà 
reconnu par \e statut du 6 août 18i4, d'après lequel l'acqui- 
sition de la nationalité anglaise résulte, pour la femme étran- 
gère, de son mariage avec un sujet anglais (M. 

Dans une espèce assez récente, il a été enfin jugé par un 
tribunal français, que, d'après le bill de i870, la femme 
anglaise qui a perdu sa nationalité par son mariage avec un 
étranger, demeure étrangère après son veuvage si elle n'a 
pas été réintégrée par la Grande-Bretagne dans sa nationalité 
d'origine (2). 

Un phénomène naturel analogue, toutes proportions gar- 
dées, à celui de l'influence exercée sur la formation historique 
de l'Angleterre par l'invasion normande à l'époque féodale 
s'est produit aux États-Unis, ou du moins en Amérique au 
siècle dernier, à la suite île l'introduction dominante, dans ce 
pays, de l'élément anglais. C'est la raison pour laquelle la 
common-law actuelle des États-Unis, aussi puissante que l'est 
encore celle de l'Angleterre, a conservé un caractère féodal 
basé sur le territoire de la loi bien peu en harmonie avec 
l'esprit qui eût du inspirer les lois d'un pays si nouveau : 
l'allégeance perpétuelle y a conservé un empire sinon absolu, 
du moins presque exclusif. 

Cependant, dès 1845, TÉlal de New-York, ne pouvant 
trancher lui-même la question de la nationalité de la femme 
étrangère mariée à un citoyen américain, lui attribuait, par 

(1) En ce qui concerne plus particulièrement lapplication de l'article 7 du 
bill du 12 mai 1870, V, Arrêt de la Baute-Cour de Justice anglaise (section 
des Divorces et de l'Amirauté), du 15 ianvier 1897 {Jomm. du droit intem. 
privé, 1897, p. 1055 et la note anonyme sous l'arrêt). 

(2) Tribunal civil de la Seine, 20 février 1893 (tourna Mm droit international 
privé, 1893, p. 1166). 
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une loi. le douaire auquel, aux yeux de la common-law elle 
ne pouvait avoir droit. La loi fédérale du 10 février 1855 
alla plus loin et disposa (statuts révisés^ section 1994) : 
« Une femme étrangère qui pourrait être légalement natu- 
M ralisée acquiert par le fait de son mariage avec un citoyen 
tt des États-Unis, la nationalité américaine ». Celte disposi- 
tion si naturelle, quoique non admise jusque-là par la corn' 
mon-laiOy était d'ailleurs conforme au système américain qui 
admettait les étrangers à la naturalisation en vue de peupler 
de vastes territoires. H n'en restait pas moins que la doctrine 
de l'allégeance perpétuelle subsistait dans toute sa force 
et que la naturalisation à l'étranger d*un citoyen américain 
n*étant pas permise, il était logique de considérer comme ayant 
conservé sa nationalité d'origine, la femme américaine qui 
avait épousé un étranger. 

Le Congrès des États-Unis, cédant à la pression de l'opinion 
publique, fit entendre enfin une protestation énergique, dans 
le but au 27 juillet 1868, dit « Bill de Protection » contre la 
pérennité du lien de sujétion : « Attendu, y était-il dit 
(c que le droit d'expatriation est un droit naturel et inné de 
« tous les hommes dont la reconnaissance est indispensable 
M pourjouir de leur droite la vie, à la liberté et à la recherche 
«du bonheur ; — attendu que reconnaissant ce principe le 
« gouvernement a librement reçu les émigrants de toutes les 
« nations et leur a donné les droits de citoyens ; — ... 

« Section I : Il est décrété par le Sénat et la Chambre des 
« Représentants des États-Unis assemblés en Congrès, que 
« toute déclaration, instruction, opinion, ordre ou décision 

« d'un fonctionnaire quelconque de ce gouvernement, tendant 
« à contester, restreindre, affaiblir ou mettre en question le 
« droit d'expatriation, est déclaré par la présente loi contraire 
« aux principes fondamentaux du Gouvernement.. » 
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alors mioislre des affaires étrangères du gouvernemenl de la 
Sublime-Porte, adressée le 23 avril 1872 au général Ignatieff, 
alors ambassadeur de Russie à Constantinople, les résolut 
dans le sens de raffîrinalive (*). Ce fut seulement après la loi 
française du 26 juin 1889 sur la nationalité que la question 
présenta de Tintérêt en France : la controverse naquit en effet 
de la réserve a[)porlée parle nouvel article 19 au principe qu*il 
consacrait jusque-là sans exception : avant 1889, il importait 
peu, au moins au regard du Code, que la femme qui perdait la 
nationalité française par son mariage avec un étranger, acquit 
d*une façon concomitante, la nationalité étrangère; depuis 
1889, la question s'est au contraire posée de savoir si la loi 
ottomane conférait ou non la nationalité du mari ottoman à 
sa femme d'origine étrangère et elle est, actuellement encore, 
très discutée. 

Nous avons plus haut posé en principe, que pour que la 
femme française acquière la nationalité de son mari étranger, 
il fallail, non seulement suivant le texte, mais encore d'après 
l'esprit de l'article 19, que la loi étrangère la lui conférât et ne 
se bornât pas au contraire à ne pas la lui refuser; nous croyons 
cette idée exacte en théorie : en pratique, elle supprime toute 
difficulté d'interprétation; il est donc impossible d'admettre 
que la femme française qui épouse un sujet ottoman perde la 
nationalité française. Aucun texte formel émané de l'auto- 
torité ottomane compétente, ne confère en effet à la femme 
étrangère, la nationalité de son mari ottoman. 

L'interprétation officielle des pouvoirs publics turcs est ce- 
pendant en sens contraire(2). Mais, rien ne saurait prévaloir 

(1) M. Salem, ayocat à Salonique : « De Vinflttence du mariage de la femme 
turque avec un étranger^ sur sa nationalUi » (Journal du droit inlcrnoiio- 
nal privé, 1888, p. 477). 

(2) V. notamment Tavis du Conseil d*État ottoman du 24 avril 1892 (Journal 
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contre la disposition formelle de l'article 19 du Code civil : 
sans insister sur le point de savoir si le Conseil d*État otto- 
man emprunte une importance parliculière à Torganisaiion 
politique non représentative de la Sublime-Porte, il paraît 
cependant évident que pour que la perle de la nationalité 
française s'effectue aux termes de l'article 19, une disposition 
de loi étrangère expresse doit être nécessaire. 

Nous sommes donc d'avis que lant que le Gouvernement 
ottoman n'aura pas complété par un texte formel la loi de 1869 
sur la nationalité, il faudra considérer que la femme fran- 
çaise qui épouse un sujet ottoman conserve sa nationalité et 
ne saurait suivre la condition de son mari. 

La jurisprudence est presque unanimement en ce sens: une 
affaire récente et qui a eu un certain retentissement, a été 
soumise à plusieurs degrés de juridiclion(t); la Cour de cassa- 
lion n'a pas eu à se prononcer sur le fond même de la ques- 
tion, un autre moyen du pourvoi formé devant elle ayant été 
admis ; néanmoins il semble difficile que la question puisse être 



du droit international privé, 1892, p. 424). Voici encore un document émané 
d*une autorité consulaire ottomane : « Consulat général ottoman, n^ 11630 : 
a Je soussigné, consul général de Turquie à Paris, déclare et certifie que d'a- 
ce près les lois de TBmpire ottoman, la femme étrangère qui épouse un sujet 
« ottoman, devient, par ce fait, sujette ottomane... En foi de quoi le présent 
« certificat de coutume a été délivré pour servir à qui de droit. Paris, le 4 mars 
(I 1895. Pour le consul général : signé : le consul E. Nogués » {Journal du 
droit international privé, 1898, p. 97). 

(1) Affaire des époux Freige, Ordonnance du Président du tribunal civil de 
Marseille, 18 avril 1890 et Cass. req. (règlement de juges), 24 décembre 1890 
[Journal du droit international privé, 1891, p. 1240). — Tribunal civil de Mar- 
seiUe, 16 juillet 1891 (ibid., 1891, p. 956). Aix, 14 décembre 1891 et Cass., req., 
15 mai 1892 (t6td., 1892, p. 424). Cass. civ., 2 août 1893 {ibid., 1893, p. 1176 et 
suiv., et notamment les conclusions contraires de M. Tavocat, général Desjar- 
dins). — Montpellier, 24 janvier 1895 [ibid., 1805. p. 618), 

Cour appel Alexandrie, 11 avril 1895 [ibid., 1895, p. 1107). V. aussi Tribunal 
consulaire de France à Alexandrie, 4 juillet 1890 [ibid-, 1891, p. 601) et Trib. 
Seine, 20 février 1893 {ibid., 1893, p. 1166). 
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résolue différemmeol. Quelle que soil en effet l'organisation 
politique d'un pays, une loi seule a partout le caractère de sta- 
bilité et de précision que semble exiger l'article 1 9 d u Code civil. 



Cette diversité de législation, le fail, par elles, de n'admettre 
pas toutes une réserve analogue à celle de Tarticle 19 du Code 
civil français, sont la source de conflits de lois nombreux et 
dont la solution est souvent difficile; d'autre part l'article 12 
français, une disposition analogue d'une loi étrangère en pré- 
sence d'une législation qui ne confère pas à la femme par 
son mariage, la nationalité de son mari, font naturellement 
se poser la question de savoir quelle sera, dans telle ou telle 
circonstance, la loi applicable à la femme heimathlos ou pos- 
sédant deux nationalités. 

Le conflit sera cependant le même lorsqu'il s'agira de Vhei- 
mathlosat ou d'une double nationalité résultant de la natu- 
ralisation effectuée par le mari seul dans un pays qui étend 
à la famille du naturalisé l'effet de son changement de patrie, 
alors que la loi du pays abdiqué considère la naturalisation à 
Tétranger comme absolument individuelle et personnelle à 
ses nationaux qui l'obtiennent. Ce qui sera dit de ces der- 
niers conflits s'appliquera donc aux premiers (*). 

D'autre part d'autres difficultés, moins fréquentes peut-être, 
mais certainement plus importantes à raison des principes très 
délicats qu'elles mettent en jeu et des théories opposées 
qu'elles ont créées, proviennent d'un changement de natio- 
nalité effectué par l'un des époux seuls au cours du mariage, 
avec cette circonstance que les deux lois en présence, celle 
du pays nouveau et celle de l'ancienne patrie du natura- 
lisé, ne reconnaissent à la naturalisation à l'étranger nu 

(1) Voir infrà^ deuxième partie, chap , I, section 3. 
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chez elles qu'un effet personnel : les époux, n'auront donc plus 
la même nationalité quoique au début de leur union, ils aient 
tous les deux, ressorti du même Etat, soit que tous deux en 
fussent déjà avant le mariage les nationaux, soit que la femme 
en se mariant se soit vue conférer la nationalité de son mari : 
chaque époux aura donc une nationalité différente, maisiln'en 
aura qu'une seule, certaine. 

Il est facile de voir que ces difficultés, venant ainsi de cau- 
ses différentes, produisent néanmoins les mêmes effets tant au 
point de vue de la loi applicable à la femme au cas de contesta- 
tion relative à sa capacité, qu'en ce qui concerne spécialement 
les règles à suivre pour le divorce ou la séparation de corps : 
peu importe que la différence de nationalité ait existé dès le 
début du mariage ou qu'elle tienne à une cause postérieure à 
l'union des époux. 

Ce qui sera dit de ces derniers conflits sera donc applicable 
à ceux dont la différence de nationalité des conjoints au dé- 
but du mariage, est la cause immédiate W, 

(1) Voir infràj deuxième partie, chap., Il, section 2. 



DEUXIÈME PARTIE 



DES RAPPORTS DU MARIAGE AVEC LA NATURALISATION 



La loi française, sauf une réserve, celle de Tarticle 19 du 
Code civil, nécessitée par le souci de donner à la femme une 
condition certaine, exige Tunité de nationalité au moment de 
la célébration de Tunion des époux; — mais, nous le savons, 
le lien qui unit le citoyen à sa nation étant contractuel et 
synallagmatique, on ne saurait, sans arbitraire, méconnaître 
le droit à Texpatriation ; c'est là, nous Tavons vu, une idée 
d'origine relativement récente et qui n'a pas été encore recon- 
nue par toutes les législations; basée à la fois sur des néces- 
sités politiques et sur le respect dû aux principes directeurs 
de la liberté humaine, elle correspond cependant, avec les 
mœurs etleslois actuelles, à la conception moderne des droits 
et des devoirs respectifs de l'individu et de l'État. D'après le 
système du Code, ce droit du national à la naturalisation à 
l'étranger, ne saurait être, s'il est capable, l'objet d'aucune 
contestation; il est d'autre part, certain, que si notre loi déter- 
mine avec précision les conditions de la naturalisation des 
étrangers en France, c'est d'après sa loi propre qu'on doit déci- 
der si l'étranger est ou non capable de changer de patrie. 

Le mariage modific-t-il ce droit pour les deux époux ou 
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pour Tiin d'eux seulement? Quels sont, dans un pays, les effets 
de la naturalisation du chef de famille sur la nationalité de 
sa femme et de ses enfants mineurs ou majeurs? Le chan- 
gement de patrie est-il personnel? s*étend-il au contraire à 
la famille de celui qui Ta sollicité et obtenu? Ce sont là 
autant de questions dont les solutions, lorsqu'il s'agit de la 
naturalisation d*un étranger en France, sont, sauf quelques 
controverses, à peu près incontestées, soit qu'elles aient été 
législativement prévues et sanctionnées, soit que les auteurs, 
la jurisprudence, soient tombés d'accord pour régler les points 
laissés obscurs : il s'agit en effet uniquement ici de l'interpré- 
tation et de l'application d'une loi interne. 

Ce n'est pas toutefois à dire pour cela qu^aucun conflit ne 
puisse s'élever entre la loi ancienne et la loi française, celle-ci 
restreignant par hypothèse et sauf discussion, les effets de la 
naturalisation par elle accordée, au naturalisé seul^ celle-là 
au contraire les étendant dans une mesure plus ou moins 
large, à sa famille. — Mais, qu'on le remarque bien, cetle 
sorte de conflit peut être rendue impossible à raison du 
pouvoir discrétionnaire du Gouvernement Français qui lui 
permet de n'accorder la naturalisation au chef de famille 
que si sa femme elle-même demande à acquérir en même 
temps que lui la nationalité française. 

Supposons au contraire la naturalisation d'un chef de fa- 
mille français à l'étranger : il n'y a d'abord aucune difliculté 
possible si les dispositions des deux législations sont concor- 
dantes et font produire respectivement les mêmes résultats 
juridiques à l'abdication volontaire de la nationalité d'origine; 
les deux lois sont-elles au contraire, différenles? la loi fran- 
çaise, par hypothèse encore et toute controverse réservée, attri- 
bue-t-elle un effetindividuel à la naturalisation du père et du 
mari français à l'étranger, ce qui est pour elle un droit incontes- 
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table, tandisqueTautrelégislalion attache un caractère collec- 
tif à racquisilîondelanatîonaliléparvoiede naturalisation ?Ici 
les conflits sont possibles et en pratique fré(|uenls : la raison 
en est que les autorités étrangères peuvent ne pas prendre 
le souci de n'admettre au nombre de leurs nationaux le père 
ou le mari, que si sa famille demande sa naturalisation en 
même temps que lui, sans se préoccuper, ce qui est assez 
naturel, des interprétations de doctrine données aux textes 
de lois du pays abdiqué; la législation de ce dernier pays, la 
loi française dans notre hypothèse peut bien, en effet, faire 
résulter la perle de la nationalité d'origine de Tadoption par 
ses nationaux d*une nouvelle patrie^ sans paraître distinguer 
entre le cas où la loi du pays choisi étend les effets de la natu- 
ralisation à la famille du naturalisé et celui où elle en res- 
treint les conséquences à la personne seule de ce dernier; il 
n'en est pas moins vrai que toute discussion sur la portée du 
texte indiquant la naturalisation à l'étranger comme cause de 
la perte de la nationalité d'origine, ne donne nécessairement 
plus lieu seulement à une controverse de droit interne, mais 
bien encore, suivant la solution admise, à un conflit possible 
de droit international privé; si l'on ne permet pas à la loi 
étrangère de recevoir ainsi son application extensive, le résul- 
tat sera l'attribution à la femme ou aux enfants, d'une dou- 
ble nationalité. 

L'influence de la naturalisation du chefdefamillesur la natio- 
nalité de sa femme et de ses enfants a été ainsi prévue d'une 
façon plus ou moins complète et suivant des systèmes diffé- 
rents par les législations des divers pays : les unes admet- 
tent l'effet individuel de la naturalisation, lesautres consacrent 
au contraire son extension, dans une mesure déterminée ou 
sans restriction, à la famille du naturalisé. L*on voit ainsi que 
dans certaines lois, ce n'est pas seulement la condition du 
c. "^ 
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mari au moment de la formation de l'union conjugale, mais 
encore sa naturalisation au cours du mariage qui peuvent 
déterminer, dans une certaine mesure, la nationalité de sa 
femme. 

Les époux peuvent, d'autre part, êlre d'accord pour chan- 
ger de pairie. Quelle loi leur deviendra alors applicable? 
Sera-ce, pour certaines contestations leur ancienne loi com- 
mune? sera-ce au contraire la loi nouvelle? sera-ce enfin celle 
de leur domicile ? Le fait que le mariage a été contracté 
sous l'empire d'une certaine législation aura-t-il pour consé- 
quence d'écarter dans certaines hypothèses l'application de la 
nouvelle loi? Quelles seront les règles à suivre pour la déter- 
mination des règles applicables, soit k la capacité juridique 
delà femme, soitau divorce et à la séparalion de corps? Dans 
le même ordre d'idées, et en présence des mêmes litiges, que 
décider enfin si les deux époux n'ont plus, ou n'ont jamais eu 
la même nationalité? Et d'abord, la femme peut-elle se 
faire naturaliser seule? Quelle est la capacité requise à cet 
effet? A supposer qu'elle le puisse, ou que son mari seul sesoit 
fait naturaliser et qu'aucun conflit ne s'élève sur la nationalité 
de chacun des deux conjoints, chacun en ayant ainsi une cer- 
taine, mais différente de celle de lautre, quelle loi appliquer 
aux rapports juridiques des époux et plus spécialement aux 
conditions de dissolution du mariage? Ici, le silence de la 
loi estsignificatif ; on rencontre en effet sur ce point, en légis- 
lation, des impossibilités théoriques et pratiques dont les 
divergences profondes qui séparent les lois des différents pays et 
des principes fondamentaux de droits contraires et inconcilia- 
bles, sont les causes inévitables. C'est ici, nousl'avons indiqué, 
et nous y reviendrons, que seule, une entente internationale 
parait possible pour supprimer les conflits existants. 

On ne saurait ainsi faire reproche au législateur des diffi- 
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cultes parfois insurmontables que font s'élever de pareilles 
situations : en dehors de l'impossibilité où il se trouve d'y 
reuiédier efficacement, il ne saurait d'ailleurs en atténuer les 
inconvénients, à supposer qu'il le puisse, qu'en portant une 
grave atteinte au libre exercice de la liberté individuelle. 

Cette seconde partie sera, suivant les indications qui pré- 
cèdent, divisée en deux chapitres consacrés, l'un à l'étude de 
l'influence de la naturalisation du chef de famille en France 
ou à l'étranger sur la nationalité desa femme et de ses enfants; 
l'autre à celle des conflits sur la loi applicable au mariage, 
au divorce ou à la séparation de corps, dont la cause doit 
être recherchée dans la naturalisation, au cours même du 
mariage, effectuée par les deux époux ou par l'un seul 
d'entre eux. 
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CHAPITRE I 

De l'influence de la naturalisation du chef de famille sur la 
nationalité de sa femme et de ses enfants. 



SECTION 1 

De la naturalisation en France du chef 
de famille étranger. 



Une idée générale* toute nouvelle dans la législation fran- 
çaise a inspiré, en 1889, la réforme de notre Code sur les 
rapports du mariage avec la naturalisation, au point de vue 
spécial de Tinfluence sur la nationalité de sa femme et de ses 
enfants, de Tattribution par voie de naturalisation de la qua- 
lité de citoyen français, au père de famille étranger : c'est 
celle de Tunité de nationalité dans la famille ; sans doute dès 
1851, le législateur s'était préoccupe, comme plus tard en 
1882, de faciliter aux enfants mineurs et majeurs d'un père 
étranger ou naturalisé, l'accès de la nouvelle patrie de leur 
auteur. La loi de 1851 était inspirée par le désir d'appeler à 
bénéHcier de la qualité de Français le plus grand nombre 
possible d'individus, en vue de remédier d'abord aux dangers 
de l'état stationnaire de la population, en vue ensuite d'obvier, 
dans la mesure parue alors nécessaire, aux inconvénients de 
Vheimathlosal, C'était l'époque oii, pour les mêmes raisons, 
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le jus soli faisait sa réapparition dans notre législation au 
sujet de la détermination de la nationalité elle-même : depuis 
cinquante années d'ailleurs ce sont toujours ces mêmes rai- 
sons qui ont amené des modifications parallèles, à la fois 
dans les dispositions légales concernant la définition de la 
qualité de Français et dans celles relatives aux conditions de 
la naturalisation en France. 

Toutes ces considérations dominèrent tellement la réforme 
accomplie en 1889, que les effets mêmes de la naturalisation 
du chef de famille étranger furent consacrés d'après une idée 
d'une nature toute nouvelle, basée sur le désir de maintenir 
Tunité de nationalité dans la famille : « Il faut que l'unité 
<( de nationalité scelle Tunion entre les époux, que des époux 
« elle rayonne sur les enfants et qu'elle confonde parents et 
(( enfants dans une même communauté de sentiments » W. 

Que vaut ce principe présenté ainsi sous une apparence 
aussi séduisante à première vue au fond, que brillante et élo- 
quente en la forme? A-t-il ensuite été appliqué jusque dans 
ses dernières conséquences par la loi de 1889? Ce sont là 
deux questions qu'il convient d*examiner en ce qui concerne 
la naturalisation en France d'un père de famille étranger; 
mais auparavant, un résumé de la législation française avant 
1889 nous parait utile et nécessaire. 

Dans notre ancien droit, l'institulion qu'on peut considérer 
comme équivalente aujourd'hui à la naturalisalion, résultait 
d'une faveur que le souverain accordait ou refusait suivant 
son bon plaisir : lacquisition de la condition de sujet du roi 
revêtait alors la forme de lettres de naturalité (2) enregistrées, 

(1) Discours de M. Camille Sée, Conseiller d'Etat. Commissaire du gouverne- 
ment, à la séance du Sénat du 13 novembre 1886 [Journal officiel du 14, Dih. 
parl.^ Sénat, p. 1183 et suiv.). 

(2) M. VioUet, Histoire du droit civil français, 2« édit., p. 370, note 2. 
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après leur délivrance, par la Chambre des comptes et par la 
Chambre des domaines : reconnaître, en effet, un aubain 
comme admis au nombre de ses sujets, c'était pour le souve- 
rain porter atteinte aux finances royales, car l'abandon du 
droit d'aubaine en était la conséquence; il y avait aussi des 
lettres de déclaration de natura/ité accordées également à 
titre purement gracieux, mais seulement à des individus na- 
tifs de certains pays sur lesquels le roi considérait que la cou- 
ronne avait conservé certains droits de souveraineté (*). Nos 
vieux auteurs considéraient les lettres de naturalité comme 
absolument personnelles à celui qui en était Tobjet (2). 

La Révolution bouleversabrusquementrancien caractère de 
cette institution; la naturalisation cesse d'être une faveur : 
elle devient un droit pour Tindividu ; Tintervention du gou- 
vernement n'est même plus nécessaire. — La loi du 2 mai 
1890 dispose en effet : « Tous ceux qui, nés hors du royaume 
« de parents étrangers; sont établis en France, sont réputés 
a Français et admis, en prêtant le serment civique, à Texer- 
« cice des droits du citoyen actif, après cinq ans de domicile 
(' continu dans le royaume, s'ils ont en outre ou acquis des 
« immeubles, ou épousé un Français ou formé un établisse- 
« ment de commerce, ou reçu dans quelque ville des lettres 
« de bourgeoisie ». — Une objection peut être faite : s'agit- 
il vraiment ici d'une naturalisation; n'y a-t-il pas là au con- 
traire, une définition nouvelle de la qualité de Français? 
N'impose-t-on pas en effet à un individu et contre son gré, la 

(i) Pothier, Traité des personnes, tit. II, S. I, § 45, et note 3. 

(2) Bacquot, Droit d* aubaine, III« part., ch. XXV, n« 6 : « Les parents des 
« estrangers, s'ils ne sont naiz en France et demeurans en France, ne succède- 
« ronl aucunement à i'estranger naturalisé ès-biens estans en France, fussent- 
fl ils les propres enfants de Vesiranger naturalisé. » Les lettres de déclaration 
s'étendaient, au contraire, aux enfants du naturalisé. V. M. Weiss, op, cit., t. I, 
p. 301. 
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nationalité française? — Evidemmenl, aujourd'hui avec la 
conception moderne de la naturalisation qui doit être deman- 
dée et dont le bénéfice peut être accordé ou refusé en verlu 
du pouvoir discrétionnaire du gouvernement, il semble que 
cette loi ait plus traita la détermination de la qualité de Français, 
qu'à une naturalisation proprement dile. Il convient cepen- 
dant de juger un texte d'après Tépoque où il aétéédicté : or il 
est certain qu'il s'agissait bien là d'une naturalisation ; le fait 
volontaire du domicile pendant cinq ans, del'acquisition d'im- 
meubles, de la création d'un établissement de commerce, du 
mariage avec une Française, de la prestation du serment 
civiquesuffit à laisserla liberté individuelleintacte : orlepropre 
d'une loi statuant sur la détermination de la qualité de 
national est de fixer a priori la condition de l'individu, 
surtout à cette époque où Ton ne connaissait pas encore 
les Français sous condition suspensive ou résolutoire. Evi- 
demment la naturalisation s'opérait de plein droit si l'individu 
remplissait les conditions exigées par la loi : c'était en effet 
la différence fondamentale qui sépare la naturalisation 
actuelle de Tancienne ; il n'en est pas moins vrai, à notre avis, 
qu'il s'agissait bien là d'une véritable naturalisation, telle du 
moins qu'on la concevait au moment de la Révolution. 

La Constitution du 14 septembre 1791, tout en maintenant 
les conditions déterminées par la loi du 2 mai 1790, accorda 
au pouvoir législatif « pour des considérations importantes », 
le droit de naturaliser un étranger « sans autres conditions 
a que de fixer son domicile en France et d'y prêter le serment 
« civique ». (Titre II, article 4). 

Remarquons d'ailleurs que dans la loi de 1790 comme dans 
la Constitution de 1791, une antithèse est faite entre la qua- 
lité de Français et celle de citoyen : celle-ci est subordonnée à 
la prestation du serment civique, celle-là à la réunion descon- 
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ditions déterminées par les textes, l'unesupposant une manifes- 
tation expresse devolonté,rautre,(mesimpleacceptation tacite. 
Il parait, au contraire, difficile devoir une naturalisation, 
au sens où on l'entendait alors, même avec acceptation tacite, 
dansTarticle 4 de la constitution du 24 juin 1793 qui dispo- 
sait : (' Tout étranger âgé de vingt et un ans accomplis, qui, 
« domicilié en France depuis une année, y vit de son travail, 
« ou acquiert une propriété, ou épouse une Française, ou 
« adopte un enfant, on nourrit un vieillard, tout étranger 
a enfin qui sera jugé par le corps législatif avoir bien mérité 
« de l'humanité, est admis à l'exercice des droits de citoyen 
« français. » Ici en effet, la condition de citoyen français, avec 
ses charges et sesdeYoirs,résultaitdeconditionsnouvellesdans 
lesquelles il serait téméraire de rechercher la volonté de de- 
venir Français; il y avait làune exagération manifeste tenant 
à la confusion faite entre deux ordres d'idées distincts, qui ne 
furent nettement délimites que plus tard : la naissance et 
l'effet de la loi d'une part, la naturalisation d autre part. 

La (constitution du 5 fructidor an III édicté une disposition 
beaucoup plus nette, et revenant à ce principe de la naturali- 
sation de plein droit, combiné avec le respect dû à la liberté 
individuelle, son article 10 est ainsi conçu : « L'étranger devient 
(( citoyen Français, lorsqu'après avoir atteint l'âge de vingt et 
« un ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer 
« en France, il y a résidé pendant sept années consécutives, 
« pourvu qu'il paye une contribution directe et qu'en outre, 
« il y possède une propriété foncière ou un établissement 
« d'agriculture ou de commerce, ou qu'il ait épousé une Fran- 
ce çaise ». Une manifestation de volonté expresse, consistant 
dans le fait de déclarer vouloir fixer sa résidence en France 
est donc maintenant nécessaire : elle est de plus suffisante; 
il en sera ainsi en principe jusqu'en 1809. 
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La GonstitutioQ du 22 frimaire ao Ylll daûs son article 3 
supprimaot toute condition de fait autre que celle de la rési- 
dence maintint la déclaration, mais porta la durée delà rési- 
dence à dix années l^). 

On voit, par Texamen de ces textes, que pendant toute la 
durée de Tépoque révolutionnaire, l'acquisition de la natio- 
nalité française du chef de famille par voie de naturalisation, 
n'a pas été prévue comme pouvant influer dans un sens 
ou dans un autre, sur la nationalité de sa femme ou de 
ses enfants même mineurs. Aussi les vieilles règles toutes de 
tradition, relatives à l'efiTet personnel de la naturalisation 
semblent-elles bien avoir été suivies dans le droit intermé- 
diaire. La règle posée par d'Aguessau au xviii* siècle : 
« bene/icium principis non egreditur » subsista donc entière- 
ment . 

Le Code civil |de 1804 ne contenait aucune disposition 
relative à la naturalisation des étrangers en France : aussi 
devenaient Français tous les individus qui remplissaient les 
conditions de Tarticle 3 de la constitution du 22 frimaire 
an yill, et d'autre part, suivant la tradition, la naturalisation 
d'im chef de famille étranger devait restreindre ses effets à 
lui seul. 

Les modiflcations apportées dans la suite aux principes 
consacrés par la Constitution de Tan Vlll ont-elles porté sur 
Teffet personnel de la naturalisation ou sur son extension à 
la famille du naturalisé ? 11 apparaît d'abord que toule:^ les 
réformes survenues depuis la promulgation du Code ont eu 



(1) Conttitution du 22 frimaire an VI 11^ art. 5. « Un étranger devient 
citoyen français lorsqu*après avoir atteint Tàge de vingt et un ans accomplis 
« et avoir déclaré Tintention de se fixer en France, il y a résidé pendant dix 
« années consécutives ». 

(2) D'Aguesseau, 3e plaidoyer, t. III, édition des oeuvres complètes. 
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seulement, au moins jusqu'en iSol, pour but de réagir contre 
la facilité avec laquelle les étrangers devenaient Français, 
aux termes de la Constitution de Tan VIII, par une natu- 
ralisation de plein droit, sans aucun contrôle du Gouverne- 
ment. 

C'est d'abord Tavis du Conseil d'État du 20 prairial an XI 
(9 juin 1803), aux termes duquel Tétranger qui veut obtenir 
la qualité de Français « est tenu d'obtenir la permission du 
« gouvernement », cVst-à-dire se soumettre aux prescriptions 
delarticle 13 du Code civil sur l'admission à domicile; Tavis 
ajoutait que « ces permissions peuvent être suivant les cir- 
« constances sujettes à des modifications, des restrictions ou 
« même des révocations, et ne sauraient être déterminées par 
« des règles ou des formules générales ». Mais, suivant cet 
avis, l'autorisation ayant duré dix années et n'ayant pas été 
rapportée, la naturalisation avait toujours lieu de plein droit. 

Ce furent ensuite deux sénatus-consultes des 26 vendé- 
miaire an XI et 19 février 1808 qui abrogèrent, en certains 
cas, cette durée de dix années fixée par la Constitution de 
l'an VIII pour organiser ce que Ton appela alors la natura- 
lisation exceptionnelle (i). 

Ce fut surtout le décret du 17 mars 1809 qui, en beaucoup 
de points encore est la base du système actuel; il rendit 
nécessaire et réglementa l'intervention du Gouvernement en 
matière de naturalisation; c'est le chef de l'État qui accorde 

(1) Séna tus-consul te du 26 vendémiaire an XI : « Pendant cinq ans à compter 
« de la publication du présent sénatus-consulte organique, les étrangers qui 
« rendront ou qui auront rendu des services importants à la République, qui 
« apporteraient dans son sein des talents, des inventions ou une industrie utile, 
M ou qui formeraient de grands établissements, pourront, après un an de domi- 
« cile, être admis à jouir des droits de citoyen français ». 

Le sénatus-consulte du 19 février 1808 eut pour but de rendre cette disposi- 
tion définitive, en supprimant le délai de cinq ans auquel avait été limité ledroit 
pour le gouvernement français d'accorder la naturalisation exceptionnelle. 
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l'admission par cette voie d*uQ étranger au nombre des natio- 
naux après la demande de l'intéressé transmise par le préfet 
de son département au Ministre de la Justice. 

Désormais la naturalisation n'aura plus jamais lieu de 
piano ; il faudra, pour l'accorder, un acte discrétionnaire 
du pouvoir exécutif : c'est donc de 1809 que date le véritable 
caractère de la naturalisation. 

Ce furent enfin le décret du 31 mars 1848 et la loi du 3 dé- 
cembre 1849(^); le premier avait permis au Ministre de la 
Justice, et par mesure temporaire, d'accorder à tous les étran- 
gers qui le demanderaient le bénéfice de la naturalisation, 
s*ils justifiaient avoir résidé en France depuis cinq années au 
moins et « être dignes sous tous les rapports, d'être admis à 
«jouir des droits de citoyen Français(2). » Quanta la loi du 
3 décembre 1849, tout en consacrant les principes antérieurs, 
elle distingue, contrairement aux principes de la Constitution 
de 1848 qui déclarait tous les Français égaux devant la loi, 
entre la grande naturalisation et la naturalisation ordinaire. 

En résumé, dans aucune de ces dispositions, il n'était ques- 
tion d'attribuer un caractère extensif à la naturalisation du 
père de famille. 

(1) Dans rintervalle qui sépare ces nouvelles dispositions et le décret de 1809, 
étaient intervenue l'ordonnance du 4 juin 1814 relative à la naturalisation 
exceptionnelle accordée par le roi et vérifiée par les deux Chambres, donnant 
le droit de siéger à la Chambre des pairs et à la Chambre des Députés, — et 
la loi du 14 octobre 1814 édictée à raison de circonstances toutes spéciales tenant 
au démembrement de TBmpire de Napoléon. 

(2j En moins de trois mois près de 2,500 personnes furent ainsi naturalisées 
en France, il y eut, d'autre part, des abus tenant à l'absence de contrôle du 
gouvernement. Aussi, par arrêté ministériel inséré au Moniteur univenel du 
29 juin 1849, M. Bethmont, alors Oarde des sceaux, Ministre de la Justice, sui- 
vant la faculté que lui en avait laissée le décret du 31 mars précédent, suspen- 
dit lui-même Texercice de son droit jusqu'au vote d'une loi sur les conditions 
de la naturalisation qui n'intervint que le 3 décembre 1849. Dans l'intervalle 
entre cette loi et la suspension du décret de 1848, ce fut donc la Constitulion de 
l'an VlU combinée avec le déci*et de 1809 qui resta applicable. 
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seulement, au moins jusqu'en i851, pour but de réagir contre 
la facilité avec laquelle les étrangers devenaient Français, 
aux termes de la Constitution de Tan YIII, par une natu- 
ralisation de plein droit, sans aucun contrôle du Gouverne- 
ment. 

C'est d'abord Tavis du Conseil d'État du 20 prairial an XI 
(9 juin 1803), aux termes duquel l'étranger qui veut obtenir 
la qualité de Français « est tenu d'obtenir la permission du 
« gouvernement », c'est-à-dire se soumettre aux prescriptions 
de l'article 13 du Gode civil sur l'admission à domicile; l'avis 
ajoutait que « ces permissions peuvent être suivant les cir- 
« constances sujettes à des modifications, des restrictions ou 
« mémo des révocations, et ne sauraient être déterminées par 
« des règles ou des formules générales ». Mais, suivant cet 
avis, l'autorisation ayant duré dix années et n'ayant pas été 
rapportée, la naturalisation avait toujours lieu de plein droit. 

Ce furent ensuite deux sénatus-consultes des 26 vendé- 
miaire an XI et 19 février 1808 qui abrogèrent, en certains 
cas, cette durée de dix années fixée par la Constitution de 
Tan VIII pour organiser ce que l'on appela alors la natura- 
lisation exceptionnelle (i). 

Ce fut surtout le décret du 17 mars 1809 qui, en beaucoup 
de points encore est la base du système actuel; il rendit 
nécessaire et réglementa l'intervention du Gouvernement en 
matière de naturalisation; c'est le chef de l'État qui accorde 

(1) Sénatus-consulte du 26 vendémiaire an XI : « Pendant cinqansà compter 
« de la publication du présent sénatus-consulte organique, les étrangers qui 
«I rendront ou qui auront rendu des services importants à la République, qui 
« apporteraient dans son sein des talents, des inventions ou une industrie utile, 
«i ou qui formeraient de grands établissements, pourront, après un an de domi- 
« cile, être admis à Jouir des droits de citoyen français ». 

Le sénatus-consulte du 19 février 1808 eut pour but de rendre cet le disnosi- 
tion définitive, en supprimant le délaide cinq ans auquel avait été limité ledroit 
pour le gouvernement français d'accorder la naturalisation exceptionnelle. 
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l'admission par celle voie d'un étranger an nombre des natio- 
naux après la demande de l'intéressé transmise par le préfet 
de son département au Ministre de la Justice. 

Désormais la naturalisation n'aura plus jamais lieu de 
piano ; il faudra, pour l'accorder, un acte discrétionnaire 
du pouvoir exécutif : c'est donc de 1809 que date le véritable 
caractère de la naturalisation. 

Ce furent enfin le décret du 31 mars 1848 et la loi du 3 dé- 
cembre 1849(^); le premier avait permis au Ministre de la 
Justice, et par mesure temporaire, d'accorder à tous les étran- 
gers qui le demanderaient le bénéfice de la naturalisation, 
s'ils justifiaient avoir résidé en France depuis cinq années au 
moins et « être dignes sous tous les rapports, d'être admis à 
«jouir des droits de citoyen Français(2). » Quanta la loi du 
3 décembre 1849, tout en consacrant les principes antérieurs, 
elle distingue, contrairement aux principes de la Constitution 
de 1848 qui déclarait tous les Français égaux devant la loi, 
entre la grande naturalisation et la naturalisation ordinaire. 

En résumé, dans aucune de ces dispositions, il n'était ques- 
tion d'attribuer un caractère extensif à la naturalisation du 
père de famille. 

(1) Dans rintervalle qui sépare ces nouvelles dispositions et le décret de 1809, 
étaient intervenue l'ordonnance du 4 juin 1814 relative à la naturalisation 
exceptionnelle accordée par le roi et vérifiée par les deux Chambres, donnant 
le droit de siéger à la Chambre des pairs et à la Chambre des Députés, — et 
la loi du 14 octobre 1814 édictée à raison de circonstances toutes spéciales tenant 
au démembrement de TEmpire de Napoléon. 

(2j En moins de trois mois près de 2,500 personnes furent ainsi naturalisées 
en France, il y eut, d'autre part, des abus tenant à Tabsence de contrôle du 
gouvernement. Aussi, par arrêté ministériel inséré au Moniteur universel du 
29 juin 1849, M. Bethmont, alors Oarde des sceaux, Ministre de la Justice, sui- 
vant la faculté que lui en avait laissée le décret du 31 mars précédent, suspen- 
dit lui-même Texercice de son droit jusqu'au vote d'une loi sur les conditions 
de la naturalisation qui n'intervint que le 3 décembre 1849. Dans Tintervalle 
entre cette loi et la suspension du décret de 1848, ce fut donc la Constituiion de 
Tan VlU combinée avec le décret de 1809 qui resta applicable. 
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La loi du 7 février 1831, la première, édicta un texte pré- 
cis relatif à riofluence de la naturalisation du père, sur la 
nationalité de ses enfants mineurs; elle était muette sur la 
femme du naturalisé. Avant d*examiner celte loi, il n'est pas 
sans utilité de rappeler Tétat de la doctrine et de la jurispru- 
dence dansTintervalle qui sépare la promulgation du Code de 
celle de cette nouvelle loi. 

Il semble que le silence du Code civil et celui des textes 
postérieurs que nous avons cités eût dû être considéré comme 
impliquant un renvoi à la tradition. L'article 7 de la loi du 30 
ventôse an XII, réunissant toutes les lois civiles « en un seul 
« corps de lois sous le titre de Code civil des Français », n'a- 
brogeait en effet que « les lois romaines, les ordonnances, les 
« coutumes générales et locales, les statuts, les règle- 
ce ments »; — il laissait donc subsister les règles de tradition, 
même celles se référant aux « matières qui sont Tobjel des- 
« dites lois composant le présent Code ». Quelques auteurs 
s'attachèrent cependant à prouver que la question d'unité de 
nationalité dans le mariage avait été implicitement tranchée 
par quelques articles du Code civil. 

En ce qui concerne d'abord les enfants, aucune difficulté 
ne pouvait exister, et il ne s'en éleva jamais aucune au sujet de 
ceux nés postérieurement à la naturalisation de leur père, ou 
des enfants majeurs de celui-ci. Il fut toujours reconnu qu'il 
suffirait au père d'avoir une certaine nationalité au moment 
de la naissance d'un enfant pour que celui-ci la suivît; 
pour prétendre au contraire que les enfants mineurs, nés anté- 
rieurement à la naturalisation de leur auteur, devaient 
suivre la nouvelle nationalité de ce dernier, on s'appuyait, 
sur la puissance paternelle. Or la majorité de l'enfant le 
soustrait justement à l'autorité du père. La controverse ne 
portait donc pas sur la condition des enfants déjà majeurs au 
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momenl delà naluralisalioa de leur père ou sur celle des eo- 
fauts nés après le changement de patrie de leur auteur, mais 
bien sur la condition des enfants nés antérieurement à la 
naturalisation, et encore mineurs à ce moment. Au sujet de 
ces derniers, deux théories contradictoires étaient en pré- 
sence; Tune soutenait qu'ils acquéraient toujours de plein 
droit, et même contre leur gré, la nouvelle nationalité qu'il 
plaisait à leur père de choisir; l'autre posait en principe 
qu'en Tabsence d'un texte de loi précis, il était téméraire de 
ne pas se conformer aux règles traditionoelles que le Gode 
n'avait pas abrogées. 

La première doctrine avait été présentée et soutenue avec 
une grande force par M. Duvergier qui se fondait principale- 
ment sur la puissance paternelle telle que l'avait organisée 
le législateur de 1804 et sur le principe de filiation : « Les 
« rapports qui existent entre le père et ses enfants mineurs, 
« écrivait M. Duvergier, soit que Ton consulte la législation, 
« soit qu'on considère les mœurs des nations civilisées, sont 
« tellement intimes, que la condition, le rang social, les 
« biens, le domicile de Tun appartient aux autres. La famille 
<( est une association régie par un chef, subissant les vicis- 
« situdes qu'il éprouve, obéissant à la volonté qu'il exprime, 
« participant aux avantages qu'il acquiert, à moins qu'une loi 
« expresse n*élève un obstacle légal aux effets de cette étroite 
a union; le fils et le père se confondent tant que le légis- 
u laleur n'établit point de distinction, le fils est lacontinua- 
« tion du père : le même nom les désigne tant on a voulu 
« se rapprocher de l'identité » W. 



(l) M. Duvergier : a Les enfants mineurs d*un père étranger et d^une mère 
« Française^ mais décentre étrangère par V effet de son mariage, deviennent-ils 
« Français de plein droit dans le cas où leur mèi^e, après le décès de so7i mari 
« et durant la m,inor%té de ses enfants, remplit les fonnalités voulues par la 
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Cette doctrine toute romaine était inadmissible; sous le 
prétexte de la puissance paternelle, se cachait en réalité 
la négation même du droit de TenTant : lui imposer, d*une 
façon définitive, de plein droit, et contre son gré, telle ou 
telle nationalité, constitue en effet plus un abus de pouvoir que 
l'exercice régulier et normal de la puissance paternelle W. 

La thèse de M. Duvergier obtint peu de suffrages dans la 
doctrine et la jurisprudence adopta, avec raison, Topinion 
contraire (2). 

— En ce qui concerne maintenant la femme du naturalisé, 
la controverse naquit également du silence observé à son 
égard par le Code et par les textes postérieurs. Quelques 
auteurs prétendirent tirer des articles 12, 19 et 21 4 du Code, 
des arguments en faveur de l'obligation pour la femme de 
suivre toujours la nationalité de son mari; on disait : aux ter- 
mes de ces articles la femme française qui épouse un étran- 
ger devient étrangère, tandis que la femme étrangère qui 



« loi pour recouvrer la qualité de Française ? » (Consultation dans Sirey, 1832, 
II, 642). Dans le même sens V. Fœlix, i.roit intertiational prioé^ t. I, n» 40, 
p. 106 et Revue de droit français et étranger, année 1843, t. X, p. 462 et 464, 
et Laurent, Droit civil international^ t. III, p. 345. 

(1) On invoquait aussi, dans la théorie que nous critiquons, et par analogie, 
l'ancien article 10 du Gode civil ainsi conçu (alinéa 2) : « Tout enfant, né en 
« pays étranger d'un Français qui aurait perdu la qualité de Français, pourra 
« toujours recouvrer cette qualité, en remplissant les formalités prescrites par 
« Tarticle 9 ». Cet article 10, disait-on, prévoyant le cas de la naissance d'un en- 
fant avant la naturalisation do son père ex- Français, à l'étranger, considérait 
cet enfant comme étranger puisqu'il lui permettait de recouvrer cette qualité en 
se conformant à l'article. Cette argumentation était basée sur une erreur, car 
l'article 10 prévoyait la naissance de l'enfant non pas avant, mais après la natu- 
ralisation de son père. Cela n'empêcha pas la Suisse, ainsi que le montre le Livre 
Jaune de décembre 1873 d'adopter l'interprétation contraire, ce qui donna lieu 
à une dépêche rectificative de M. de Broglie (V. M. de Folleville, op. cit., p. 439 
n« 549). V. infrà. 

(2) V. notamment Grenoble, 16 décembre 1828 (Sir. chr.) Cour d'assises de la 
Seine, 2 février 1835 (Sir. 1835, II, 277); Cass., 13 janvier 1873 (S. 1873. 1, 13). 
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épouse un citoyen français acquiert la nationalité française; 
dans les deux hypothèses, la femme doit avoir la même condi- 
tion que son mari; de plus elle doit és^alement suivre son mari 
partout où il jugera à propos de résider. Ce fut M. Varambon 
qui soutint cette doctrine avec le plus d'énergie; se basant 
d'abord sur les articles que nous venons de citer il invoquait 
ensuite la nature même du mariage. C'est ainsi qu'il écrivait: 
« Dans la même maison, au même foyer, dans l'union la plus 
« intime qui puisse exister, apparaîtrait, pour ainsi dire, une 
t< rivalité de nation à nation, des intérêts opposés entre per- 
ce sonnes unies, des affections différentes, des patries diverses, 
« desvœux ennemis pour des pays peut-être en guerre, et cela, 
« entre personnes qui ont juré de s'aimer, entre les([uelles 
« tout est commun, et qui ne doivent jamais se quitter (D »>. 
Cette théorie devait incontestablement être rejetée : l'argu- 
mentation de droit était inexacte, les conséquences pratiques 
eussent été absolument contraires à la liberté de la femme, 
qui, en cas de naturalisation de son mari, doit être entière- 
ment respectée. Des difficultés peuvent surgir lorsqu'il s'agit 
de déterminer quelles sont les conditions de capacité néces- 
saires pour que la femme puisse valablement changerde natio- 
nalité au cours du mariage : nous les examinerons à leur 
temps; mais ici la question est tout autre : il ne s'agit pas de la 
volonté de la femme, mais bien de celle du mari, et il convient 
de bien poser en règle que celle-ci nepeul s'imposer à celle- 
là; d'autant que, nous le verrons, les mêmes idées doivent 
être appliquées aujourd'hui, et sans contestation possible en 
présence de l'arti'le 12 alinéa 2 nouveau du Code civil (Loi 
du 26 juin 1889). 

(1) Revue pratique, 1859, p. 50 et suiv. — V. également Fœlix, op. ctf., t. I, 
n» 40, p. 104; Brocher, Cours élémentaire de droit international privé, t. I, 
p. 227; M. Alauzet, De la qttalité de Français, p. 170 et M. Massé, Droit com- 
mercial, t. III, no 48. 
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Sans doute, la femme doit, au moment de la célébration de 
son mariage, suivre la condition de son mari; mais, est-ce à 
dire pour cela que lorsque son mari étranger se fait naturali- 
ser en France, elle devra, même contre son gré, suivre la natio- 
nalité qu'il a plu à ce dernier d'acquérir? L'unité de natio- 
nalité au moment de la formation du mariage présupposé- 
telle l'unité de nationalité pendant le mariage même? C'est 
ici qu'apparaît un des plus grands dangers de l'opinion qui 
ne veut voir dans les articles 12 et 19 du Code civil qu'une 
présomption de volonté de la femme basée sur le caractère 
du lien matrimonial. Évidemment, si ces articles avaient été 
uniquement inspirés par le désir de respecter, comme le disait 
Boulay dans son rapport, « la nature même du mariage » on 
aurait dû en conclure, même contre l'évidence des faits, que la 
femme aurait voulu en se mariant posséder toujours la même 
patrie que son mari, et aurait dû forcément acquérir avec lui 
la nouvelle nationalité sollicitée par lui seul et obtenue par 
lui au moyen de la naturalisation. Il convient, pour les raisons 
que nous avons précédemment données des articles 12 et 19, 
d'écarler complètement ici l'application par voie d'analogie de 
ces textes : il ne saurait donc y avoir aucune contradiction 
entre les règles qu'ils édictent, et le principe suivant lequel 
le mari naturalisé ne peut, au cours du mariage, imposera sa 
femme sa nouvelle nationalité. Sans doute encore la femme est 
soumise h Tautorité maritale : elle doit suivre son mari par- 
tout où ce dernier juge à propos de résider; sans doute il y a 
dans le mariage, suivant les mœurs et les lois actuelles un chef 
qui est le mari; mais qui ne voit que permettre à ce dernier 
d'imposer, contre le gré de celle-ci, sa nationalité à sa femme, 
c'est nier l'idée contractuelle de la nationalité même : le mari» 
dans cet ordre d'idées, ne peut pas plus agir ainsi à l'égard de 
sa femme qu'il ne saurait exiger d'elle qu'elle passât avec au- 
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Irui, contre son gré, un contrat quelconque fût-ce dans Tin- 
térêt commun du ménage et avec autorisation préalable de 
sa part; pourquoi en serait-il autrement ici que là? Au 
moment de son mariage, la volonté delà femme reste entière; 
elle peut, ou non, en se mariant ou en ne se mariant 
pas, acquérir une nationalité différente de la sienne propre ; 
il n'en est plus de même ici, et les arguments fondés sur la 
nature du mariage sont d'autant plus inopérants et dange- 
reux en même temps que, ne tenant aucun compte de la 
volonté de la femme, ils iront contre le but d'unité mo- 
rale qu'ils se proposent en soutenant l'unité de nationalité 
pendant le mariage :dans l'ordre des faits, une condition impo- 
sée ainsi à la femme pourra présenter, au point de vue de 
Tunion des époux, plus d'inconvénients qu'une différence de 
nationalité que les deux conjoints peuvent avoir été d'accord 
à créer, ou au sujet de laquelle au moins, la volonté de cha- 
cun d'eux est restée entièrement libre. — L'opinion contraire 
trouvait enfin un point d'appui solide dans les travaux pré- 
paratoires où il était dit d'une façon formelle que « le mari 
« n'a pas le droit de faire de sa femme une étrangère W, » 
Cette phrase qui était relative au mari français qui se faisait 
naturaliser à l'étranger, devait également s'appliquer au mari 
étranger qui se faisait naturaliser en France : en imposant à 
sa femme la nationalité française, il eut fait d'elle une étran- 
gère pour son pays d'origine. 

La doctrine de M. Varambon, sauf quelques exceptions (-), 
ne fut pas admise par la doctrine ni par la jurisprudence W, 

(1) Regnaud de Saint-Jean-d'Ângély, discussion au Conseil d'Etat de l'arti- 
cle 214 du Code civil (Fenet, t. IX, p. 173). 

(2) V. ci-dessus, p. 111 et note 1. 

(3) Blondeau, Revu€ de droit français et étranger, 1845, p. 146; Demolombe, 
t. 1, no 275; Démangeât, sur Fœlix, t. I, p. 105, note a; Aubry et Rau, t. I, 
§ 71, p. 256, et note 36; de FoUeville, op. cit., p. 442 et s., n" 553 et s.; Lau- 

C. 8 
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On le voit, jusqu'en 1851, tant pour la femme que pour les 
enfants mineurs de Tétpanger naluralisé, il élait, sauf les 
diseussions que nous avons signalées^ à peu près unanimement 
reconnu que la naturalisation en France du chef de famille 
produisait à son égard des effets purement individuels et 
c'étaient les règles traditionnelles seules qui étaient ainsi 
appliquées. 

La loi du 7 février 1831 fit cesser toute controverse relati- 
vement à la condition des enfants mineurs du naturalisé; 
son article 2 disposait en effet : « L'article 9 du Code civil est 
«applicable aux enfants de l'étranger naturalisé quoique nés 
u en pays étranger, s'ils étaient mineurs lors de la naturalisa- 
« lion. A l'égard des enfants, nés en France ou à Yétranger, qui 
« étaient majeurs à cette même époque, l'article 9 du Code 
« civil leur est applicable dans l'année qui suivra celle de 
« ladite naturalisation. » — La comparaison entre l'article 1" 
et l'article 2 de la loi de 1851 est assez intéressante à faire : 
tandis que l'article 1'"' excluait du domaine de l'application 
de Tarticle 9 des enfants qui jusqu'alors y étaient soumis, 
l'article 2 y faisait au contraire entrer les enfants qui jusque- 
là en étaient exclus(*). 

rent, Droit civil international, t. III, p. 284. Gass., 16 décembre 1845 (Sir., 
^846, I, 100}; Douai, 3 août 1858 (D. 1858, 2, 218); Toulouse, 27 juillet 1874 
(S. 1876, II, 149); Lyon, 19 mars 1875 {Journal du droit international privé, 
1876, p. 183); Cass., 13 janvier 1873 (Sir., 1873. 1, 13\ et 19 juillet 1875 (S. 1876, 
I, 289); Trib. Seine, 4 février 1882 {U Droit, du 17 février 1882); Aix, 21 mars 
1882 {Journal du droit international privé, 1882, p. 541). 

(1) L'article 9 ne permettait en effet (ancien texte) de réclamer la qualité de 
Français qu*aux individus majeurs nés en France d'un étranger : la loi du 7 fé- 
vrier 1851, art, 2, étendait cette faveur aux enfants mineurs nés d'un étranger 
à l'étranger, si leur père se faisait naturaliser en France. Quant à l'article 1«' 
de la loi on se rappelle (V. suprà, If* partie) qu'il déclarait Français sou» con- 
dition résolutoire les individus nés en France d'un père qui lui-même y était 
né : c'était nécessairement leur enlever le droit d'exciper à leur majorité, du 
bénéfice de l'article 9. 
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La loi distinguait en effet deux cas : ou bien Tenfaot du 
père naturalisé était mineur, et alors, s'il était né en France, 
il pouvait se prévaloir à la fois des articles 9 du Code civil et 
2 de la loi de 1851, ce dernier texte ne faisant que consa- 
crer son droit; — s'il était né à l'étranger la nouvelle loi lui 
était d'une utilité incontestable puisqu'elle lui permettait, ce 
qu'il n'aurait pas pu faire auparavant, d'invoquer l'article 9 ; 
— ou bien l'enfant était majeur et dans cette hypothèse, 
Tarticle 2 de la loi de iSSl édictait à son égard une disposi- 
tion favorable toute nouvelle, puisqu'elle lui permettait d'ex- 
ciper de l'article 9 du Code civil, soit qu'il ne fût pas dans les 
conditions exigées par cet article parce qu'il était né à l'étran- 
ger, soit que, natif de France, il ail laissé s'écouler les délais 
prévus. 11 était d'ailleurs admis, au moins par les auteurs 
admettant ime opinion semblable au sujet des effets de l'arti- 
cle 9 du Code civil, que les enfants mineurs ou majeurs visés 
par la loi de 1851 n'acquéraient pas d'une façon rétroactive 
la nationalité française (*). De plus, d'après l'article 2 de la 
loi de 1851, l'article 9 devait être littéralement appliqué : 
c'était donc l'époque de la majorité qui déterminait le droit 
d'option pour les enfants mineurs du père naturalisé; la 
loi avait dû nécessairement, pour les enfants majeurs, 
prendre comme point de dépari du délai d'option un autre 
élément matériel d'appréciation : elle avait logiquement dé- 
cidé que ce serait le jour de la naturalisation accordée au 
père. 

La loi du 29 juin 1867 qui intervintensuite,garda un silence 
completsurles effetsde lanaturalisation du chef de famille tant 
à l'égard des enfants qu'à celui de la femme (2); il faut arriver 
jusqu'à la loi du 14 février 1882 pour trouver un nouveau 

(1) M. de FoUeville, op. cit., p. 153, n« 194. 

(2) Avant cette loi, la constitution du 14 janvier 1852 et Je décret organique 
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texte relatif aux enfants mineurs. Le but de cette loi avait 
été de remédier à un inconvénient déjà signalé en i874, dont 
l'application littérale de Tarticle 9 du Code civil à ces enfants 
était la cause W : les forçant, suivant les termes de cet article 
à attendre l'époque de leur majorilé pour réclamer la qualité 
de Français, la loi de 1851 leur fermait ainsi l'accès de cer- 
taine carrières libérales nécessitant un stage dans les écoles 
du Gouvernement ouvertes aux seuls Français mineurs (2). 

du 2 février 1852 avaient d(?;finitivement abrogé la distinction faite par la loi 
du 3 décembre 1849 entre la grande et la petite naturalisation. 

La loi du 29 juin 1867 était ainsi conçue : article 1" « L'étranger qui, après 
« l'âge de vingt et un ans accomplis, a, conformément à l'article 13 du Gode Napo- 
« léon, obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France et y a résidé 
M pendant trois années, peut être admis à jouir de tous les droits de citoyen 
« français. Les trois années coureot à partir du jour où la demande d'autorisa- 
« tion aura été enregistrée au ministère de la justice. Est assimilé à la résidence 
« en France, le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée 
« par le gouvernement français. 11 est statué sur la demande en naturalisation 
« après enquête sur la moralité de l'étranger, par un décret de l'Empereur 
« rendu sur le rapport du Ministère de la Justice, le Conseil d'État entendu. » — 
Article 2 : « Le délai de trois ans fixé par l'article précédent pourra être réduit 
(c à une seule année en faveur dos étrangers qui auront rendu à la France des 

V services importants, qui auront introduit en France soit une industrie nou- 
« velle soit des inventions utiles, qui y auront apporté des talents distingués, 
« qui y auront formé de grands établissements ou créé de grandes exploitations 
« agricoles »>. De 1867 à 1882 il n'y eût que trois décrets motivés par des cir- 
constances de fait et sans importance aucune pour le fond même du droit : ce 
furent les décrets du 12 septembre 1870, permettant au Ministre de la Justice 
d'accorder les naturalisations sans avis préalable du Conseil d'État, du 26 octo- 
bre 1870 rendu à raison de causes exceptionnelles tenant à l'état de guerre exis- 
tant entre l'Allemagne et la France et celui du 19 novembre 1870, expliquant 
le précédent. Aucun de ces trois décrets n'a plus aujourd'hui force de loi. 

(1) M. Méline avait proposé en 1874 à l'Assemblée nationale le texte de loi 
suivant : « Est Français tout individu né en France d'un étranger qui s'est fait 

V naturaliser Français à une époque quelconque ». Le projet ne faisait d'ailleurs 
de cet individu qu'un Français sous condition résolutoire. Sa proposition ne fut 
pas accueillie pour des raisons qui nous paraissent s'imposer et qui constitue 
la critique même que nous nous proposons de faire de la disposition de l'article 
12 alinéa 3 nouveau du Code civil. 

(2) Loi du 14 février i882f article unique : « Les enfants mineurs, même 



Eq résume, au oiomenl i-ù U Kii de IS^ in:eniaU U^ 
tuatioQ fiile à U fjLOiîUe de Tetrinrer. f<re de famille. oatiH 
ralisé eo Fmice« était la suivante : poonient reclamer la 
qualité de Fraoçai> au\ lenne<^ di: la Km d;i T février l$5l^ 
modifiée par celle du li février I8S2. L^ enfants mineurs el 
majeurs nés en France ou à Telranier: quant à la deternii- 
nation de la condition de la femme, aucun te\te nVtait inter- 
venu et le Code civil ainsi que les lois postérieures relatives 
à la naturalisation étaient muettes à son é^rard. Ainsi d\ine 
part, les lois de 1851 et de ISSâ consacraient les principes 
traditionnels en regardant les enfants du naturalisé français 
comme étrangers, puisqu'elles leur permettaient dVicij^r de 
l'article 9 du Code civil ou de renoncer à leur nationalité 
d'origine pour contracter un engagement militaire ou entrer 
dans une école du Gouvernement; — d'autre part, le main- 
tien de la tradition s'imposait à Tegard de la femme, étant 
donnée Fabsence complète de texte la concernant. 1^ loi 
d'un côté« la pure tradition, de l'autre, devaient donc« avant 
1889, faire considérer que l'effet de la naturalisation en France 
était absolument personnel à celui qui en était l'objet. 

Cette tradition, qui avait son origine dans cette idée étroite 
el hautaine que la faveur accordée par le souverain ne pou- 
vait être qu'individuelle, se trouvait ainsi, par une évolution 
naturelle dans les doctrines, due à l'esprit de la Révolution, 

« ceux nés à rétrmnger mymnX la naturalisa tion des parents peuvent «^cvit sVngra^r 
« Tolontairement dans les armées de lexre el de mer, soil contracter Tonga- 
« gement cooditk'nael d'un an conforni''inent â la loiduîT juillet IST*, titre IV. 
« 3» section, soil entrer dans les écoles du gouTemeraent à l'Age fixé |virles lois et 
« règlements en déclarant qu'ils renoncent à la qualité d'étranger et adoptent 
« la nationalité française. Celte déclaration ne peul être faite qu'arec le oonsen- 
H tement exprés et spécial du père, à défaut du père, de la mère, à défaut du 
« père et de la mère, arec Tantorisation de la famille, conformément au statut 
« personnel. Elle ne doit être reçue qu'après les examens d'admission et s'ils sont 
M favorables. » 
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répondre d'une façon complèle au principe de liberté. 

Qu'importait en effet autrefois au souverain le droit de la 
femme et des enfants? La nationalité, il est vrai, n'était pas 
encore considérée comme un lien contractuel; mais, s'il avait 
convenu au roi de comprendre la famille du naturalisé dans 
les lettres de naturalité ou de déclaration de naturalilé qu'il 
délivrait par mesure très gracieuse, qui l'eut empêché de le 
faire ainsi? son intérêt était tout autre : il consistait à ne 
pas renoncer au droit d'aubaine, et c'était de là que la règle 
de la personnalité de la naturalisation était venue. La base 
du système suivi jusqu'en 1889 était dans la tradition, cela est 
certain ; mais c'était le respect dû à la liberté de la femme et 
des enfants du naturalisé qui servait justement à maintenir 
les règles traditionnelles : c'était cette idée qui constituait 
l'argument principal élevé contre les doctrines de MM. Va- 
rambon et Duvergier fondées, non pas naturellement sur les 
considérations développées par les anciens auteurs, notam- 
ment par Bacquet(*), — mais sur la nécessité, suivant eux, 
de maintenir l'unité de nationalité dans la famille à raison de 
la nature même du mariage. C'est là, on le voit, un des cas 
bien rares dans l'histoire des théories juridiques et politiques 
où le maintien des vieilles règles traditionnelles se justifie 
par des principes tout différents de ceux qui les avaient ins- 
pirées. 

De cette façon, exacte d'ailleurs, d'envisager la situation 
de la femme et des enfants mineurs de l'étranger naturalisé, 
pouvaient évidemment naître des conflits entre la loi fran- 
çaise et l'ancienne législation du chef de famille au cas où 
cette dernière attribuait un effet extensif à la naturalisation 
en pays étranger d'un de ses nationaux. En droit, ces conflits 

(1) Bacquet, loc. cit. 
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auraient eu pour conséquence d'altribuer à la femme et aux 
enfants une double nationalité; Tancienne nationalité du chef 
de famille diaprés la loi française, la nationalité française 
d'après la loi étrangère. Mais, d'une part, nous le verrons plus 
loin, la jurisprudence avait admis que le bénéfice de l'admis- 
sion à domicile produisait des effets collectifs, et, d'autre part, 
il était, dans la pratique courante de la Chancellerie, d'adres- 
ser une mise en demeure à la femme de l'étranger qui sollici- 
tait sa naturalisation : elle devait faire connaître si son inten- 
tion était de demeurer étrangère ou d'acquérir la nationalité 
françaiseen même temps que son mari; au cas où elle entendait 
conserver sa qualité, la naturalisation du chef de famille était 
rejetée (*). Le conflit ne pouvait donc guère se produire qu'au 
cas où il s'agissait d'un père de famille, veuf ou divorcé, et 
au sujet de ses enfants mineurs seulement, à l'égard desquels 
une pareille procédure était évidemment impossible. Toute 
difficulté était ainsi, en fait, évitée, sans qu'aucun reproche 
put être adressé au Gouvernement : la naturalisation résulte 
en effet d'un acte absolument discrétionnaire de l'autorité com- 
pétente et le seul moyen d'éviter unconflit tout en respectant, 
avec la tradition, la liberté de la femme, était évidemment, 
dans ce cas, de refuser la naturalisation au mari. 

La section de législation du Conseil d'État, le 24 juillet 
1883, avait émis un avis en ce sens^^>, et consacré ainsi une 

(1) V. notamment M. Gruffy, De Vunité de nationalité dans la famille^ p. 20 
et 21. Le Sueur et Dreyfus, op. cit., p. 82; M. Weiss op, cit.j p. 354. 

(2) Avis de la section de législation du Conseil d'Etat en date du 24 juillet 1883 : 
« La section, appelée à donner son avis sur une demande de naturalisation, a 
« fait remarquer que le postulant avait épousé une Française qui, aux termes 
« de Tarticle 19 du Code civil, est devenue étrangère par son mariage, et que la 
« demande du mari, à TefTet d'obtenir la nationalité française, n'aura pas pour 
« effet de conférer cette nationalité à la femme. Après avoir exprimé le regret 
« qu'une femme, née Française et devenue étrangère, ne joignit pas une de* 
V mande de naturalisation à celle de son mari, comme cela arrive surtout pour 
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pratique déjà existante. Bien que ce document fût relatif à 
une femme d'origine française, devenue étrangère par son 
mariage avec un étranger, aux termes de Tarticle 19 du Code 
civil, les dispositions qu'il contenait n'étaient cependant pas 
moins applicables à la femme d'origine étrangère elle- 
même W. 

La loi du 26 juin 1889 (^), nous Tavons indiqué, modifia 
profondément le système précédemment admis : elle déclara 
Français sans condition résolutoire les enfants mineurs de 
Tétranger naturalisé (art. 12, al. 3); quant à sa femme et à 
ses enfants majeurs, elle leur facilite simplement l'acquisition 
de la nouvelle nationalité obtenue par le chef de famille 
(art. 12, al. 2). L'article 12 dispose, en effet, alinéa 2 : « La 
« femme mariée à un étranger qui se fait naturaliser Fran- 
« çais, et les enfants majeurs de l'étranger naturalisé pour- 
« ront, s'ils le demandent, acquérir la qualité de Français, 
« sans condition de stage, soit par le décret qui confère cette 
« qualité au mari ou au père et à la mère, soit comme con- 
« séquence de la déclaration qu'ils feront dans les termes et 
« sous les conditions de l'article 9. » Alinéa 3 : « Deviennent 
a Français les enfants mineurs d'un père ou d'une mère sur- 
ce vivant qui se font naturaliser Français, à moins que dans 

« les femmes d'étranger, d'origine étrangère, les femmes d'origine française pen- 
« sant sans doute re«levenir Françaises par l'eflfet de la naturalisation de leurs 
« maris, la section a émis le vœu que les demandes de naturalisation, tant en 
« Algérie qu'en France, d'un étranger ayant épousé une Française, continssent. 
<c a l'avenir, ou bien la demande en naturalisation de la femme, ou la preuve 
<c que la femme a été mise en demeure de se prononcer sur la question de savoir 
« si elle veut obtenir ou non, en même temps que son mari, la nationalité fran • 
« çaise » (Revue générale d* administration, 1884, III, p. 218). Le ministre de 
la justice, en notifiant cet avis aux préfets, en avait appliqué les termes à la 
femme d'origine étrangère (M. Weiss, op. cit., p. 355, note 2). 

(1) V. les auteurs cités à la note précédente, loc. cit. 

(2j Pour les travaux préparatoires et les documents s'y référant, V. suprà^ 
p. 23, note 2. 
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<' TaDoée qui suivra leur majorité, ils ue déclinent celte qua- 
« lité en se conformant aux dispositions de l'article 8 § 4. » 

On voit par la lecture de ces textes que l'idée première du 
Gouvernement n'a pas été suivie jusqu'en ses dernières consé- 
quences : nous avons rapporté plus haut un passage significa- 
tif du discours prononcé à la séance du Sénat du 13 novem- 
bre 1886 par M. le conseiller d'Étal Camille Sée, commis- 
saire du Gouvernement, lors de la première délibération sur 
la proposition de loi de M. Balbie(*). Il s'agissait, on le sait, 
d*établir l'unité de la nationalité dans la famille. 

Que faut-il penser des dispositions de la loi nouvelle? Le 
droit de la femme a été respecté; en est-il de même de celui 
des enfants mineurs, les enfants majeurs étant soumis aux 
mêmes règlesque leur mère? — Pour quelles raisons M. Ca- 
milleSée voulait-il que Tunité de nationalité fût l'idée domi- 
nante de la nouvelle législation sur les effets de la naturali- 
sation en France d'un père de famille étranger? Quelles sont 
les considérations qui ont fait adopter les dispositions actuel- 
les(2)? 

Les raisons principales dont M. Camille Sée faisait la base 
de son argumentation étaient d'obvier d'abord, par la nécessité 
d'une nationalité commune, aux conflits de loi souvent inso- 
lubles résultant de la différence de nationalité existant entre 
les époux, et de rétablir ensuite l'unité morale du mariage 
et de la famille; c'étaient ainsi deux considérations impor- 
tantes : l'une, d'ordre théorique, l'autre, de caractère pratique. 

Il convient de les examiner toutes deux et d'en apprécier 
la valeur. 

(1) V. suprà (Discoars de M. Camille Sée, Conseiller d'État, commissaire du 
Gouvernement, à la séance du Sénat du 16 novembre 1886 [Journal officiel du 
17 novembre. Sénat in extenso, 1886, p. 1183 et s.). 

(2) V. le texte du discours, locoit., et M. Gruflfy, op. cit., p. 33 et suiv. 
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Sans aborder ici, pour le moment, Tétude des différents 
conflits que peut soulever la différence de nationalité entre 
les deux époux, nous pouvons cependant dire, d'une façon 
toute générale, qu'il est douteux que rétablissement de 
Tunité de nationalité dans la famille supprimerait dans notre 
pa^s beaucoup de difficultés de cet ordre; le législateur qui 
ne saurait, sans arbitraire, se baser sur une prétendue règle 
de droit(^) pour porter atteinte à la liberté individuelle des 
membres de la famille de l'étranger naturalisé, ne pourrait 
à plus forte raison, dans une réforme qui tendrait à établir 
Tunilé de nationalité dans la famille, s'inspirer du désir de 
remédier ainsi à des inconvénients purement pratiques. Ceux- 
ci d ailleurs, disparaîtraient-ils complètement? Nous venons 
d'indiquer qu'il n'en serait pas ainsi; il convient de préciser. 

M. Durand (-) a émis cet avis que même en admettant le 
principe, les difficultés de droit international privé qu'il 
s'agirait de supprimer, subsisteraient en réalité : à notre sens 
et quoiqu'on en ait pu dire, cette idée est absolument exacte. 
M. Gruffy, en critiquant cette opinion, et au sujet des conflits 
résultant de la différence de nationalité entre les deux époux 
écrit: « Un auteur (M. Durand) constate que si lacrainte de les 
« voir s'élever devait être prépondérante, c'est dans le monde 
« entier qu'il faudraitproclamerl'unité de patrie ! Certes, nous 
a n'entendons pas recommander une panacée et ce n'est pas 
« une réforme de détail quiréduiraà néant toutes lesdifficnltés 

(1) M. Démangeât, en adoptant dans la législation en vigueur à Tépoque où 
il écrivait, Topinion suivant laquelle la femme de l'étranger naturalisé français, 
demeurait étrangère ajoutait que cette règle, exacte à son sens, était purement 
théorique, car la femme ayant toujours le même domicile que son mari, c'était 
la loi du domicile, loi unique par conséquent, qui devait régir les deux époux. 
Nous reservons la critique de cette théorie qui fait ainsi du domicile la base du 
statut personnel (Démangeât, loc. cit., note a, p. 406. 

(2) M. Durand, Essai de droit intef^ational privée n. CXLl, p. 288. 
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« du droit înternational privé : ne peut-on pas déjà se féliciter 
« d'en avoir supprimé quelques-unes » (i) ? 

M. Gruffy, qui est un partisan résolu de Tunité de nationa- 
lité, ne semble pas avoir assez remarqué qu'il importe peu que 
le conflit naisse en France ou à l'étranger ; sans doute autre- 
fois, la femme de l'étranger (2) aurait pu avoir une double 
nationalité si la naturalisation avait été accordée parle Gouver- 
nement à son mari seul : attaquée par son mari devenu Fran- 
çais, en France, pour le règlement d'un litige survenu entre 
elle et lui, elle aurait pu, suivant la docrine qui prévalait alors 
et la considérait comme étrangère, exciper de cette qualilé 
pour décliner comme la jurisprudence le lui permettait, la 
juridiction des tribunaux français, surtout s'il s'était agi d'une 
question d'état. Mais cela ne l'aurait aucunement empêché 
d'être Française au regard de l'ancienne loi de son mari, si 
celle-ci attachait des effets collectifsà la naturalisation du chef 
de famille à l'étranger. 

A tout bien considérer, est-ce que l'unité de nationalité créée 
par une loi, dans la famille, aurait supprimé la difficulté? 
Ce principe étant législativement consacré par hypothèse, la 
femme n'aurait-elle plus eu qu'une nationalité? aurait-elle 
toujours eu pour les deux législations, celle de son mari? 
Évidemment non. 11 ne suffit pas en effet à la loi française 
d'établir un système nouveau pour éviter des conflits de droit 
international privé, préexistants : la loi nationale du pays 
abdiqué par le mari ne peut-elle pas considérer la femme 
comme lui restant soumise? Sans doute, l'unité de nationalité 
pendant le mariage étant, par supposition, admise en France, 
cette femme attaquée en France par son mari, ne pourrait 

(i) M. Gniflfy, op. cit., p. 48. 

(2) Les mêmes considérations s'appliquent naturellement ici aux enfants ma- 
jeurs. 
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pas, sans violation de la loi, être regardée comme étrangère 
par les tribunaux français : elle serait en effet Française 
depuis le jour de la naturalisation de son mari ; mais ne pour- 
rait-elle pas attaquer à son tour ce dernier devant les tribu- 
naux du pays dont il ressortissait avant sa naturalisation? et 
à supposer que la juridiction étrangère, abstraction faite du 
domicile, se déclarât compétente, le conflit ne se produirait il 
pas? la femme ne serait-elle pas considérée par ces tribunaux 
comme ayant conservé la nationalité qu*elle partageait autre- 
fois avec son mari? Ne voit-on pas que pour avoir changé de 
terrain, la question n*en demeurerait pas moins entière? Ce 
n'eût été qu'en apparence que les conflits eussent été sup- 
primés; ils ne l'eussent été qu'en France, et encore en sup- 
posant que dans les litiges intervenus entre le mari et l-a 
femme, des tiers n'aient pas été mis en cause qui eussent excipé 
de la double nationalité de la femme pour en invoquer une à 
leur proflt : il aurait bien fallu que les tribunaux émissent 
une décision ; ils auraient naturellement toujours admis que 
la femme était Française, la loi, par hypothèse en décidant 
ainsi : la question néanmoins aurait été posée 6t le conflit au- 
rait surgi. 

C'est donc bien avec raison que M. Durand écrivait que si 
Ton voulait éviter tout conflit il faudrait, dans le monde entier, 
proclamer l'unilé de patrie. Si toutes les législations admet- 
taient en efl'et que la naturalisation du chef de famille s'é- 
tend à sa femme et à ses enfants, il ne saurait plus y avoir 
aucun conflit. Mais tant que des diff'érences plus ou moins 
grandes sépareront les lois des divers pays, il serait téméraire, 
à notre avis, de prendre comme base d'une réforme impor- 
tante de législation interne, le désir d'éviter une difficulté de 
droit international privé : le conflit se déplace par !e jeu nalu- 
rel de la loi; il sera rarement moins aigu : il sera toujours 
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le produit de deux lois internes différentes; seule une cooven- 
tioQ internationale peut le prévenir et le supprimer. 

Que penser maintenant du désir de rétablir Tunité morale 
du mariage et de la famille que compromet une différeuce 
de nationalité contre les époux? 

« L'idée de mariage et Tidée de dualité de patrie sont deux 
« idées contradictoires » avait dit M. Camille Sée W, Ce sont 
là des considérations théoriques sur lesquelles naturellement 
chariue opinion doit être libre el respectée; mais si elles doi- 
vent servir d'argument pour construire un système de légis- 
lation, elles entrent dans le domaine de la critique et à notre 
avis elles doivent être absolument repoussées. 

Elles n'aboutissent en effet à rien moins qu'à interdire tout 
mariage entre personnes qui n'appartiennent pas à la même 
patrie; la différence originaire de nationalité au moment du 
mariage ne serait-elle pas, au cours de l'union des époux, 
un obstacle à l'unité morale de la Famille, même si la femme 
avait acquis, de par la loi, la nationalité de son mari, dans le 
cas où le sentiment de la patrie l'emporterait sur celui de 
l'affection réciproque? peu importe en effet que les deux con- 
joints aient pendant le mariage, la même nationalité, si, 
par hypothèse, des tendances divergentes tenant à leur qualité 
d'origine différente doivent toujours les séparer. Ne voit-on 
pas qu'il est impossible de prendre comme fondement de 
discussion et à plus forte raison comme base de système de 
législation des considérations d'un caractère si privé et si in- 
time ? quel sera le critérium à poser pour consacrer ou répu- 
dier d'après elles le principe d'unité de nationalité? Sera-ce 
la présomption que la femme, par obéissance ou tout autre 
sentiment, est toujours disposée à suivre telle condition qu'il 

(t) Loo. cit. 
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plaît à son mari de choisir? sera-ce au contraire celle que le 
principe d'unité innposé ainsi à une personne libre sera, en 
règle générale, plutôt funeste à Tharmonie commune? Qui 
ne voit que les argumenis que Ton tire de l'un de ces deux 
ordres d'idées sont tous à double face et par conséquent ino- 
pérants et non pertinents W ? Il n'est ainsi pas possible d'éta- 
blir solidement une règle de droit interne sur une base aussi 
fragile et aussi imprécise. 

Ces inconvénients théoriques et pratiques étant ainsi pré- 
sumés de même valeur, en l'absence d'un critérium certain 
d'égale importance et d'égal mérite, il convient, suivant nous, 
de préférer les dangers qui naissent du libre exercice de la 
volonté individuelle à ceux qui résulteraient d'une loi ; celle- 
ci d'ailleurs, toujours imparfaite elle-même par définition, ne 
feraitqueconsacrer d'une façon évidente cette imperfection na- 
tive de l'homme qui consiste en ce qu'il ne peut que rarement 
exercer librement sa volonté sans porter une atteinte plus ou 
moins grave sinon aux droits, du moins aux intérêts d'autrui ; 
une loi (|ui édicterait l'unité de nationalité dans la famille ne 
serait-elle pas en effet un aveu de la faiblesse humaine? Le 
législateur ne reconnaitrait-il pas ainsi d'une façon solennelle 
et officielle que l'homme est par lui-même impuissant à re- 
médier à des inconvénients qui ne sont que le résultat d'une 
des manifestations de sa liberlé? Imposer à la femme la natio- 
nalité du mari au cours du mariage n'est-ce pas présumer 
que les tribunaux et les auteurs, la doctrine et la jurispru- 
dence ne peuvent tomber d'accord sur des solutions à la fois 
libérales et justes à apporter à tel ou tel conQit déterminé? 

(1) C'est ce que reconnaissent même les plus chauds partisans de Tunité de 
nationalité. — V. notamment M. Qruffy (op- ciL) p. 54 et 55 citant un passage 
de M. de Polleville où cet auteur s'appuie sur des arguments de cette nature 
pour combattre le principe. 
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D*»atnp part dios la tbrâm oMitnîre à oe^H^^ àt Tuiiitê 
de nilioDalîtè.doiit-ooToàr on < excès d^HiidiTiduilisine^ ^ ? 
Noos ne poQTon^ TidniettK : li liberté de l^indÎTidii xi<Mt 
èlre re>pectêe par U loi Unt que, en sVn f-rèTilinU il nejv^rte 
paç atteinte lui droits de $e< seoiblibles. Ce qui |vut être 
compromis, dans notre opinion, c'est Tunite du mariage : le 
droit de la femme est sanTeeardê: de ces deu\ termes de la 
question nous préférons le second. (Test quVn effet, nous 
Tarons déjà indiqué, mais nous ne saurions trop le répéter, il 
ne s'agit ici de rien moins que de la conception même qu1l 
faut se faire de Tidée de nati^^nalite : étant admis, suivant les 
règles de droit public modernes, dérivées de la Révolution et 
de son esprit, que le lien unissant Tindividu à TEtat est con* 
tractuel et synallagmatique. il serait aussi arbitraire de per- 
mettre législativement au mari d'iniposerà sa femme de passer 
contre son gré. fut-ce dans son inléret. un contrai purement 
civil, que de forcercetle femme, à suivre toujours^ la condition 
de son mari pendant le mariage : endroit, le contrat de droit 
public qui unirait la femme à TEtat nouveau dont n^ssorti- 
raitson mari^ quoique reconnu paria loi, serait inexistant^ car 
il n\ aurait, par hypothèse, pas eu consentement. La loi ne 
saurait donc point, sans renier ses principes qui constituent 
l'essence même du droit français, imposer à la femme, contn^ 

l' M. Brocher, dans U Reruf df droit intrrnatii^nal pn'rV J873, p. 143' 
s'exprime aiasi : • Les sociétés modernes, profondément ébranlée» par les se* 
• cousses que la marche da temps leur a fait subir ont vu se n^mpre bien des 
o liens plus ou moins artificiels qui n'en étaient pas moins des moyens de oohé* 
« sion ; elles ont à redouter Us ejccès de Vindiridualisme et sont, plus que i.'imais, 
♦« tenues de conserver et de fortifier les éléments d'unité que leur fournit U 
o nature. Soumettre autant que pi.>5sible les membres de la famille à une seule 
« et même loi quant à leur capacité et quant à leurs rapports réciproques sem> 
<• ble être la Toie la plus convenable pour atteindre ce but. » .\ notre sens il 
n j a pas d'excès d'individualisme là où il y a l'exercice normal d*un dn>il que 
l'homme puise dans sa liberté ; et cette liberté U loi doit la reconnaître. 
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son gré, la nationalité nouvelle de son mari. D'ailleurs, quoi- 
que la dislinclion soit souvent très délicate à faire il ne peut 
certainement pas s'agir ici d'une question dérivant de celle 
plus générale de la détermination de la qualité de national : 
chaque État a incontestablement le droit de fixer dans ses lois 
internes les conditions auxquelles les individus qu'il déter- 
mine ressortironl de son autorité; la loi française en 1889 a 
attribué une part prépondérante ru jus soli et par là même a 
étendu dans une mesure très large, son champ d'application 
à un grand nombre de [)ersonnes nées sur le territoire fran- 
çais. Elle a, dans ses lignes générales, voulu ainsi augmenter 
le plus possible le nombre des Français, soit par des détermi- 
nations nouvelles de nationalité, soit par des facilités accor- 
dées d'une façon très extensive pour l'acquisition de la qualité 
de Français. Cette idée générale qui était très nettement indi- 
quée dans les travaux préparatoires de la Chambre des 
Députés aurait-elle suffi à expliquer l'unité de nationalité 
dans le mariage à l'égard de la femme? celle-ci ne serait-elle 
pas devenue Française par suite d'une qualification nouvelle? 
Nous ne le croyons pas : quels que soient en effet le but et les 
tendances d'une loi sur la nationalité, celle-ci présentera tou- 
jours ce caractère de ne s'attacher qu'au fait de la naissance 
sur le sol ou à celui de la filiation : c'est là d'ailleurs le do- 
maine dont elle ne doit pas sortir. Il aurait donc été impos- 
sible de voir, dans la naturalisation du mari s'élendant à sa 
femme, une détermination nouvelle, à l'égard de celle-ci, de 
la qualité de Français; c'eût été un non-sens : il aurait en 
effet fallu dire que la femme avait été naturalisée en même 
temps que son mari ; or la naturalisation, par essence même 
doit être sollicilée; elle se demande et s'obtient: par défini- 
tion, elle ne s'impose pas. 
Aurait-il alors été logique de dire que celte acquisition par 
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la femme de la nationalité française était une acquisition 
sut generis analogue à celle qui résulte pour la femme étran- 
gère de son mariage avec un Français? Sans doute, dans cette 
hypothèse, nous Tavons vu, il convient de ne pas attribuer à 
la loi, comme motif. Tunique présomption de volonté de la 
femme. Néanmoins, cette volonté, au cas de mariage avec un 
non-national s'exerce en pleine et libre indépendance; la 
femme peut ou non contracter cette union. Les considérations 
d'ordre public sur lesquelles reposent à notre avis les dispo- 
sitions de Tarticle 12, alinéa 1°% n'empêchent aucunement la 
femme d'accepter ou de répudier l'application de la règle que 
cet article édicté comme condition nécessaire du mariage. 
Ici, au contraire, il est nécessaire de se demander si, en se 
mariant, la femme qui, à ce moment, a peut-être déjà, dans 
l'ancien pays de son mari, perdu sa qualité d'origine, a d'a- 
vance consenti à acquérir toutes les nationalités successives 
que le caprice de son mari lui ferait choisir; la réponse ne 
saurait être douteuse : il serait arbitraire, ici de fonder la loi 
d'unité sur une présomption de volonté, d'une nature si 
hasardée; on doit, au contraire, admettre la présomption 
inverse, que la femme est d'ailleurs libre de détruire en solli- 
citant le bénéfice d'être admise par voie de naturalisation à 
la jouissance de la nationalité nouvelle demandée par son 
mari. 

Il aurait donc été contraire à l'esprit même de l'article 12 
d'en étendre, par voie d'analogie, la disposition, pour décider 
que la femme du mari étranger naturalisé français acquerrait 
en même temps que lui la nationalité française. 

On le voit, toutes les vieilles règles tradilionnelles proles- 
taient contre l'idée d'unité de nationalité dans la famille, que 
l'on voulait ainsi introduire dans nos lois. C'est donc au nom 
du principe de liberté qu'il convenait de répudier toute dis- 

C. 9 
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position nouvelle qui eût eu pour but de rétablir i*unité 
morale du mariage et de la famille. 

La vraie raison de Tintention d'étendre la naturalisation à 
la famille du naturalisé Français doit être cherchée ailleurs : 
elle était dans le désir de remédier ù la diminution progres- 
sive de la population en France; à cet effet, c^ Tadmission 
très large du jus soli devait normalement correspondre la 
proposition d'une naturalisation absolument extensive à la 
famille du naturalisé : c'était dans ces deux éléments iden- 
tiques dans leurs effets que se trouvait le moyen de prévenir 
le danger signalé dont la Chambre des Députés s'inquiéta 
surtout. La question s'élevait donc beaucoup plus haut : elle 
n'était pas dans les considérations théoriques ou pratiques 
tenant à l'intérôt même du mariage ou des époux; c'était l'in- 
térêt même de l'État qui était essentiellement en jeu. L'on ne 
peut donc pas tenir rigueur au législateur de 1889 d'avoir 
édicté une loi contradictoire; le défaut d'harmonie n'est pas 
tant dans le fait par la loi d'avoir comme nous le verrons, 
refusé, par son silence, de considérer par réciprocité natu- 
relle, comme étrangers, les enfants mineurs du Français 
naturalisé seul à Télranger, — que d'avoir édicté l'extension 
de la naturalisation du père de famille étranger en France 
aux enfants mineurs, tandis qu'elle la repoussait à l'égard de 
la femme et des enfants majeurs. Cette incohérence de la loi, 
en ce qui concerne ce dernier point, est cependant excusable; 
on se trouvait, en effet, en présence de deux idées essen- 
tielles : l'une, qui était celle de l'intérêt de l'État, l'autre, 
celle du respect dû à la liberté individuelle et au caractère 
contractuel du principe de nationalité. L'une ne pouvait être 
maintenue ou modifiée qu'au détriment de l'autre et toutes 
deux paraissaient également s'imposer. La difficulté de la 
tâche devait nécessairement amener des erreurs : nous en 
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voyons une dans l'cxiension abusive, à notre sens, des effets 
de la naturalisation du père aux enfants mineurs. Au con- 
traire, Teffet individuel de la naturalisation de Télranger à 
l'égard de sa femme et de ses enfants majeurs, doit être ap- 
prouvé, ainsi que le caractère tout personnel de la naturali- 
sation du Français à l'étranger, que nous examinerons plus 
loin (i). 

(1) Voici le texte de la proposition de loi soumise en novembre 1886 à la haute 
assemblée, comme conclusion au rapport de M. Camille Sée, article 8 § 5 : 
« Sont Français... Venfdnt mineur d'un père ou d*une mère survivante qui 
V se font naturaliser Français, à moins qu'une décision formelle du décret 
« ne limite aux parents les elTets de la naturalisation. » — Article 12 : « L'é- 
ff trangère qui aura épousé un Français suivra la condition de son mari. // en 
• sera de même de la femme mariée à un étranger qui se fera naturaliser Fran- 
« çais. » Les articles suivants se référaient, soit à Tefifet de la naturalisation à 
l'étranger d'un Français sur sa femme et ses enfants (Y. infrà), soit à la réinté- 
gration de la femme étrangère, française de naissance, dans sa nationalité d'ori- 
gine {Documents parlementaires du Sénat, session extraordinaire de 1887, n^ 19, 
p. 373). C'était la reproduction à peu près littérale du projet du Conseil d'État 
qui, dans sonarlic'e 4, disposait : t ... Devient Française la femme d'un étran- 
« ger qui se fait naturaliser Français. » Le même article imposait la nationalité 
française, de plein droit et sans faculté de répudiation, « aux enfants mineurs 
« de vingt et un ans d'un père ou d'une mère survivante qui se fait naturaliser 
« Française. » C'est d'ailleurs du Conseil d'État que la théorie de la naturalisa- 
tion collective est venue : la proposition initiale de M. Batbie consacrait, en ef- 
fet, les principes traditionnels tout en attribuant un effet extensif à la réintégra- 
tion, mais avec faculté de répudiation à la majorité de l'enfant. La thèse du 
Conseil d'Etat fut admise par la Commission du Sénat et adoptée en première 
lecture. Le 3 février 1887, lors de la deuxième délibérat'on, M. Batbie s'efforça 
de faire substituer à la naturalisation obligatoire une naturalisation facultative 
qui n'intervint que lorsque « la femme, les enfants ou leurs parents en font la 
« demande » [Documents parlementaires du Sénat, session ordinaire de 
1887, p. 79). M. Batbie l'emporta : c'était donc le retour consacré par le Sénat 
aux théories traditionnelles pour la perte, l'acquisition et le recouvrement de la 
nationalité française. A la Chambre des Députés, au contraire, la discussion fut 
entièrement dominée par les considérations d'ordre économique qui ont inspiré 
la loi de 1889. L'effet extensif de la naturalisation fut voté, sauf pour la femme 
et les enfants majeurs; il en fut de même, avec la même réserve, pour la réinté- 
gration dans la qualité de Française et pour la perte de la nationalité française. 
La loi fit retour au Sénat ; celui-ci, ne voulant pas créer un conflit avec la Cham- 
bre, tout en respectant le principe de la liberté individuelle qui avait toujours 
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Ce qui nous fait critiquer le nouvel alinéa 3 de Tarticle 12 
du Code civil relatif aux enfants mineurs, c*esl que, dans le 
droit moderne, il est contraire aux droits de Thomme de lui 
imposer une nationalité contre son gré et en sortant des cas 
d'application, définis par la loi, des règles dérivant du jm 
sanguinis ou du jus soli. Ces deux éléments d'appréciation 
nous paraissent devoir toujours être les seuls qui puissent, 
sans arbitraire, et à condition de ne pas trop étendre le champ 
d'application du second, devoir servir à la détermination de 
la qualité de national : ils sont en effet fondés sur des pré- 
somptions rationnelles de volonté et d'attachement. En bonne 
législation, au moins dans un pays jeune, aux forces vives et 
au caractère vigoureux, en dehors par conséquent de toute 
considération politique ou économique d'assimilation néces- 
saire, le système le meilleur serait celui qui ne considérerait 
définitivement comme national que l'individu uni à la patrie 
parles liens du sang le rattachante ses auteurs, etqui se bor- 
nerait seulement à faciliter l'accès de ses lois, par voie de na- 
turalisation privilégiée, à l'individu né sur son territoire; une 
législation fondée sur de pareils principes, serait absolument 
conforme aux droits de Tindividu et, seule, en constituerait 
pleinement la sauvegarde. La loi de 1889, nous le savons, pour 
des raisons supérieures que nous n'avons pas ici à apprécier, 
a jugé de l'intérêt du pays d'adopter une autre manière de 
voir, el, par la seule vertu du jus soli, attribue à certaines per- 
sonnes, et d'une façon définitive, la qualité de Français. Est- 

dominé ses débats, se borna à introduire le droit d'option pour les enfants mi- 
neurs. La Chambre se hâta de voter la loi telle qu'elle lui fit retour. C'est sur- 
tout à M. le sénateur Delsol qu'est due la réserve ainsi faite, pour les mineurs, 
du droit d'option. Les travaux préparatoires marquent ainsi d'une façon très 
nette la lutte que la tradition libérale eut à soutenir contre l'intérêt opposé de 
l'Etat. Sur les travaux préparatoires, V. M. Gruflfy, op, cit., p. 72 et suiv., et 
M. Weiss, op. cit., p. 358, 361 et suiv. 
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ce cepeudanl à dire pour cela que cette qualité puisse légiti- 
mement être imposée, même sous condition résolutoire, en 
dehors des cas d'application du jus sang uifiis ou Au jus soli?ce 
dernier, admis d'une façon si large par la loi de 1889, permet- 
il de justifier la disposition de Tarticle 12 relative aux enfants 
mineurs de l'étranger naturalisé? Ne peut-on pas dire que 
la loi ayant voulu augmenter le nombre des Français et ayant, 
à cet effet, accordé au jus soli une place prépondérante, il 
était naturel de considérer comme Français les enfants mi- 
neurs d'un individu qui a manifestement fait preuve d'atta- 
chement pour notre pays en sollicitant le bénéfice d'être 
admis au nombre de nos nationaux? Nous ne le pensons pas: 
quelque respectables que puissent être les raisons aux- 
quelles la loi a obéi, elle ne peut être conforme à la liberté 
individuelle des qu'elle sort du AomdÀUQ Au jus sanguinis ou 
Au jus so/i pour considérer tel ou tel individu comme Fran- 
çais. 

Nous ne pouvons en effet pas admettre, contrairement à ce 
qu'écrit un auteur que : « l'enfant qui s'en remet à son père 
« pour la direction de ses intérêts pécuniaires, pourson édu- 
« cation morale et physique, s'en remet également à lui pour 
« le choix d'unepatrie et lui a laissé la libre disposition d'une 
« qualité qu'il a reçue de lui(0 ». Peut-on vraiment dire d'a- 
bord que le père ait la libre disposition de la nationalité de son 
enfant? Sans doute, dans toutes les législations des pays civi- 
lisés, la minorité de l'enfant a pour effet de faire absorber sa 
personnalité juridique dans celle du père ; mais, faire suivre à 
un enfant contre son gré, — car il peut être déjà assez âgé pour 
manifester librement et consciemment sa volonté, — la natio- 
nalité de son père, c'est là à notre avis la négation du droit de 

(l) M. Oruflfy, op. cit., p. 60. 
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i'enfanl; celui-ci, pourèlre mineur, n'en apas moins des droits: 
Tun des plus certains nous paraît élre celui de ne pas être 
forcé de subir une nationalité à l'acquisition de laquelle il est 
resté complètement, étranger, et contre laquelle ses sentiments 
peuvent s^élever. C'est là un des droits les plus respectables 
et qui doit, en conséquence, rester intangible — On peut, il 
est vrai, supposer une législation étrangëreidentiqueà la nôtre 
et suivant laquelle Tenfant mineur est incapable de figurer 
dans aucun contrat et dire : c'est le père, administrateur 
légal desbiens de son enfant, qui contracte pour lui: pourquoi 
en serait-il autrement en matière de nationalité? Cette argu- 
mentation nous touche peu : est-il en effet possible d'assimi- 
ler le contrat de la nationalité avec un contrat de droit civil 
ordinaire? N'est-ce pas là abuser du raisonnement par ana- 
logie? ne s'agit-il pas ici d'un droit purement moral 
intime et personnel, qui n'a rien de pécuniaire et auquel au- 
cune autorité, fût-ce celle du père, ne saurait porter atteinte? 
On a si bien conscience de la valeur de cette objection, que 
dans l'opinion contraire on fait intervenir l'idée de présomp- 
tion de volonté des enfants pour justifier le système de la loi (^). 
M. Laurent voyait déjà dans les enfants mineurs « une dépen- 
« dance de la famille » et il ajoutait : « La loi ne fait qu'é- 
« tablir une présomption fondée sur une probabilité telle 
« qu'elle équivaut à une certitude. Le législateur n'impose 
(( donc pas une nationalité aux enfants en leur communiquant 
« la nationalité de leur père, il la leur donne parce que telle 
(c est leur volonté présumée(2). » Nous ne croyons pas 
cette idée exacte : une présomption ne doit valablement être 
consacrée par la loi que lorsqu'il est certain qu'elle est con- 

(1)M. Ouffry, loe, oit. 

{2} M. Laurent, Droit civil international^ p. 345. 
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forme à la réalité des faits et lorsqu'elle ne doit |vis porter 
atteinte, fût-ce dans des cas très rares, à des droits acquis. Les 
présomptions de Tolonté sont, il estTrai, le plus souvent, très 
difficiles à bien établir : mais dès qu*il \ a un principe de li- 
berté enjeu, la présomption doit être consacrée pour et non 
contre lui : si elle est établie dans ce dernier sens, des droits 
acquis sont violés; en effeL l'incapacité absolue de l'enfant 
mineur ne doit cependant pas amener le législateur à le con- 
sidérer comme une chose inerte, abandonnée sans réserve i 
la direction du père; l'homme, quel que soit son âge, a des 
droits naturels qu'il tient de sa naissance : or parmi eu\ se 
trouve certainement celui de ne pas abandonner contre sa vo- 
lonté la nationalité qu'il possède ; l'enfant mineur a un droit 
acquis à conserver sa nationalité et c*est violer sa liberté que 
de le forcer à Tabdiquer contre son gré pour en acquérir une 
autre sans avoir été consulté. 

Peut-on enfin objecter que le système de la loi n'est pas tel- 
lement contraire à la liberté de l'enfant, puisqu'elle ne ledô> 
clare Français que sous condition résolutoire et lui permet 
ainsi de détruire par la preuve contraire une présomption 
qui pourrait se trouver en contradiction avec des sentiments 
intimes? Nous ne pensons pas non plus qu'il soit possible 
de raisonner ainsi : évidemment le texte actuel de l'alinéa 3 
de l'article 12 du Code civil est préférable à celui qu'avait éla- 
boré le Conseil d'État et qu'avait d'abord adopte la Chambre 
des Députés: il n'en est pas moins certain que la présomption 
de la loi nouvelle, renversant celle posée par les lois de 1851 
et de 1882, quoique réservant pour l'avenir une manifestation 
de volonté de Tenfanl, porte cependant atteinte à ses droits 
acquis au moment même où elle s'applique, et tant qu'elle 
subsistera. 

Nous préférons ainsi l'ancien système des lois de 1851 et de 
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1882 combinées. Mais pour justifier la loi de 1889, ne peul-on 
pas enfin dire qu'en pratique, les résultats seront les mêmes? 
Les enfants mineurs répudieront aujourd'hui la nationa- 
lité française au lieu de ne pas la réclamer comme jadis 
si leurs sentiments lui sont contraires? Pourquoi alors avoir 
renversé la présomption ancienne et Tavoir remplacée par 
une nouvelle qui porte atteinte à des droits acquis? 

Remarquons enfin que la loi n'est pas seulement contradic- 
toire lorsqu'elle fait produire une influence extensive à la 
naturalisation du chef de famille sur ses enfants, sans éten- 
dre les effets du changement de pairie de ce dernier h sa 
femme : elle Test encore en permettant à un enfant mineur 
étranger, né en France ou à l'étranger de parents dont l'un 
a perdu la qualité de Français, de réclamer cette qualité à 
tout âge, aux termes de l'article 10. Pourquoi n'avoir pas 
édicté, par réciprocité, une disposition analogue à l'égard de 
l'enfant mineur de l'étranger naturalisé en France? Pourquoi 
n'avoir pas permis à ce dernier de réclamer à tout âge la 
qualité de Français? Si le droit de l'enfant mineur dont un 
parent a perdu la qualité de Français, à réclamer cette qua- 
lité est considéré par la loi comme assez puissant pour qu'elle 
ne tienne pas compte de son état de minorité, le droit de l'en- 
fant mineur à conserver sa nationalité d'origine, quilte à pou- 
voir réclamer le bénéfice de la naturalisation de son père, 
n'est-il pas aussi respectable? L'état de minorité, pas plus 
dans un cas que dans un autre n'est un obstacle à une mani- 
festation de volonté : pourquoi l'interdire quand il y a droit 
acquis, la permettre lorsqu'il n'y a que simple intérêt? 

La réponse se trouve dans les considérations utilitaires dont 
la loi s'est inspirée et peut-être aussi dans la hâte avec laquelle 
le vote définitif a eu liej. Le Sénat qui voulait sauvegarder 
le principe de liberté, eût peut-être fini par l'emporter si l'on 
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n'avait pasété à la fia d'une législature et sll n'avait |^s craint 
de créer un conOil arec la Chambre des Députes. La plupart 
des contradictions de la loi tiennent à ces raisons et l'article 
12, alinéa 3» n'est, somme toute, qu'une solution mille qui 
ne peut satisfaire ni les partisans ni les adversaires de l'unité 
de nationalité dans la famille. 

Nous regrettons donc que la loi, son intérêt étant au fond, 
le même, n'ait pas cru devoir maintenir les règles tradition- 
nelles à regard des enfants mineurs du naturalisé* comme à 
celui de sa femme et de ses enfants majeurs ^ . 

Quant à l'interprétation même des alinéas 2 et 3 de l'arti- 
cle 12 elle ne demande que des explications sommaires. — En 
ce qui concerne d'abord la femme et les enfants majeurs, 
l'avantage qu'ils tirent de l'acquisition volontaire de la qualité 
de Français du père de famille, est, s'ils le demandent, d'être 
compris dans le décret de naturalisation de celui-ci sans que 
les formalités de Tadmission préalable à domicile ou une con- 
dition de résidence quelconque puissent leur être imposées. 
Mais, aux ternies du texte lui-même, cette procédure n'est pas 
applicable si les enfants majeurs et la femme se trouvent dans 
les conditions requises par rarlîcle 9, c'est-à-dire s'ils sont 
nés en France et s*ils ne sont pas domiciliés sur le territoire 
français dans Tannée qui suit celle de leur majorité de vingt 
et un ans. L*article 42 alinéa 2 en étendant rapplication de 
l'article 9 au cas de naturalisation du chef de famille pour la 
femme et les enfants majeurs, sous-enlend donc que ceux-ci, 
pour être compris, sur leur demande, dans le décret de na- 
turalisation, sont nés à Télranger. En ce qui concerne enfin 

(1) Toat cm qai vient d'être dit au sujet des enfaots miaeurs ne pourrait éri- 
demment s'appliquer qu'à ceux que la loi française ne considère pas dé(jà comme 
Français par application du jus soli. L*ar(icle 9 en particulier ne saurait leur être 
applicable puisqu'ils sonl assimilés aux indindus visés par Tarticle 8 § L 
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ies enfanls mineurs, il ne peut, malgré le sens ambigu de 
ralinéa3de i'articlel2, s'élever aucune controverse sur le point 
de savoir si l'effet qu'édicté la disposition de ce texte doit se 
restreindre à l'orphelin de père ou de mère, sans s'étendre, 
ce qui serait incompréhensible, à l'enfant dont le père et la 
mère étrangers se seraient tous deux fait naturaliser en 
France(0. Il ressort en effet des débats de la séance du Sénat 
du 6 juin 1889 qu'il ne saurait y avoir aucun doute sur ce 
point(2). 

L'expression : n d'un père ou d^une mère survivant », em- 
ployée par la loi, doit donc être attribuée à une inadvertance, 
au moins en tant que disposition unique : la loi n'eût été 
claire qu'à la condition de dire : « du père et de la mère^ ou 
d'un père ou d'une mère survivant ». 

Pas plus enfin les enfants majeurs et mineurs que leur 
père, n'acquièrent en devenant Français, les uns en le de- 
mandant, les autres par l'effet de la loi, — le droit à l'éligi- 
bilité politique à moins de dispense. L'article 3 de la loi du 
26 juin 1889 ne fait en effet aucune distinction à cet égard ; 
il est ainsi conçu : « Néanmoins, il (l'étranger naturalisé) 
« n*est éligible aux Assemblées législatives que dix ans après 
c< le décret de naturalisation à moins qu'une loi spéciale 
« n'abrège ce délai. » 

Il reste à examiner deux questions dont l'une se rattache 

(1) Même dans cette hypothèse, le droitdes enfants mineurs, devrait, en bonne 
législation, être complètement respecté; ils devraient donc conserver leur na- 
tionalité d*origine. Aussi bien dans le cas de naturalisation du père seul que 
dans celui d*un changement de patrie simultané du père et de la mère, une dis- 
position analogue à celle de la loi de 1882 nous parait devoir être l'extrême 
limite à laquelle on doit s'arrêter pour déterminer le degré d'influence de la 
grave modification survenue dans Tétat des parents, sur la nationalité de leurs 
enfants mineurs. 

{2) Journal officiel du 7 juin. — V. notamment les explications de M. Del- 
tol. 
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directement, et Tautre de façon incidente, à l'effet de la natu- 
ralisation du père de famille; c'est d'abord celle de Texlen- 
sion de l'article 9 à la naturalisation : le père de famille qui, 
aux termes de cet article, réclame la qualité de Français et 
Tobtient, fait-il produire à son option les mêmes effets que 
Tarticle 12 attribue à sa naturalisation proprement dite? c'est 
ensuite celle des conséquences de l'admission à domicile 
d'un étranger sur la condition des membres de sa famille. 

On a longuement discuté sur le point de savoir si l'acqui- 
sition de la qualité de Français obtenue à la suite de la 
réclamation qu'il en avait faite aux termes de l'article 9, était 
ou non personnelle à l'étranger devenu Français. Avant la loi 
de 1889, dans la théorie qui admettait l'effet extensif de l'op- 
tion, on faisait valoir les arguments que nous connaissons déjà 
en faveur de l'unité de nationalité pendant le mariage. Nous 
n'avons pas à y revenir. Sans doute, à cette époque, le terrain 
sur lequel elle se plaçait était très solide, car on admettait 
généralement que l'article 9 produisait un effet rétroactif; 
l'opinion opposée faisait cependant valoir avec une très grande 
force que ce n'était pas à proprement parler dans l'article 9, 
d'une naluralisation qu'il s'agissait : lobjeclion avait une 
importance capitale car, à cette époque déjà, la naturalisation 
avait comme expression et comme institution, la signi- 
fication et le caractère à la fois précis et restreints qu'on lui 
donne aujourd'hui. 

Aussi la doctrine presque unanimement admise était celle 
qui 'limitait, dans ses conséquences, Inapplication de l'ar- 
ticle 9 au seul étranger devenu Français qui en avait 
bénéficié. 

La loi de 1889 ne permet plus de supposer que l'option ait 
un caractère rétroactif : l'article 9 nouveau dispose en effet 
in fine : « Il devient également Français, si, ayant été porté 
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« sur le tableau de recensemcnl, il prend part aux opérations 
« de recrutemenl sans opposer son extranéité. » 

D'autre part, le nouvel article 20 décide : « Les individus 
« qui acquerront la qualité de Français dans les cas prévus 
« par les articles 9, 10, 18 et 19 ne pourront s'en prévaloir 
« que pour les droits ouverts à leur profit depuis cette 
« époque. » 

De plus, Targument tiré du caractère de la naturalisation 
considérée en tant que mesure de faveur, conserve encore 
toute sa valeur, même depuis la loi du 22 juillet 1893: évi- 
demment celte dernière loi a-t-elle ajouté à l'article 9 de 
nouvelles dispositions en vertu desquelles la qualité de Fran- 
çais peut ne pas être accordée à l'étranger qui le réclame; il 
n'en est pas moins certain qu'on ne saurait, sans erreur, voir 
dansTarticle 9 une disposition relative «^ une véritable naturali- 
sation : celle-ci résulte en effet d'un acte du pouvoir exécutif, 
d'un décret rendu par le chef de l'État; au contraire, l'acqui- 
sition par effet de la loi de la qualité de Français résulte tou- 
jours pour l'étranger qui excipe de l'article 9, non pas d'une 
faveur, mais bien d'un droit. Il ne faut donc pas voir dans la 
loi de 1893 autre chose que le pouvoir reconnu au gouverne- 
ment d'examiner si l'étranger est digne ou non d'invoquer 
un droit qu'il tire de la loi même. La distinction, il faut en 
convenir, peut être délicate : elle n'en doit pas moins être 
faite. 

Il semblerait donc que la question n'existe plus ; elle se pose 
cependant encore mais à raison de textes postérieurs à la loi 
elle-même. Ce sont ceux du décret du 13 août 1889 et de la 
circulaire du Garde des sceaux, Ministre de la Justice en date 
du 23 août 1889. 

Le décret, dans son article 5, n'hésite pas à qualifier l'op- 
tion de l'article 9 de « naturalisation de faveur » et la circu- 
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laire emploie la même expression U). Les travaux préparatoires 
de la loi paraissent absolument contraires à une pareille ma- 
nière de voir : tout semble, d'ailleurs, dans l'expression 
vicieuse de l'article 12, justifier l'inlerprétalion qu'en ont 
donnée le décret et la circulaire; il suffit cependant de lire le 
rapport de M. Anlonin Dubostà la Chambre des Députés (2), 
pour voir que Tarticle 12 a seulement pour objet de faciliter 
l'acquisition de la qualité de Français aux enfants majeurs 
qui sans cette disposition, ne pourraient invoquer l'article 9. 
le délai que celui-ci édicté, étant passé pour eux. Il apparaît 
ainsi que c'est par mégarde que la femme a été assimilée 
aux enfants majeurs dans l'extension que l'article 12 lui con- 
sacre à l'égard de l'article 9. On ne saurait donc, par ana- 
logie, faire sans arbitraire produire à l'article 9 les effets 



(1) Décret du 13 août 1889, article 5 : « Dans les cas de ncUuralisation de 
« faoeur prévus par les articles 9 et 10 du Code civil, la demande est joiute à 
(I la déclaration faite par le mari, le père ou la mère ». 

Circulaire du 23 août 1889 : «... La loi du 26 juin 1889 sur la nationalité ad- 
« met dans certains cas l'acquisition de la qualité de Français par voie de 
« simple déclaration. Cette faculté, qui existait dans la législation antérieure, 
« avait été déjà assimilée par la doctrine et par certaines décisions de jurispru- 
« dence à un mode spécial de naturalisation. Elle a été consacrée par le lègis- 
« lateur sous le nom de naturalisation de faveur. » (V. aussi la circulaire du 
Procureur de la République près le tribunal de la Seine aux juges de paix de 
son ressort en date du 4 novembre 1889, relative à Taccomplissement des for- 
malités prescrites par les articles 5 § 2 el 6 § 4 du décret du 13 août 1889 : 
Moniteur des juges de paix ^ 1889, p. 560). 

La confusion vient de ce que Tarticle 5 de la loi du 26 juin 1889 décidait : 
« Pour l'exécution de la présente loi, un règlement d'administration publique 
« déterminera...; 2* les formalités à remplir et les justifications à faire, relative- 
« ment à la naturalisation ordinaire et à la naturalisation de faveur dans les 

«• cas prévus par les articles 9 et 10 du Code civil » Il est donc regrettable 

que le législateur ait employé celle expression, car le décret du 13 aoûl 1889, 
s'en prévalant pour déterminer « les formalités à remplir et les justifications à 
« faire » dans le cas de Tarticle 9, a fait en réalité une réforme de fond que la 
loi n'avait pas prévue. 

(2) Rapport de M. Ântonin Dubost [loc, cit.). 
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légaux de l'article 12 (M. L'article 9, quelles qu'aient été les 
modificatioDs qu'il a subies en 1893, ne prévoit que Tacquisi- 
tion par voie de déclaration, et sans décret, de la qualité de 
Français, landisque Tarticle 12 a trait à une véritable natura- 
lisation par décret. — On ne peut donc conclure de Talinéa 2 
in/iîieàe Tarlicle 9 que la loi ait considéré à la fois l'acqui- 
sition de la qualité de Français résultant de la naturalisation 
et celle dont l'option de l'article 9 est la cause — En résumé 
l'article 12 alinéa 2 permel seulement aux enfants majeurs 
et à la femme née en France d'acquérir la nationalité fran- 
çaise par voie de déclaration aux termes de l'article 9 : une 
telle disposition était inulile car le droit qu'elle consacre 
existait déjà aux termes du même article 9 : elle est de plus 
dangereuse car elle permettrait, sans les travaux prépara- 
toires, de faire supposer que Tarticle 12 a eu en vue non seu- 
lement la naturalisation mais ro{)tion de l'article 19, et comme 
conséquence, que celte option produit les mêmes effets que la 
naturalisation. 

L'admission à domicile est une des conditions de lanatura- 
lisation : si elle est accordée, elle l'est par décret; si elle est 
rejetée, c'est par simple mesure administrative. Elle permet 
la naturalisation au bout de trois années : trois ans de domi- 
cile autorisé équivalent donc à di\ années de résidence non 
interrompue. Son effet cesse à Texpiration d'un délai de cinq 
années si l'étranger admis à domicile ne demande pas sa 
naturalisation ou si sa demande a été rejetée i^). 

(1) En ce sens, M. Weiss, op. cit., p. 150 et suiv. En sens contraire, MM. Le 
Sueur et Dreyfus, op. cit. y p. 138 et 139; Stemler, Journal du droit intefma- 
tional privé, 1890, p. 402. 

(2) Article 8 n^ 5 du Code civil : « (Sont Français) : 5° Les étrangers naturali- 
« ses. — Peuvent être naturalisés : — lo Les étrangers qui ont obtenu Tauto- 
« lisation de fixer leur domicile en France, conformément à Tarticle 13 ci-des- 
« sous, après trois ans de domicile en France, à dater de l'enregistrement de 
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Sous l'empire du Code civil, la loi ne parlait pas de l'effet 
produit par l'admission à domicile accordée à un étranger, 
sur la condition de sa femme et de ses enfants au moins mi- 
neurs. D'une façon générale, il était reconnu que cette faveur 
était toute personnelle h qui l'avait obtenue^*). Quelques déci- 
sions de jurisprudence en avaient cependant admis le carac- 
tère extensif (2). Il est aujourd'hui hors de doute, en présence 
du nouvel article 13, alinéa 3, que l'admission à domicile ne 
peut être que personnelle : ce texte, en admettant Textension 
de cette faveur à certains cas seulement, présuppose en effet 
qu'elles ne produit aucun effet collectif en dehors des hypo- 
thèses qu'elle prévoit ; l'article 13, alinéa 3, est ainsi conçu : 
(( En cas de décès avant la naturalisation, l'autorisalion et le 

u leur demande au ministère de la justice; — 2» les étrangers qui peuvent jus- 
« tifler d'une résidence non interrompue pendant dix années; — est assimilé à 
i* la résidence en France le séjour en pays étranger pour Texennce d'une fonc- 
« lion conférée parle gouvernement français... «• Artich*. 13 du Code civ il {aVméas 
1 et 2) : « L'étranger qui aura été autorisé par décret à fixer son domicile en 
« France, y jouira de tous les droits civils. — L'effet de l'autorisation cessera 
« à Texpiratiun de cinq années si l'étranger ne demande pas la naturalisation 
m ou si la demande est rejetée... w — Ce délai de cinq années est une innovation 
du législateur de 1889 : elle est due au désir d'éviter le nombre toujours crois- 
sant des admissions à domicile non suivies d'une demande en naturalisation. 
Cette disposition, rendue ainsi nécessaire par des considérations d'importance 
indéniable, crée cependant en pratique d'assez grandes difficultés tenant à ce 
que pendant un tempi déterminé certains droits se seront fixés sur la tête de 
l'étranger admis à domicile, qui s'évanouiront à l'expiration des cinq années 
(V. notamment sur la question de rh3rpothèque légale de la femme mariée étran- 
gère admise à domicile les débats de la séance du Sénat du 4 février 1887 et les 
observations de M. Clément : /. o/f. du 5 février 1887). 

(1) Marcadé, t. T, p 99; Dcmolombe, op. cit.^ 1. 1, p. 431; Laurent. Principes 
de droit civile 1. 1, n» 457; M. Weiss, Traité élémentaire de droit international 
privée i^ édition, p. 428. Féraud-Giraud, Journal de droit international privé, 
1880, p. 162. Ensens contraire, MM. Aubry et Rau,t. I, § 79, p. 313, note 20. Ces 
auteurs admettaient pourtant (V. suprà) l'effet individuel de la naturalisation, 
du mari. 

^2) Bordeaux, 22 août 1844 et 14 juillet 1845 (Sir. 1846, II, 394). — Paris, 
2 août 1889 {le Droit du 20 octobre 1889). 
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« Icmps de stage qui a suivi, profiteront à la femme et aux 
« enfants qui étaient mineurs au moment du décret d^autori- 
« sation ». C'est, de celle façon, reconnaître que lant que le 
chef de famille étranger, admis à domicile, est encore vivant, 
la faveur dont il a bénéficié ne saurait s'élendrc à sa femme 
ni à ses enfants mineurs : Teffet individuel est donc la règle, 
Teffet collectif Texception. Pendant les cinq années qui suivent 
le décret d'admission du chef de famille sa femme et ses 
enfants mineurs sont donc des étrangers ordinaires (^). On 
a bien essayé de dire que Tarticie 12 étendant aux enfiiinls 
mineurs, et dans une certaine mesure à la femme, les effets de 
la naturalisation du chef de famille, impliquait nécessairement 
qu'ils bénéficiaient déjà de l'admission à domicile : celle-ci 
n'est en effet à la fois qu'un préliminaire et qu'une condition 
de la naturalisation (2). Nous ne croyons pas cette idée exacte 
en droit. Sans doute, il serait illogique, en pratique, que 
l'admission à domicile ne produisit pas ici ses effets nor- 
maux alors que la naturalisation, acte beaucoup plus grave 
est considérée comme extensive. 11 parait bien cependant 
que le législateur ait voulu restreindre l'effet exteusif de l'ad- 
mission à domicile au seul cas du décès du chef de famille; 
voici en effet un passage significatif du rapport dciM. Antonin 
Dubost, à la Chambre des Députés : « Il était nécessaire 
'< d'étendre le bénéfice de l'article 13, dans certains cas, à la 
« famille de celui qui a obtenu l'autorisation d'établir son 
« domicile en France. Sous le régime actuel, la naturalisation 
« étant strictement [personnelle, il était naturel que le légis- 
« lateur ait limité les effets de l'autorisation préalable h la 

m 

(' personne même qui l'avait obtenue. Mais, dans notre sys- 



(1) M. Weiss, op. cit., t. I, p. 322 (1" édition). 

(2) MM. Le Sueur et Dreyfus, op. cit , p. 62, note 2. 
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c< ième qui doone à la femme et aux enfants du naturalisé des 
« droits et des facultés qu'ils n'avaient pas, il est logique que^ 
« dans le cas du décès du mari ou du père^ Tautorisation qui 
a lui a été précédemment accordée puisse profiler à sa femme 
« et à ses enfants. C'est là Tobjet du troisième paragraphe de 
« notre article 13. » (Rapporf du 7 novembre 1887 (*). 

Les travaux préparatoires sont donc forts nets. Mais, même 
sans leur secours, il faudrait, à notre avis, admettre la même 
solution en présence du texte seul de Tarlicle 13, alinéa 3, nou- 
veau ; le silence qu'il observe sur les effets de Tadmission à 
domicile pendant la vie du chef de famille devrait, à lui seul, 
faire considérer que la loi entend consacrer sur ce point Tan- 
cienne règle traditionnelle suivie. On peut donc regretter que 
la loi ne soit pas plus libérale et n'étende pas les effets de 
l'admission à domicile à la famille de l'étranger qui en béné- 
ficie, pendant les cinq années où elle produit ses avantages; 
il ne s'agit en réalité que d'une faveur et l'effet collectif ne 
saurait ici aucunement porter atteinte à des droits acquis; un 
étranger admis à domicile est un étranger privilégié; mais il 
conserve sa nationalité : si la loi admettait que la famille de 
cet étranger pût profiler pendant la vie de ce dernier de la 
faveur qui lui a été accordée, elle ne toucherait en rien, dans 
ce système, au droit de la femme, de conserver sa nationalité 
d'origine à l'expiration des cinq années. Il nous parait d'ail- 
leurs difficile d'admettre qu'il importe peu que les enfants et 
la femme soient ainsi en droit, considérés comme des étran- 
gers ordinaires (2) puisqu'ils seront associés, dans la mesure 
déterminée par l'article 12, à la naturalisation du père ou du 
mari. 

(1) Rapport de M. Antonin-Dubost du 7 novembre 1887 {Journal officiel du 
7 décembre 1887, annexes, p. 231, n» 2083^ 

(2) En sens contraire, M. Weiss, op. cit.^ p. 322. 

a 40 
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11 y a encore des droits nombreux dont la jouissance et 
l'exercice sont réservés aux seuls Français, et que l'admission à 
domicile a justement pour effet de faire attribuer aux étrangers 
qui bénéficient de Tarticle 13 du Code civil ; ce sont notam- 
ment ceux consacrés par les articles i 4 et 16 relatifs au droit pour 
ledemandeurd'assignerdevant le tribunal français du lieu de 
son domicile le défendeur étranger et la faculté, comme défen- 
deur, d'exiger du demandeur étranger ordinaire la caulio 
judicatum solvi. Indiquons aussi, quitte à y revenir plus tard, 
que notre jurisprudence considère, d'une façon générale l'ac- 
ccsdes tribunaux français comme ouvert aux nationaux seuls, 
et par conséquent aux étrangers admis à domicile qui jouis- 
sent en France de tous les droits civils. 

Remarquons enfin que la loi facilite l'acquisition de la qua- 
lité de Français par voie de naturalisation à l'étranger qui a 
épousé une Française : elle réduit en effet, dans l'article 8-5*, 
alinéa 4*, à un an de domicile autorisé, le stage nécessaire 
à ce dernier pour solliciter sa naturalisation et l'obtenir s'il 
en a été reconnu digne W, Des dispositions semblables, au 
moins comme idée première, existaient dans les Conslitulions 
des 14 septembre 1791, 24 juin 1793, 5 fructidor an 111 et 
22 frimaire an VIU» et ne s'étaient retrouvées ni dans la loi 
du i 1 décembre 1849 ni dans celle du 29juin 1867 sur la natu- 
ralisation. De plus, lorsqu'il s'agit d'une véritable naturali- 



(1) Article 8-5», alinéas 3 et 4 du Code civil : « Sont Français 5» Les 

« étrangei's naturalisés. Peuvent être naturalisés (3<>) Les étrangers admis à 

« fixer leur domicile en France, après un an, s'ils ont rendu des services impor- 
« tants à la France, s*ils y ont apporté des talents distingués ou s'ils y ont 
« introduit, soit une industrie, soit des inventions utiles, ou s*ils ont créé soit 
« des établissements imJustriels ou autres, soit des exploitations agricoles, ou 
« s'ils ont été attachés à un titre quelconque, au service militaire dans les colo- 
« nies et les protectorats français; — (4") L* étranger quia épousé une Française 
« aussi après une année de domicile autorisé..,., » 
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satioQ, et non de Topiion prévue par l'article 9, peu importent 
les conditions qui ont permis au mari de devenir Français. 
H s'ensuit que lorsque l'étranger qui a épousé une Française 
possédait déjà une année de domicile autorisé, sa femme peut 
immédiatement redevenir Française par application de Tar- 
ticle 13 si son mari obtient la qualité de Français aux termes 
de l'article 8-5", alinéa 4. 



SECTION 11 

De la naturalisation à l'étranger du chef 
de famille Français. 

Le principe général qui domine ici, c^est que la loi du 
26juin 1889, n'a pas entendu, par son silence même, apporter 
une modification quelconque au\ règles traditionnelles et n'a 
pas eu l'intention de considérer comme étrangers la femme 
ni les enfants mineurs du chef de famille Français qui s'est 
fait naturaliser à l'étranger, ou qui, sur sa demande, a acquis 
une nationalité étrangère par Teffet de la loi i^\ Il est presque 

(1) Article 17 du Code civil (loi du 26 juin 1889) 1». — Perdent la qualité de 
« Français : 1» Le Français naturalisé à Tétrangcr ou celui qui acquiert sur sa 
« demande la nationalité étrangère par l'ell'et de la loi. — S'il est encore sou- 
« mis aux obligations duservice militaire pour l'armée active, la naturalisation à 
« rétranger ne fera perdre la qualité de Français que si elle a été autorisée par 
« le gouvernement Français. 

Cet article ajoute : « 2" Le Français qui a décliné la nationalité française dans 
« les cas prévus au § 4 de l'article 8 et aux articles 12 et 18 ». Aucune con- 
troverse n'est possible ni pour l'individu né en France d'un étranger et qui à 
l'époque de sa majorité est domicilié en France (art. 8 § 4) ni pour les enfants 
mineurs d'un père ou d'une mère naturalisés Français (art. 12) ni pour ceux 
nés d'un ex-Français ou d'une ex-Française réintégrés, à supposer qu'ils aient 
eux-mêmes des enfants, et qu'eux-mêmes déclinent la qualité de Français 
à l'époque de leur majorité : ils sont en effet censés rétroactivement n'avoir 
jamais été Français et ils n'ont pu communiquer cette qualité à leurs enfants. 
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inutile d'ajouter que les autres causes de perte de la nationa- 
lité française étant plutôt des déchéances que Teffet de la 
seule manifestation de volonté de Thomme, il ne saurait en 
conséquence, êlre question de leur attribuer un caractère 
extensif à raison même de leur caractère pénal W. 

Aucune difficulté ne peut s'élever d'abord pour la femme, 
ni, évidemment, pour les enfants majeurs; il est hors de con- 
teste que Tarlicle 12 du Code civil, au cas d'acquisition par 
voie de naturalisation de la qualité de Français par le chef de 
famille étranger, ne voyant en eux que des étrangers tant 
qu'ils n'ont pas eux-mêmes manifesté le désir de devenir 
Français, on ne peut certainement, par réciprocité de cet ar- 
ticle, faire perdre leur qualité à la femme ni aux enfants ma- 
jeurs Français d'origine, lorsque leur père ou mari, Français 
lui-même, acquiert une nationalité étrangère par naturalisa- 
tion ou, sur sa demande, par l'effet de la loi. 

Il s'agit donc uniquement de savoir si la dénationalisation 
volontaire du père de famille Français produit, par récipro- 
cité, à l'égard de ses enfants mineurs, les mêmes effets que 
ceux qui résultent de l'article 42 du Code civil pour les 
enfants mineurs de l'étranger naturalisé Français. Doit-on, 
abstraction faite de toute disposition conforme ou contraire de 
la loi étrangère, devenue celle du père, obliger, de par la 
loi, les autorités administratives et judiciaires françaises, à 
voir en eux des étrangers? sont-ils, au contraire, demeurés 
Français malgré l'abdication de nationalité de leur père? 

La controverse, comme nous le \errons, ne peut porter 



(1) Les §§ 3 et 4 de l'arlicle 17 font perdre la qualité de Français an citoyen 
qui ayant accepté des fonctions publiques conférées par un gouvernement étran- 
ger, les conserve malgré l'injonction du gouvernement français de les résigner 
dans un certain délai et à celui qui accepte sans autorisation du service mili- 
taire à rétranger. 
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ainsi dans le droit actuel, que sur la condition des enfants 
mineurs, — et il faut ajouter tout de suite, sous réserve d'ex- 
plications plus détaillées, — seulement sur ceux nés avant 
la naturalisation de leur auteur à l'étranger; Tétat de ceux 
nés après Tacquisition par leur père d'une nationalité étran- 
gère, ne soulève aucune difficulté; mais, pour éviter toute 
confusion, car on l'avait faite, il convient de distinguer bien 
nettement et dès le début ces deux hypothèses. 

Le nouvel article 47-1"* du Code civil, modifié et complété 
par la loi de 1889, attache la perte de la qualité de Français 
à la naturalisation à l'étranger et à lacquisition, sur la de- 
mande de rayant droit, de la nationalité étrangère par l'effet 
de la loi. Quant à ces deux modes d'admission d'un Français 
au nombre des nationaux d'un autre pays, c'est la loi de ce 
pays à en déterminer les caractères, les conditions, ainsi que 
les conséquences; toute naturalisation, toute obtention de 
nationalité par l'effet de la loi supposant l'acquisition d'une 
nationalité nouvelle subordonnées la perte de l'ancienne, l'on 
voit ainsi que « la première est exclusivement régie par la loi 
« du pays dans lequel elle est obtenue, » et que « la seconde 
(• dépend uniquement des règles écrites dans la loi du pays 
« auquel la personne appartenait précédemment W, » 

Aussi, pour que l'on puisse se demander si les cnfanfs 
mineurs, nés avant la naturalisation à l'étranger de leur père 
Français d'origine, ont conservé ou perdu la nationalité qu'ils 
tenaient de celui-ci, il faut, de toute évidence, se trouver en 
face d'un acte du gouvernement étranger qui permette de con- 



(1) Cour de cassation de Florence, arrêt du 25 avril 1881 (Sirey, 188i, IV, 21). 
D'autre part, d'après un arrêt de Lyon du 19 mars 1875 : « Si l'acquisition 
<« d'une nationalité nouvelle est régie par la loi du pays où elle est obtenue, la 
«< perte de la nationalité Test par celle du pays auquel appartenait l'individu na- 
« turalisé... » (Sirey, 1876, 2, 21), V. aussi M.Weiss, op, cit., p. 432 et note 2. 
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sidérer ce dernier à la fois comme national dans ce pays et 
comme étranger en France; ceci ne pourra naturellement se 
produire que si les conditions requises parles deux lois en pré- 
sence, tant pour Tacquisilion de la nationalité nouvelle que 
pour la perte de l'ancienne, ont toutes été observées. 

C*esl donc d'après celte règle de raison, par la loi française 
qu'il faut déterminer non seulement les casde perle de la qua- 
lité de Français subordonnée à ceux d'acquisition d'une na- 
tionalité étrangère, mais encore les conditions de capacité 
nécessaires pour que le Français puisse valablement changer 
de patrie. 

Suivant la méthode que nous avons adoptée pour la natu- 
ralisation d'un étranger en France, nous allons parcourir suc- 
cessivement et rapidement les textes relatifs à l'adoption par 
un Français d'une nationalité étrangère, depuis la Révolution ; 
nous y verrons de quelles façons différentes le caractère de la 
naturalisation y a été envisagé et nous chercherons si l'un 
ou Tautre d'entre eux a fait ou non allusion au sujet qui nous 
occupe. 

La Constitution du 3 septembre 1791, la première, 
dans son article 6 (*), puis l'article 5 de l'acte consti- 
tutionnel du 24 juin 1793, la Constitution du 5 fructi- 
dor an III dans son article 12 et l'article 3 de la Constitution 
du 22 frimaire an VIII W, attachèrent la perte de la qualité 

(1) Article 6 de la Constitulion du 3 septembre 1791 : « La qualité de citoyen 
« français se perd : 1** pa** la naturalisation en pays étranger ^ 2« par la con- 
«« damnation aux peines qui emportent la dégradation civique tant que le con- 
'( damné n'est pas réhabilité, 3^ par un jugement de contumace tant que le ju- 
« goment n'est pas anéanti, A^ par Taf filiation à tout ordre de chevalerie étran- 
« gère ou à toute coopération étrangère qui supposerait, soit des preuves de no- 
« blesse, soit des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vreux reli- 
« gieux. M 

(2) Article 2 de la Constitution du 22 frimaire an VIII : u La qualité de 
« citoyen se perd : l» par la naturalisation en pays étranger; 2» par Taccep- 
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de Français à la naturalisation acquise par un citoyen en 
pays étranger; c'était la reconnaissance formelle et solennelle 
du droit d'expatriation. L'ancien droit avait, il est vrai, admis 
qu'un sujet du roi pouvait avoir perdu tous les droits réser- 
vés à son ancienne qualité s'il avait quitté la France sans 
esprit de retour (^). 11 ne s*agissait évidemment pas là de la 
reconnaissance d'un droit naturel, mais bien essentiellement 
d'une déchéance et d'une peine, et les mesures de rigueur 
édictées notamment par les ordonnances royales de 1669, 
1685, 1698, 1699, 1704 et 1713 relativement aux sujets qui 
s'établissaient sans permission en pays étranger, en sont la 
preuve certaine. 

Aucun des textes de la période intermédiaire ne se préoc- 
cupe de savoir quel sera l'effet de la naturalisation à l'étran- 
ger d'un citoyen français, sur les membres de sa famille. Le 
Code civil garda le même silence tant à cet égard qu'à celui 
de la capacité requise pour changer de patrie. Il s'ensuivit 
que sur ce dernier point ce furent les règles générales du 
droit qui durent être appliquées. La jurisprudence et les au- 
teurs admettaient qu'en vertude l'article 3§3 du Code civil, le 
Français, jusqu'à sa naturalisation à l'étranger, était soumis 
h la loi française; on ne reconnaissait donc pas au mineur 
même émancipé, le droit de se faire naturaliser à Tétran- 
ger (2). 

« tation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ; 
« 3<* par l'affiliation à toute corporatiou étrangère qui supposerait des distinctions 
w de naissance ; 4» par la condamnation à des peines afflictives ou infaman- 
» tes ». 

(1) «« Une serait plus permis de douter de son dessein de s'expatrier «m Wout 
« s*il s'était fait naturaliser^ car on ne peut obteoir des lettres de naturalités 
«( sans se reconnaître sujet du prince à qui on les demande. » Pothier, Traité 
des personnes^ !'• partie, titre 2, section 4, n^ 62 et s. 

(2) V. notamment, Cass., 19 août 1874 (S. 1875, I, 52>. MM. Le Sueur etDrey- 
fus, op. cit.^ p. 181 et M. Audinet, Revue critique^ 1891, p. 31. 
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Le Code, dans son article 17, posait en principe, comme 
les lois de l'époque révolutionnaire, que le Français pouvait 
acquérir par voie de naturalisation une nationalité étrangère, 
et en faisait résulter comme conséquence la perte de la qua- 
lité de Français. Le droit à l'expatriation, sans autorisation 
préalable d'aucune sorte, était donc formellement consacré 
par le Code civil (*). 

Les exigences de la politique despotique et tyrannique de 
Napoléon le poussèrent à édicter le décret du 26 août 1811, 
dont l'article l*"" était ainsi conçu : « Aucun Français ne peut 
« être naturalisé en pays étranger sans notre autorisation. » 
La sanction de cette disposition se trouvait dans des déchéan- 
ces et des pénalités nombreuses et rigoureuses (2). Mais, dans 

(1) Voici le texte de l'ancien article 17 du Code civil : « La qualité de Fran- 
« çais se perdra : i<> par la naturalisation acquise en pays étranger; 2» par 
« l'acceptation, non autorisée par le roi, de fonctions publiques conférées par un 
« gouvernement étranger; 3^ enfin, partout établissement fait en pays étranger 
« sans esprit de retour. » 

(2) L'autorisation du gouvernement en matière de naturalisation du Français 
à l'étranger parut bientôt une disposition tellement contraire aux principes de 
la Révolution, que l'on se posa, à plusieurs reprises et à des époques différentes, 
la question de savoir si le décret impérial du 26 août 1811 avait été constitu- 
tionnellement édicté, et, dans l'affirmative, s'il était encore en vigueur. De nom- 
breux arrêts s'accordaient à le reconnaître comme subsistant (V. notamment 
Cass., 14 mars 1834, rejet, Sirey, 1^34, î, 847; Toulouse, 18 juin 1841, Sirey, 
1841, II, 417; Poitiers, 25 juillet 1843, Sirey, 1843, II, 532). La question présen- 
tait, jusqu'en 1889, un grand intérêt, car si de nombreuses pénalités visées dans 
le décret, comme la confiscation ou la perte des titres de noblesse, étaient abo- 
lies ou n'avaient plus d'objet, d'importantes déchéances pouvaient être appli- 
quées, notamment la perte de décorations, l'incapacité de recevoir par succes- 
sion : en ce qui concerne cette dernière mesure, on ne pouvait prétendre que la 
loi du 14 juillet 1819 relative à Tabolilion du droit d'aubaine et de détraction 
(art. 726 du Code civil), l'eût abrogée, car le décret de 1811 avait eu grand soin 
de distinguer entre les Français qui avaient quitté leur patrie et les étrangers; 
or, la loi de 1819 n'était applicable qu'aux étrangers à l'égard desquels elle sup- 
primait l'un des derniers vestiges de la féodalité. Déplus, la disposition subsistait 
toujours, aux termes de laquelle les Français naturalisés sans autorisation reve- 
naient en France, ils devaient être reconduits à la frontière, et au cas de récidive. 
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le silence du décret impérial à l'égard de la famille du Fran- 
çais naturalisé soumis à son application et à raison des mesu- 
res pénales qu'il attachait à la perte de la qualité de Fran- 
çais survenue sans autorisation préalable, il était évident qu'il 
ne s'étendait ni à la femme, ni aux enfants mineurs du natu- 
ralisé. Dès 1812 un avis du Conseil d'Étal décidait que ce 
décret, d'un caractère tout politique, ne pouvait être étendu 
aux femmes qui se faisaient naturaliser sans autorisation, à 
rétranger(i). Or comme le décret de 1811 est resté en vigueur, 
du moins suivant l'opinion générale jusqu'à la loi du 26 juin 
1889 qui paraît avoir consacré celte thèse en l'abrogeant 
définilivement, il s'ensuit que, au moins lorsque la naturalisa- 
tion des Français avait été obtenue sans autorisation, ses effets 
ne pouvaient s'étendre h la femme ni aux enfants mineurs 
de Tex-Français; du moment en effet qu'il était reconnu que 
par voie de disposition principale, ce décret ne pouvait attein- 

condamnés à la peine de la détention. — Le système de la jurisprudence était 
d'ailleurs conforme à la manière de voir des gouvernements qui se succédaientde- 
puisTEmpire. C'est ainsi que l'ordonnance royale du 19juin 1814 rendue en exécu- 
tion des articles additionnels du traité du 30 mai 1814, celle du 8 octobre 1814, la 
loi de finances du 22 avril 1816 et l'ordonnance royale du 10 avril 1823 relative 
aux Français faisant partie du corps expéditionnaire en Espagne, font toutes men- 
tion de celte autorisation qu'elles considèrent comme nécessaire. Après la Révolu- 
tion de 1830 et à raison des tendances plus libérales qui en furent les conséquen- 
ces, de grandes hésitations se manifestèrent au sein du Gouvernement, au sujet 
de l'application du décret impérial de 1811. Le Conseil d'État fut consulté et le 
26 mai 1842, il émit un avis aux termes duquel il était dit que les dispositions 
dudit décret ne devaient pas être considérées comme abrogées. Il en résulta que 
jusqu'en 1889 les autorisations demandées à la Chancellerie par les Français qui, 
en se naturalisant à l'étranger, voulaient sauvegarder leurs droits en France, fu- 
rent toujours accordées. D semble même qu'il n'y ait jamais eu là qu'une simple 
formalité. En droit il apparaît que la disposition de la loi de 1889 qui a abrogé 
le décri'l de 1811, a consacré la doctrine suivant laquelle il était toujours en 
vigueur. (Sur cette question, V. notamment M. Alauzet, Du statut personnel 
des étrangers en France). Paris, édition 1880, p. 43 et 44, M. Weiss, op. cit., 
t. I, p. 442, note 2 ; M. de Folleville, op. cit., p. 305 et s , n"» 396 et s. 
(1) Sirey, lois annotées, Avis du 22 mai 1^12, 
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dre les femmes, il ne pouvail, à plus forte raison les frapper 
par voie de disposition médiate et indirecte, comme consé- 
quence d'un acte lout personnel de leur mari : il n'y avait 
aucun motif d'en décider autrement à l'égard des enfanls 
mineurs du père Français, au moins quand ils étaient nés avant 
la naturalisation obtenue sans autorisation par leur auteur. 

Depuis 1814, il n'estintervenu jusqu'àla loide 1889, aucun 
texte relatif soit aux conditions, soit aux effets de la naturali- 
sation du Français à l'étranger. La loi du 26 juin 1889, en 
dehors de l'abrogation du décret impérial du 26 août 1811, a, 
nous l'avons indiqué, consacré plusieurs réformes dans le 
nouvel article 17 du Code civil : celle qui nous intéresse par- 
ticulièrement résulte de l'acquisition, sur sa demande, d'une 
nationalité étrangère ou par Teffet de la loi, d'un Français 
qui, d'après la loi étrangère, se trouve dans les conditions 
requises pour être admis au nombre de ses nationaux. Cette 
acquisition de nationalité aura-t-elle des effets sur la nationa- 
lité des enfants mineurs? Il est certain que les mêmes règles 
doiventétreadoptées aussi bien dans ce cas que dans celui de la 
naturalisation. 11 convient donc d'examiner rapidement, dans 
le droit actuel ce que la loi, dans l'article 17, appelle naturali- 
sation à l'étranger et acquisition d'une nationalilé étrangère 
par l'effet de la loi. Ce n'est que lorsque la qualité du père 
aura été bien déterminée que pourra se poser la question rela- 
tive à la condition de ses enfants mineurs. 

Rappelons que le texte nouveau de l'article 17 est ainsi 
conçu en ce qui concerne spécialement la naturalisation à 
l'étranger : « Perdent la qualité de Français: 1* Le Fran- 
« çais naturalisé à rétranger ... », tandis que l'ancien ar- 
ticle 17 édiclait : « La qualité de Français se perd : 1" Par 
« la naturalisation acquise en pays étranger,., » 11 ne faudrait 
cependant pas conclure de la rédaction nouvelle du texte que 
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la loi ait entendu attacher la perle de la qualité de Français à 
tout acte d'un gouvernement étranger recevant un de nos 
nationaux même sans manifestation de volonté de ce der- 
nier, au nombre de ses sujets. Aussi bien sous Tempire de la 
loi nouvelle que sous celui de Tancienne, le changement de 
patrie doit avoir été sollicité : Pacte d'initiative du Français est 
donc toujours regardé comme nécessaire. — Il est vrai que la 
proposition de loi de M. Batbie, dans son article 11 était ainsi 
conçue : « La naturalisation prononcée de plein droit par la loi 
« étrangère ne fait pas perdre la qualité de Français W »> ; il 
est également certain que cette disposition ne se retrouve plus 
dans le texte actuel de la loi ; mais il ressort des débats du 
Sénal, et notamment de ceux de la séance du 15 novembre 
1886, que le législateur n*a aucunement entendu innover ni 
attacher une telle extension au caractère de la naturalisation 
à l'étranger; à cette séance, en effet, répondant à une obser- 
vation de M. Clément, M. Batbie déclarait: « Nous avons 
« voulu dire que Tacquisition de la nationalité étrangère ne 
« faisait perdre la qualité de Français que s'il y avait natu- 
« ralisation ou acquisition par la loi, mais en vertu d'une 
a demande... » et, faisant allusion à certaines législations amé- 
ricaines qui imposent une nationalité aux émigranls étran- 
gers, il ajoutait : « on ne peut pas dire que dans ce cas, le 
Français ait perdu sa qualité de Français (2). 

La naturalisation doit donc avoir été sollicitée et ce n'est 
que lorsqu'elle a été demandée et obtenue que la perte de 
la qualité de Français se produit; elle doit, d'autre part, avoir 
conféré, d'une façon définitive etcimplèle, la nationalité nou- 

{{) Proposition de loi sur la naturalisation présentée au Sénat par M. Batbie 
le i^f avril 1882 (/. off. mai 1882, annexes du Sénat, p 195, no 156). 

(2) Journal officiel du 16 novembre 1886 [Débats parlementaires, Sénat, 
p. 1195 et suiv.). 
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velle; il faut qu'elle accorde à celui qui en bénéficie Texer- 
cice de tous les droits civils. 11 en résuite, suivant Topinion 
déjà unanimement admise avant 1889 en doctrine et en ju- 
risprudence, qu'on ne saurait voir une naturalisation vérita- 
ble, entraînant, par voie de conséquence la perle de la natio- 
nalité française, ni dans une institution étrangère analogue à 
celle de notre admission à domicile^), ni en particulier dans 
des lettres de denization Siccordces par le gouvernement an- 
glais, sur sa demande, à un citoyen Français(î^). 

En ce qui concerne maintenant l'acquisition d'une natio- 
nalité étrangère par l'effel de la loi, le silence du code à son 
égard, avant la loi de 1889, avait été la cause de conflitsaigus 
avec un pays voisin dont la législation, alors identique à la 
nôtre faisait un national en vertu du jus soli, là où notre loi 
voyait un Français d'après le jus sanguinis et malgré une 



(1) V, notamment Trih. civ, Scine^ 4 août 1883 {Journal du droit interna- 
tionalprivét 1884, p. 179). 

(2) La denization anglaise a pour effet de permettre à un étranger d*étre in- 
vesti, après la prestation du serment d'obéissance au roi, de quelques-uns seu- 
lement des privilèges appartenant aux sujets britanniques. Elle peut être accor- 
dée d'une façon individuelle ou collective etdans ce cas elle peut s'étendre à la 
famille du denizé. Suivant lord Bacon (cité dans le Journal du droit interna- 
tional privée 1889, p. 93) un denizé est « un sujet admis ou adopté; il ne Test 
« jamais par naissance, mais par un rcscrit du roi et ne peut Tétre autrement, 
M à quelque âge peu avancé qu'il soit venu dans le royaume et quelque prolongé 
« qu'y ait été son séjour. Le domicile et le séjour ne produisent pas la deniza- 
«f tion^ non plus que le serment d'obéissance au roi ; mais elle peut élrc obtenue, 
« ainsi qu'il a été dit, par la volonté du souverain. » La denization a d'ailleurs 
beaucoup perdu de son importance depuis le Naturalisation Act de 1870 qui 
permet à Valien d'acquérir des immeubles sur le territoire de la Grande-Bre- 
tagne. — V. notamment sur cette question Bruxelles, 24 décembre 1887 {Jour- 
nal du droit intet^national privé, loc. cit.^ ci-dessus). — V. aussi Cass., 16 fé- 
vrier 1875 (Sirej, 1875, I, 193 et la note de M. Labbé.) P. Fiore, Diritto inUr- 
nazionale privato (t. I, n«» 379 et 380). — Les mêmes solutions devraient être 
données au sujet de l'obtention de lettres de bourgeoisie ne conféranlpas le droit 
de cité complet : elle ne ferait pas perdre la qualité de Français. — V. Colmar, 
19 mai 1868 (Sirey, 1868, II, 245). 
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option contraire même formelle (>our la nationalité étrangère^ 
non prévue par notre loi i^\ L*article 17 nouveau du Code civil 
mentionnant cette acquisition comme cause de perte de la 
nationalité française n*a pas supprimé toute difficulté; il 
résulte en effet, aussi bien du texte même de cet article, que 
des travaux préparatoires sur ce point, qu'une option simple- 
ment tacite analogue à celle prévue par notre article 8-4* ne 
serait pas suffisante à faire perdre la qualité de Français; une 
oplion expresse semblableàcelle que prévoit Tarticlo 9, et pour 
mieuxdireune réclamation est nécessaire. Il est regrettable que 
la loin*ait pas crudevoirattacherles mêmes effets aune option 
tacite qu*à une réclamation formelle, cardans les deux bypo- 
thèses, aussi bien dans la première que dans la seconde, la 
volonté d*abdiqner une nationalité pour en acquérir une 
autre, ne saurait étredouteuse. — La liberté de l'individu eût 
été mieux respectée si on avait admis la même solution légis- 
lative dans les deux cas : si en effet la législation étrangère 
ne prévoit que Toption tacite comme cause d*acquisition de 
nationalité en dehors de la naturalisation, c'est forcer le 

(1) C'est ainsi qu'an indiridu, né de parents français en Belgique, inscrit sur 
le tableau de recensement du contingent français en France comme Français, 
se trourait à la fois Français et Belge lorsque, d'après la loi heh^e il optait à 
sa majorité pour la nationalité belge. Il ne pouvait en effet pas, d'après Tancien 
article 17, être considéré comme étranger naturalisé ; il avait donc ainsi deux 
nationalités. La convention franco-belge du 5 Juillet 1879 avait pour but de re- 
médier à cet état de choses, mais elle ne fut jamais rendue exêculoiro par les 
pouvoirs publics compétents {V. M. Weiss, op. ct7., p. 269, note 1). La loi nou- 
velle peut laisser subsister des conflits avec d'autres pays dont la législation 
serait identique à celle de la Belgique ; les difficultés ne peuvent plus s'élever 
avec ce dernier pays caria convention du 30 Juillet 1891 règle la situation mili- 
taire respective des Français et des Belges au point de vue du droit d'option 
pour l'un et l'autre des deux nations ^V. sur la célèbre atîaire Carlier, Douai, 
14 décembre 1881. Journal du droit international privée 1882, p. 415, cl lingue 
pratique de droit Français, 1882, p. 155, l'article de M. Herbaux; « L'individu 
« né en Belgiqtte de parents français qui opte pour la nationalité belge restent- 
• il soumis au service militaire m France ? » 
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Français à recourir à cette dernière et faire ainsi, sans qu'au- 
cun intérêt réel soit en jeu, dépendre son état d'une disposi- 
tion plus ou moins libérale de la loi étrangère. 

Tanl maintenant au point de vue de la naturalisation 
elle-même, qu'à celui de l'acquisition d'une nationalité étran- 
gère par l'effet de la loi, le législateur de 1889, comme celui 
de 1804, est resté muet sur les conditions de capacité requises 
pour qu'un Français puisse valablement changer de patrie 
d'après les principes du droit français; ce sont donc les règles 
que nous avons précédemment indiquées comme étant celles 
suivies avant 4889, qui devront aujourd'hui être appli- 
quées, 

C*est quand la dénationalisation du Français est, d'après 
ces conditions, certaine, — lorsque ni l'acquisition de la nou- 
velle nationalité d'après la législation étrangère, ni la perte 
de la qualité de Français, d'après notre loi, ne peuvent sou- 
lever de contestation, — que peut se poser la question de 
savoir si le changement de patrie du père de famille Français 
a ou non de l'influence sur la nationalité de ses enfants 
mineurs : aussi bien, comme nous l'avons laissé entendre, 
sous l'empire de la loi nouvelle que sous celui du Code de 
1804, ce sont les règles traditionnelles qui doivent ici recevoir 
leur application; en effet, ainsi qu'il ressort de l'examen que 
nous venons de faire de notre législation depuis le début de 
l'époque révolutionnaire, aucun texte positif n'a consacré en 
termes formels pour les enfants mineurs du père Français 
naturalisé à l'étranger, la perte ou le maintien de la natio- 
nalité d'origine qu'ils tiennent de ce dernier. 

La controverse s'était déjà élevée sous l'empire du Code 
civil et certains auteurs, partisans résolus de l'unité de natio- 
nalité dans la famille, voulaient étendre la perte de la natio- 
nalité française non seulement aux enfants mineurs, mais 
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encore à la femme du Français oaluralîse à I elraoger Ju II 
ne pouvait, nous le sarons« être encore question de Tacquisi- 
tion d*une nationalité étrangère par Teffet de la loi, le Code 
de 1804 n'y Tojant pas une cause de perte de la qualité de 
Français. 

En ce qui concerne d*abord Teffet de la naturalisation du 
Français à Tétranger sur la nationalité de sa femme, les par- 
tisans de la perte pour elle de sa qualité d'origine ou ac- 
quise par le mariage, apportaient les mêmes arguments que 
pour le cas de la naturalisation en France du mari étranger : 
nous n\ revenons pas car nous les connaissons déjà. M. Va- 
rambon W notamment ne distinguait pas les deux hypothèses. 
Quelles que soient les objections fondamentales, à notre sens, 
que Ton peut faire contre une pareille doctrine, il convient 
de lui reconnaître le mérite de la logique et de la clarté; 
lorsqu'on est partisan de Tunité de nationalité dans la famille 
et qu*on ne s'attache pas à reconnaître en cette matière des 
droits acquis et incontestablement supérieurs à toute autre 
considération utilitaire ou théorique, il est juste de ne pas se 
laisser arrêter par un argument à notre avis sans portée, à 
savoir que la nationalité française est un bien inappréciable 
dont on ne peut dépouiller personne contre son gré : cet 
argument ne vaut que si Ton admet la réciproque; or, par 
hypothèse, la thèse de Tisnité de nationalité la repousse puis- 
qu'elle enlève leur qualité d'origine aux membres de la 
famille de Télranger naturalisé Français. Nous n'insisterons 
d'ailleurs pas sur cette controverse spéciale à la femme : 
aussi bien avons-nous indiqué qu'elle était aujourd'hui, ainsi 

J) Ppoudhon, Traité de Vétat des personnes, t. I, 452; Fœlix, Hevuf fran- 
çaise et étrangère, année 1843, p. 447 et s., et Traité de droit international 
privé, t. l, p. 104 et surtoat Varambon, Revtée pratique, année 1859. p. 50. 

(2) Revue pratique, loc. cit. 
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que les enfants majeurs, hors de cause, puisque, par récipro- 
cité de Tarlicle i2 nouveau du Code civil, elle ne saurait 
maintenant être considérée comme ayant suivi la nationalité 
de son mari, à moins qu'elle n'en manifeste le désir et se 
fasse naturaliser en mcuïe tenjps que lui. Bornons-nous h 
dire que la majorité des auteurs et une jurisprudence cons- 
tante W condamnaient la doctrine que nous venons de rap- 
peler, et contre laquelle, en dehors du raisonnement nou- 
veau tiré de rarlicle 12 actuel, subsistent naturellemenl, en 
droit, tous les argumenis donnés précédemment pour le cas 
de la naturalisation en France d'un étranger l^). 

Relativement aux enfants mineurs, nous connaissons éga- 
lement déjà les raisons théoriques que Ton donnait pour leur 
faire toujours suivre la nationalité de leur auteur : ces 
raisons étaient ici en effet les mêmes que celles qui servaient 
à soutenir que les enfants mineurs d'un père étranger natu- 
ralisé en France devaient être considérés comme avant 
acquis la nouvelle nationalité de leur père. Ici encore, comme 
pour la condition de la femme, se retrouvait chez certains 
auteurs la même rigueur de principes : sans considérer que 



(1^ M. Valette sur Proudhon, t. I, p. 126, note 1; Demolombc, t. î, n» 75 ; 
Aubry et Rau, op. cit., t. I, § 74, p. 272 ; Démangeât sur Fœlix, t. l, p. 105, 
note a; Demante et Golmet de Santerre, t. I, n» 116 bis; de Folleville, op. cit., 
n'i«553 et suiv., p. 442 et suiv. V. aussi la note de M. Labbé sous Gass., 19 juil- 
let 1875 (Sirey, 1876, 1, 289\ - Paris, 21 juillet 1818 (Sirey, 1818, II, 358). — 
Cass., 16 décembre 1845 (Sirey, 1846, 1, 100); 19 juillet 1875 [Ibid.), — Trib. civ. 
Seine, 4 février 1882 {Journal du droit international privée 1882, p. 541). 

(2} Etant admis que la naturalisation du Français à Tétranger ne produit, 
dans notre droit, aucun effet sur la nationalité de sa femme, à plus forte raison 
en est-il de même au cas d'acquisition, sur sa demande et par l'effet de la loi, 
d'une nationalité étrangère par le mari. Il s'agit incontestablement là d'un droit 
qui est tout particulièrement personnel à ce dernier. A supposer d'ailleurs que 
la femme se trouve comme le mari dans les conditions requises pour réclamer 
la qualité d'étrangère aucun pouvoir, pas même celui de son époux, ne peut la 
contraindre à agir contre sa propre volonté. 
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dans noire hypothèse, li*ur théorie de Tunité de Datiooalité 
dans la famille aTait comme conséquence de faire perdre à de 
futurs citoyens la qualité de Français, ils n'en attachaient pas 
moins à la naturalisation à Tétranger de leur père, la perle 
de la nationalité française des enfants mineurs v* . 

Les objections que nous avons déjà faites sont évidemment 
les mêmes ici; il convient cependant de ne pas passer sous 
silence un argument de droit qui avait été tiré de l'ancien 
article iO du Cknle civil pour prétendre que lesenfants mineurs 
du père Français naturalisé à l'étranger étaient eux-mêmes 
devenus étrangers. Cet article permettait à tout enfant né eu 
pays étranger d*un Français qui avait perdu sa nationalité de 
recouvrer toujours celte qualité en remplissant les formalités 
prescrites par l'article 9. Il est d'évidence que celte disposi- 
tion ne visait que les enfants mineurs, nés après la nalurali- 
sation de leur père (^); ceux qui étaient nés avanl le chan- 
gement de pairie de leur auteur devaient donc, par argument 
a contrario^ être restés Français : ils ne pouvaient avoir besoin 
de recouvrer une qualité qu'ils n'avaient pas perdue. — Cette 
disposition si claire et si simple parait avoir échappé aux parti- 
sans elauxadversairesdeTunilé de nationalilé dans la famille : 
elle suffisait, par son évidence même, à ruiner rargumentation 
des auteurs qui admettaient ce principe dans notre hypothèse. 
Ce fut le Gouvernement fédéral suisse qui invoqua Tarticle 10 



•;1) Fœlix, Droit international privé, l. I, n» 40, p. !06 et Revue de droit 
français et étranger, année 1843, t. X, p. 4d2 à 464. M. Duvergier <lans sa con- 
sultation déjà citée rapportée au Sirey ^1832, II, 642) ne semble pas distinguer 
entre la naturalisation du père étranger en Krance et celle du père Français 
à Tétranger : il pose des principes généraux qui s'appliquent aussi bien à la 
seconde qu'à la première de ces hypothèses. 

(2) Cet article disposait en effet : « Tout enfant, né en pays étranger d'un 
a Français qui aurait perdu la qualité de Français, pourra toujours recouvrer 
« cette qualité.... » 

C. 11 
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pour se prélendre autorisé à dénier au Gouvernement fran- 
çais le droit d'appeler sous les drapeaux les enfants dont le 
père avait été naturalisé suisse pendant leur minorité. C'était, 
en réalité, vouloir considérer comme étant devenus Suisses, 
non seulement les enfant nés après la naturalisation, mais 
bien encore ceux nés avant; la première solution était exacte, 
la seconde complètement erronée. Sans doute Tarticle 10 
autorisait les enfants d'un ex-Français à recouvrer ia qualité 
de leur père avant sa naturalisation ou la perte qu'il avait 
subie pour toute autre cause de sa nationalité; mais, en bonne 
interprétation , aucune difficulté théorique ne pouvait s'élever 
et ne s'était élevée sur le sens de l'article 10: c'était aux enfants 
nés après la naturalisation ou le changement de patrie pour 
une cause quelconque de leur auteur, que ce texte réservait 
le droit et l'avantage d'exciper de l'article 9 pour recouvrer 
une qualité que leur père avait possédée et que celui-ci leur 
avait fait pour ainsi dire perdre à l'avance puisque dès leur 
naissance, ils étaient étrangers. Une dépêche de M. de Broglie, 
en date du 30 juin 1873 explique très nettement la distinction 
qu'il convient de faire et qui supprimait ainsi des conflits 
rpgrettables(0. 

(l) ... « Pour appliquer exactement l'article 10, disait cette dépêche, il faut 
« distinguer entre les enfants qui sont nés avant la naturalisation de leur père 
« et ceux qui naissent après. Les premiers sont nés d'un Français; ils sont 
« Français eux-mêmes aux termes du § 1er (Je l'article 10 et ils n'ont pas besoin 
« de recouvrer une qualité qui leur appartient. » 

Rappelons en elîet que l'article 10 § l«r disposait : » tout enfant né d'un Français 
« en pays étranger est Français ». Et plus loin la dépêche ajoutait : « Quant 
« aux enfants nés à l'étranger postérieurement au changement de nationalité 
« du père ;ils naissent étrangers; mais, par une faveur spéciale, la loi les auto- 
« rise à réclamer l'ancienne nationalité de leur père, en remplissant les forma- 
« lités prescrites par l'arlicle 9, c'est à eux seulement que s'applique le paragra- 
« phe 2 de l'article 10 qui leur permet de recouvrer ou pour employer une ex- 
« pression plus juste, ài'aoq^tér\r la qualité de Français ». V. Livre Jawtfie du 
« mois de décembre 1873 et M. de FoUevillo, op. cit., p. 439 et s., n*549. 



Ao5$i bien d^iilkars en Jo^lrine quVn jurisf nnlecice oa 
coDsidérut comme Frane^î^ les enfants mineurs ne$ atmnt U 
oatorali^ation de lear père à reinneer : cVUil l opinion 
géoéralemeot reeooQoe comme eiacte, à (viri quelques dissi- 
dences * . 

Sous Tempire de U loi nouTelle« il ne semble pas que la 
condition de Français des enfants mineurs nés :i\ant la natu- 
ralisalion à Tétranger de leur père Français dV^rigine puisse 
faire Tobjet d'une contestation quelconque: d'une part en eAeL 
le nouTeau teite de l'article 10 du Co^ie civil qui« pour les 
individus nés d'un ei-Français |^rle de rêflam^ et non plus 
de recouvrer la qualité de Français — n'est nUis susceptible 
aujourd'hui de recevoir rinterprèlation qu'on avait autrefois 
essayé de lui donner: d'autre part le silence de la loi équi- 
vaut ici à un te\te formel qui serait relatif à Teffet individuel 
de la naturalisation du père puisqu'il consacre la règle tradi- 
tionnelle: enfin les travaux préparatoires sont d'une telle netteté 
qu'on essaierait difficilement d'en restreindre la ^Kirtée. 

Sans revenirsur l'argument tiré delà rédaction nouvellede 
l'article !0, il est nécessaire de reprendre les deux autres. Le 
premier, celui emprunté au silencede la loi, présente, à notre 
sens, une importance capitale; le but du législaleurde 1889, les 
tendances générales qui Tont inspiré, ont été, nous le savons, 
de rattacher à la nationalité française le plus grand nombre 
possible d'étrangers: les articles nouveaux du Code, relatifs 
à l'admission très large du Jus soli, aux facilités beaucoup plus 
grandes apportées à la naturalisation en France, au moins 
en ce qui concerne la famille du naturalisé, en constituent, en 
dehors des débats et des discussions parlementaires, les preu- 

;i) MM. Aubry et Rau, t. 1, § 74, p. 273. M. de Folleville, op. cit.. p. 4,*» el 
suif., no«5Uetsuiv. — Cass., 5 mai 1862 (Sir., 1862, 1,657), Lyon. 19 mars 1875 
(Sir., 1876, II, 21). Toulouse, 4 férrier 1876 (D. 1876, 11,193). 



164 DES RAPPORTS DU MARIAGE 

ves certaines. Il est donc de toute évidence que si le législa- 
teur avait entendu faire perdre aux enfants mineurs du Fran- 
çais naturalisé à l'étranger, la nationalité française qu'ils 
tenaient, par la naissance, de leur père, il Teûl dit en termes 
formels. 

Quant aux travaux préparatoires, aussi bien ceux du Sénat 
que ceux de la Chambre, et auparavant ceux du Conseil d'Ktat, 
ils ne peuvent laisser non plus subsister aucun doute. 

Le projet dedécret du Conseil d'État consacrait d'une fa- 
çon complète la doctrine de l'unité de nationalité dans la 
famille, sans distinction aucune entre la naturalisation en 
France d'un étranger et la naturalisation à l'étranger d'un 
Français. Aussi, son article 13 était-il ainsi conçu : .. « La 
« perte de la qualité de Français au cas de naturalisation 
« acquise à l'étranger s'étend à la femme et aux enfants 
« mineurs ...» tel était le principe; mais, s'attachant au carac- 
tère général de la réforme qu'il proposait et pour éviter des 
conflits l'article 13 ajoutait qu'il n'en serait ainsi qu' « à la 
« double condition qu'ils (la femme et les enfants mineurs) 
« ne résident pas en Fvaince ei que la nationalité nouvelle leur 
« soit acquise par le fait de la naturalisation à l'étranger du 
c( mari ou du père. » Cet article 13 du projet du Conseil 

9 

d'Etat fut presque littéralement reproduit par l'article 17 du 
projet rédigé par la commission du Sénat; ce dernier texte 
disposait en effet : « art. 17 — La perte de la qualité de Fran- 
ce çais, dans les cas prévus aux paragraphes 1 et 2ci-dcssus(*), 
« s'étend à la femme et aux enfants mineurs, s'ils ne ré- 
« sident plus en France et si la nationalité nouvelle leur est 
« acquise par le fait de la naturalisation à l'étranger de leur 

(I) Les paragraphes 1 et 2 ainsi visés, se référaient à la naturalisation d'un 
Français à l'étranger et à V acquisition d'une nationalité étrangère par 
V effet de la loi. 
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M mari et de leur père (*). » — C'élaildoncladoctrinederuDilé 
de nationalité qui, encore ici, était proposée au Sénat (2). — 
La Haute Assemblée, dès la seconde délibération, revint au 
principe de Teflet individuel et supprima purement et sim- 
plement la disposition de Tarticie 17 du projet de la commis- 
sion (^). Mais c'est à la Chambre des Députés surtout que le 
projet se précisa : les discussions furent toutes dominées parle 
désir d'augmenter lenombrede Français : une disposition ana- 
logue à celle de Tarticle 17 du projet du Sénat ne pouvait 
donc être admise et c'est ce qui arriva : la commission 
de la Chambre ne reprodui-it pas l'ancien article 17 du pro- 
jet de la commission du Sénat, et lorsque le projet voté 
par la Chambre fit retour au Sénat, il ne s'y trouvait 
aucune disposition relative aux eiïets de la naturalisation 
du père de famille Français à l'étranger. — A la séance 
du Sénat du 6 juin 1889, où l'urgence fut votée, quelques 
explications interprétatives du texte qui devait devenir le texte 
définitif furent demandées au rapporteur M. Delsol, notam- 
ment par son collègue M. Clément : « Du moment, disait 
« ce dernier, que vous établissez des principes nouveaux, vous 
« serez bien obligés, en face des nations voisines qui auront 
c< intérêt, à côté de nous, à invoquer des principes analogues, 
« de les appliquer aussi bien contre nous que pour nous. 11 

(1) Journal officiel , Documents parlementaires du vSénat. Session extraordi- 
naire de 1887, no 19, p. 373. 

(2) M. Batbie lui-même qui, plus tard, devait s'élever contre cette doctrine au 
nom des droits de l'individu, après avoir dans son rapport du 6 mars 1884, rap- 
pelé les conditions auxquelles le projet du Conseil d'Rlat subordonnait pour la 
femme et les enfants mineurs, la perle de leur nationalité au cas de naturali- 
sation à l'étranger de leur père ou mari, ajoutait: « Nous nous proposons d'ad- 
« dopter cette extension sous les conditions exigées parle projet du Conseil 
d'Etat. » [Sénat, session de 188i, n* 65, p. 9). 

(3) Séances des 3 et 4 février 1887, Jow^nal officiel, des 4 et 5, p. 78 et suiv., 
87 et suiv. 
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« faut n'admettre que des règles fondées sur la justice et le 
(( droit naturel, parce que la réciprocité s*impose. » 

Et M. Clément ajoutait que si le Sénat était d'accord avec 
la Chambre pour admettre TeiTet collectif à Tégard des enfants 
mineurs de l'étranger naturalisé Français, il ne s'ensuivait 
pas « qu'on négligeât la réciprocité commandée par la lo- 
a gique, et même à certains égards, par l'intérêt national W. » 
Le rapporteur M. Delsol, répondit en termes très nets que 
les enfants mineurs du Français naturalisé restaient Fran- 
çais (^). Mais si ou lit avec attention la fin des explications don- 
nées par M. Delsol on est frappé de voir qu'il semble avoir 
fait une distinction qui ne ressort nullement du texte de la 
loi et qui est la suivante : ou bien la loi du pays qui a accordé 
la naturalisation au père, attache à cet acte un effet individuel 
et alors les enfants du naturalisé demeurent Français; — 
ou bien la loi étrangère fait produire à la naturalisation un 
effet collectif, et dans ce cas les enfants mineurs deviennent 
étrangers comme leur père, sous réserve d'un droit d'option 
si cette législation le permet. La hâte avec laquelle la loi fut 
votée permet seule d'expliquer que cette affirmation, à notre 
sens inexacte, n'ait pas été contredite; la question ne s'est 
jamais en effet posée que sur le terrain d'une perte complète 
ou du maintien absolu de la nationalité française. Permettre 
l'option, autoriser le retour à la qualité de Français n'était pas 
possible en face d'une dénationalisation accomplie définitive- 
ment : il aurait fallu un texte analogue à celui de l'article 12 
actuel pour qu'une option fût possible et ce texte n'existait pas. 
Quoi qu'il en soit, et sauf cette distinction toute personnelle à 
son auteur, les travaux préparatoires sont absolument pro- 

(1) Séance du Sénat du 6 Juin 1889 {Journal officiel du 7 juin, débats par- 
lemenlaires du Sénat, p. 663 et suiy.). 
^2) Séance du 6 juin 1889 [lac, cit.). 
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baols : ils o*aotorisent pas à supposer qae le législateur ail 
entendu faire perdre leur DatioDalilê auxeofanls mineurs ^ . 
Cette solution qui slmpose à ootre aris, a été reconnue 
comme exacte même par des partisans résolus de Tunité de 
nationalité dans la famille - . Qle a été au contraire très 
vivement critiquée par M. Cjhendy. qui, par réciprocité de 
Tarticle 12, étend la perte de la nationalité française aux 
enfants mineurs du Français naturalisé à l'étranger: M. Co- 
hendy pose en principe que la réciprocité est nécessaire à 
raison des considérations d^ordre public qui s'attachent à la 
détermination faite par le Code des causes de perte de la na- 
tionalité française : « Sans doute, écrit-il, c'était une règle 
« constante de notre droit, tout au moins d'après Tinterpré- 
« tation doctrinale et la jurisprudence, que la naturalisation 
« d*un Français en pays étranger était individuelle et ne s*é- 
« tendait ni à sa femme ni aux enfants mineurs. Mais cette 
« règle était admise sous l'empire de la législation antérieure 
« à la loi de 1889, et pourquoi était-elle admise? Parce que 
<« cette législation décidait que la naturalisation d'un étranger 
«< en France était individuelle et ne s'étendait pas aux mem- 
c< bres de la famille qui restaient étrangers. On appliquait 
« les mêmes règles à la naturalisation des étrangers en France 
" et à celle des Français en pays étrangers... » Et, après avoir 
rappelé que la législation a changé et que la naturalisation 
d'un étranger en France est, à certains égards, collective, 
puisqu'elle s'étend de plein droit au moins à ses enfants mi- 
neurs, M. Cohendy ajoute : <« ... Dès lors, ne faut-il pas moins 

vlj V. sur la question des traraux préparatoires, MM. Le Sueur ol Dreyfus, 
op. eit,, p. 199 et sulv. M. Gruffy, op. cit., p. 80 el suiv. M. Weiss, op. cit , 
p. 466. 

(2) M. Grufify {loc. cit.) p. 83, admet ainsi que cette solution s*impose malgré 
Tobscurité des débats du 6 juin 1889, et il regrette naturellement que la règle 
de la réciprocité n'ait pas été admise. 
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(( décider, pour être logique, que celle disposition de la loi 
(( nouvelle doit aussi s'appliquer à la naturalisation d*un 
« Français à Tétranger, en d'autres termes, que cette natura- 
« lisation est collective à Tcgard des enfants mineurs? Pour 
« notre part, nous admettons d'autant plus volontiers celle 
« opinion, que Tordre public nous paraît être enjeu dans la 
« question. Lorsqu'un Français, en effet, se fait naturaliser à 
« l'étranger, il ne s'agit pas seulement de savoir si les condi- 
(( lions requises pour la validité de cette naturalisation ont 
(( été remplies; c'est là un point qui est du ressort exclusif de 
« la loi étrangère. Il s'agit de savoir aussi et avant tout si ce 
« Français et les membres de sa famille qu'il peut avoir ont 
« perdu la nationalité française. Or, c'est là un point qui ne 
« peut êlre réglé que parla loi française, parce qu'il touche à 
« l'ordre public, et que la France, en sa qualité d'État sou- 
« verain, a seule le droit de déterminer les cas dans lesquels 
« ses nationaux perdent la qualité de Français (M. » 

Il ne peut évidemment être question de contester le carac- 
tère d'ordre public qui s'attache aux lois relatives à la déter- 
mination des causes d'acquisition ou de perte de la nationalité 
française : c'est là un point sur lequel tout le monde est 
d'accord. Mais c'est justement ce caractère qui doit empêcher 
l'interprète de suppléer au silence du législateur et de faire 
lui-même la loi. Sans doute encore, il est impossible d'ad- 
mettre que ce soit la loi étrangère qui détermine si un Fran- 
çais a ou non perdu sa qualité d'origine; seule, la loi française 
est compétente à cet effet; mais en dehors, et sous réserve des 
explications toutes personnelles apportées à la tribune du 
Sénat par le rapporteur de la loi, où trouve-t-on dans les ar- 
ticles nouveaux du Gode civil un argument pour soutenir que 

{\) Le Droit, des 2 et 3 novembre 1889. 
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ce principe d'ordre public sérail violé si la réciprocité n'était 
pas admise? Est-ce dans Tarlicle 42 lui-même dont on veut, 
par voie d'analogie, étendre ici la disposition? Évidemment 
non. Sans doute, ce texte déclare Français les enfants mi- 
neurs du père étranger naturalisé Français, sous réserve de 
leur option pour la nationalité d'origine de leur père, et il ne 
distingue pas si la loi étrangère attache ou non un effet indi- 
viduel à la naturalisation de ce dernier. A supposer que, 
d'après cette loi, l'effet soit individuel, est-il permis de dire 
à l'étranger que c'est la loi française qui détermine les causes 
de perte de la nationalité de ce pays? La meilleure preuve 
qu'il n'en est pas ainsi, c'est que ces enfants, Français d'après 
la loi française, auront conservé leur qualité d'étrangers au 
regard de l'ancienne loi do leur auteur. Il y aura seulement 
un conflit résultant justement de Tindépendance et de la sou- 
veraineté absolues des deux lois en présence. 

Renversons l'hypothèse et plaçons-nous au cas où la natu- 
ralisation d'un Français à l'étranger est, d'après la loi nou- 
velle du père, considérée comme produisant un effet collectif : 
aura-t-on méconnu le principe d'ordre public qui caractérise 
les textes de lois relatifs aux causes de perte de la qualité de 
Français en décidant que, malgré les dispositions contraires 
de la loi étrangère, les enfants mineurs du père naturalisé 
sont restés Français? En regardant ces derniers comme tels, 
ne refuse-t-on pas justement à la loi étrangère le pouvoir de 
déterminer elle-même les causes de perte de la nationalité 
française? 

Que si l'on se place maintenant sur le seul terrain de la ré- 
ciprocité de l'article 12, ne voit-on pas qu'en l'absence d'un 
texte formel, il est téméraire de faire résulter la perte de la 
qualité de Français d'un simple sous-entendu? Écartons même 
les travaux préparatoires; ne tenons pas compte de l'argument 
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« décider, pour être logique, que celle disposition de la loi 
« nouvelle doil aussi s'appliquer à la naluralisation d'un 
« Français à Tétranger, en d'autres termes, que cette nalura- 
« lisalion est collective à Tégard des enfants mineurs? Pour 
« notre part, nous admettons d'autant plus volontiers cette 
<( opinion, que Tordre public nous paraît être enjeu dans la 
« question. Lorsqu'un Français, en effet, se fait naturaliser à 
(( l'étranger, il ne s'agit pas seulement de savoir si les condi- 
« tions requises pour la validité de cette naturalisation ont 
« été remplies; c'est là un point qui est du ressort exclusif de 
« la loi étrangère. 11 s'agit de savoir aussi et avant tout si ce 
<( Français et les membres de sa famille qu'il peut avoir ont 
« perdu la nationalité française. Or, c'est là un point qui ne 
« peut être réglé que parla loi française, parce qu'il touche à 
« l'ordre public, et que la France, en sa qualité d'État sou- 
« verain, a seule le droit de déterminer les cas dans lesquels 
« ses nationaux perdent la qualité de Français (0. » 

Il ne peut évidemment être question de contester le carac- 
tère d'ordre public qui s'attache aux lois relatives à la déter- 
mination des causes d'acquisition ou départe de la nationalité 
française : c'est là un point sur lequel tout le monde est 
d'accord. Mais c'est justement ce caractère qui doit empêcher 
l'interprète de suppléer au silence du législateur et de faire 
lui-même la loi. Sans doute encore, il est impossible d'ad- 
mettre que ce soit la loi étrangère qui détermine si un Fran- 
çais a ou non perdu sa qualité d'origine; seule, la loi française 
est compétente à cet effet; mais en dehors, et sous réserve des 
explications toutes personnelles apportées à la tribune du 
Sénat par le rapporteur de la loi, où trouve-t-on dans les ar- 
ticles nouveaux du Gode civil un argument pour soutenir que 

{\) Le Droit, des 2 et 3 novembre 1889. 
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ce principe d'ordre public sérail violé si la réciprocité n'était 
pas admise? Est-ce dans Tarticle 42 lui-même dont on veut, 
par voie d'analogie, étendre ici la disposition? Evidemment 
non. Sans doute, ce texte déclare Français les enfants mi- 
neurs du père étranger naturalisé Français, sous réserve de 
leur option pour la nationalité d'origine de leur père, et il ne 
distingue pas si la loi étrangère attache ou non un effet indi- 
viduel à la naturalisation de ce dernier. A supposer que, 
d'après cette loi, l'effet soit individuel, est-il permis de dire 
à l'étranger que c'est la loi française qui détermine les causes 
de perte de la nationalité de ce pays? La meilleure preuve 
qu'il n'en est pas ainsi, c'est que ces enfants. Français d'après 
la loi française, auront conservé leur qualité d'étrangers au 
regard de l'ancienne loi do leur auteur. Il y aura seulement 
un conflit résultant justement de l'indépendance et de la sou- 
veraineté absolues des deux lois en présence. 

Renversons l'hypothèse et plaçons-nous au cas où la natu- 
ralisation d'un Français à l'étranger est, d'après la loi nou- 
velle du père, considérée comme produisant un effet collectif : 
aura-l-on méconnu le principe d'ordre public qui caractérise 
les textes de lois relatifs aux causes de perte de la qualité de 
Français en décidant que, malgré les dispositions contraires 
de la loi étrangère, les enfants mineurs du père naturalisé 
sont restés Français? En regardant ces derniers comme tels, 
ne refuse-t-on pas justement h la loi étrangère le pouvoir de 
déterminer elle-même les causes de perte de la nationalité 
française? 

Que si l'on se place maintenant sur le seul terrain de la ré- 
ciprocité de l'article 12, ne voit-on pas qu'en l'absence d'un 
texte formel, il est téméraire de faire résulter la perte de la 
qualité de Français d'un simple sous-entendu? Écartons même 
les travaux préparatoires; ne tenons pas compte de l'argument 
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utilitaire que la Chambre des Députés fit surtout valoir et 
qui consistait à baser la loi sur la nécessité d'avoir des Fran- 
çais et de n*en pas perdre. Supposons qu'aucun débat ni au 
Sénat ni à la Chambre des Députés ne se soit élevé sur la 
question qui nous occupe : est-ce qu'un texte ne doit pas 
venir déroger par une exception à une tradition respectant un 
droit acquis, pour que la règle ancienne ne soit plus suivie? 
Peut-on, dans cette hypothèse, créer de toutes pièces un prin- 
cipe nouveau que seule une loi positive peut édicter? N'a-t-il 
pas fallu la nouvelle disposition de l'article 12 pour faire consi- 
dérer comme Français les enfants mineursde l'étranger natu- 
ralisé en France? Pourquoi en serait-il autrement pour ceux 
nés d'un Français naturalisé à l'étranger? Ceux-ci n'ont-ils 
pas un droit acquis, qui est celui de conserver leur nationalité 
d'origine, c'est-à-dire la qualité de Français? 

Tout ce que nous venons de dire se rapporte à la natura- 
lisation du père de famille; il est hors de doute que les 
mêmes solutions doivent être données relativement à l'acqui- 
sition par ce dernier, sur sa demande, d'une nationalité 
étrangère par le bienfait de la loi. La naturalisation présente 
partout en eflfet ce caractère d'être un acte gracieux et discré- 
tionnaire du pouvoir qui l'accorde; on ne pourrait, nous le 
savons, voir une naturalisation véritable dans une institution 
étrangère qui imposerait à l'homme, contre son gré, une na- 
tionalité déterminée. La naturalisation étant ainsi ime faveur, 
on conçoit que les législations de certains pays, jugeant de 
leur intérêt d'assurer Tunité de nationalité dans la famille, 
puissent considérer que l'acte qui l'accorde ne peut être indi- 
viduel et qu'elle doit avoir été sollicitée par les deux époux : 
elle s'étendra ainsi logiquementaux enfants, desdroitsdesquels 
il sera fait complètement abstraction, — Un droit comme celui 
de réclamer la qualité de national d'un pays apparaît au con* 
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traire comme devant toujours être personnel à qui en est titu- 
laire : le plus souvent en effet il résulte de certaines circons- 
tances de fait, telles que la naissance ou le domicile qui peu- 
vent ne se rencontrer que chez le chef de famille. — A sup- 
poser d'ailleurs qu'une loi étrangère attribuât un effet collectif 
à cette acquisition de nationalité, on ne voit, dans le silence 
de la législation française, aucune raison pour faire perdre 
leur qualité aux enfants mineurs de celui qui en aurait bénéficié. 

Ainsi, dans le droit actuel, pas plus au cas de naturalisation 
du père que dans celui d'acquisition sur la demande de ce 
dernier d'une nationalité étrangère par l'effet de la loi, ses 
enfants mineurs ne perdent la qualité de Français. 

Il convient d'ailleurs de remarquer que ceux-ci pourront 
acquérir la nouvelle nationalité de leur père si la législation 
étrangère de laquelle relève leur auteur, leur permet de la 
réclamer par une disposition analogue à celle de notre nouvel 
article 17 ; ce droit d'ailleurs appartient également à la 
femme. 

Il esta ce propos intéressant de signaler que le traité franco- 
suisse du 23 juillet 1879, qui est encore en vigueur, avait déjà 
admis cette solution pour les enfants mineurs de Français 
naturalisés suisses; ceux-ci peuvent en effet opter pour la 
nationalité suisse à l'âge de leur majorité; jusqu'à cette épo- 
que, ils sont considérés comme Français W. 

D'autre part, depuis la loi de 1889, une nouvelleconvention, 
celle-ci passée avec la Belgique à la date du 30 juillet 1891 
permet au\ enfants mineurs du Français naturalisé Belge 
d'acquérir la nationalité de leur père, conformément aux dis- 
positions de la loi belge, sans avoir à recourir aux formalités 
de la naturalisation, et dans des conditions particulièrement 

(!) V. infràf section 3, 
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favorables eu égard aux lois militaires des deux pays (f). 

Remarquons enlin qu'aux termes de l'article 18 du Code 
civil le Français qui a perdu sa qualité de Français peut la 
recouvrer, pourvu qu'il réside en France en obtenant sa réin- 
tégration par décret (2). Sous l'empire du Code civil de 1804 
on admettait communément que la réintégration, comme la 
naturalisation elle-même, était toute personnelle. La loi de 
1889 a assimilé, au point de vue des eflfels, la réintégration à 
la naturalisation : l'article 18 sauf dans les termes, n'est que 
la reproduction de l'article 12. 

Il faut, en terminant, ne pas oublier que les enfants, nés 
après la naturalisation à l'étranger de leur père Français ne 
son! étrangers de naissance que si la loi française ne leur at- 
tribue pas une autre qualité, par l'application qu'elle fait du 
jussoli : ce n'est que réserve faite des cas d'admission du jus 
5o/f, tels que les détermine notre loi que ces enfants son 
étrangers. Il peut se faire d'abord ainsi qu'ils soient Français 
de naissance au cas où ils seraient nés en France et où leur 
père lui-même serait né en France (article 8-3°); ils peu- 
vent en outre être Français sous condition résolutoire s'ils 
sont nés en France et domiciliés sur le territoire français 
à l'époque de leur majorité, leur père étant né à l'étranger 

(1) V. infrà^ section 3. 

(2) L'ancien texte de l'article 18 était ainsi conçu : « Le Français qui aura 
« perdu sa qualité de Français pourra toujours la recouvrer en rentrant en 
« France avec l'autorisation du Roi et en déclarant qu'il veut s'y fixer et qu'il 
« renonce à toute distinction contraire à la loi française. » 

Voici le texte du nouvel article 18 : « Le Français qui a perdu sa qualité de 
« Français peut la recouvrer pourvu qu'il réside en France, en obtenant sa réin- 
« tégration par décret. La qualité de Français pourra être accordée par le même 
« décret à la femme et aux enfants majeurs s'ils en font la demande. Les en- 
f fants mineurs du père ou de la mère réintégrés deviennent Français, à moins 
«< que dans Tannée qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité en 
« se conformant aux dispositions de l'article 8 § 4. i> 

Sur la comparaison de cet article avec l'article 19, V. suprà. 



AVKC LA ^NATURALISATION. HS 

(article 8-4**); tout ceci n'appelle aucune explication, ces 
solutions résultant de la loi même. 

Quant au\ enfants d'un ex-Français, natif lui-même d*un 
pays étranger, ils pourront dans le cas où ils seraient nés en 
Franceaprès la naturalisation deleurauteuretoù iisneseraient 
pasdomiciliés sur le territoire français à l'époque de leurma- 
jorité,exciper de Tarlicle 9, c'est-à-dire faire leur soumission 
jusqu'à Tâge de vingt-deux ans accomplis, de fixer en France 
leur domicile; s'ils l'y établissent à compter de l'acte de sou- 
mission, ils peuvent acquérir la qualité de Français par une 
simple déclaration qui sera, sous peine de nullité, enregistrée 
au Ministère delà Justice et dont, depuis la loi du 22 juillet 
1893, l'enregistrement peut être refusé — L'article 40 qui 
permet à toutindividu néen France ou à Fétrangerde parents 
dont Tun a perdu la qualité de Français, de réclamer à tout 
âge la qualité de Français, aux conditions fixées par l'arlicle 
9, sera donc spécialement applicable aux enfants nés à Télran- 
ger d'un père Français d'origine, déjà naturalisé au moment 
de leur naissance. — En d'autres termes et pour plus de pré- 
cision, l'individu néen France d'un pcre Français d'origine 
déjà naturalisé à l'étranger pourra à la fois exciperde l'arlicle 
9 et de l'article 10 pour réclamer la qualité de Français: les 
formalités seront les mêmes, l'arlicle tO renvoyant purement 
et simplement à cet égard à l'article 9 depuis modifié par la 
loi du 22 juillet 1893. — Mais l'enfant en ({uestion aura au cas 
où il voudrait acquérir l'ancienne nationalité de son père, un 
avantage incontestable a invoquer l'arlicle 10 plutôt que l'ar- 
ticle 9. — L'article 10 lui permettra en effet, à tout âge, de 
réclamer la qualité de Français; l'article 9 au contraire ne 
peut être invoqué que lorsque l'âge de sa majorité tel qu'il 
est fixé par la loi française a été atteint. Ainsi, au point de 
vue de l'acquisition de la nationalité française, l'enfant d'un 
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père naturalisé à Télranger a plus de facilité pour acqué- 
rir la qualité de Français possédée autrefois par son auteur 
que Tindividu né en France d*un étranger ordinaire. — En 
dehors de loule nécessité politique et utilitaire, une disposi- 
tion analogue à celle de l'article 10 eût été préférable à celles 
qu'édictent les articles 12 et 18, d'une part pour les en- 
fants mineurs d'un étranger naturalisé Français, d'autre 
part, pour ceux d'un Français réintégré; abstraction faite de 
considérations de cette nature, il convient mieux, en bonne 
législation, de faciliter l'accès d'un pays à ceux chez lesquels 
on peut supposer pour lui une certaine affection que d'en 
faire des nationaux, même sous condition résolutoire. 

En résumé, il ressort de cette double étude des effets de la 
naturalisation en France ou à l'étranger du père de famille 
étranger de naissance ou Français d'origine, que si le prin- 
cipe de l'unité de nationalité dans la famille n'avait pas été 
reconnu sous l'empire du Code civil de 1804, il n'a été consacré 
par la loi du 26 juin 1889 que dans les rapports du père avec 
ses enfants mineurs nés avant sa naturalisation et seulement 
dans le cas d'acquisition de la nationalité française. Nous 
avons soutenu que, même dans celte hypothèse, le but utili- 
taire, économique et politique de la loi eût été atteint si elle 
s'était bornée à faciliter, d'une façon très large, aux enfants, 
l'accès de la nouvelle patrie de leur auteur. C'est parce que 
nous croyons cette dernière idée exacte, que nous avons cri- 
tiqué, en ce qui concerne les enfants, la nouvelle disposition 
de l'article 12. Sans méconnaître, ce qui serait aller contre 
l'évidence, tout l'intérêt qu'il y a pour notre pays à voir s'aug- 
menter le plus possible le nombre de ses nationaux, on est 
cependant en droit de regretter une mesure qui, ne paraissant 
pas s'imposer à cet égard, viole ainsi, sans conteste et sans 
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uliliié, des droits acquis certains. II y a lieu, dautre pari, 
d'approuver le législateur de D'avoir pas admis, dans sa ri- 
gueur excessive le projet du Conseil d'État en celles de ses 
dispositions relatives aux effets de la naturalisation d'un étran- 
ger en France. 

Il convient également de se féliciter du silence de la loi à 
l'égard de la famille du Français naturalisé à l'étranger. Sans 
doute, on ne peut nier que la loi, en considérant sa femme 
et ses enfants mineurs déjà nés, comme Français, n'ait obéi 
aux tendances qui la poussaient à ne pas diminuer le nombre 
de nos nationaux. Mais à notre avis, le droit, à tout âge, de 
conserver la nationalité que confère la naissance, était suffi- 
sant pour en décider ainsi. C'est l'existence de ce droit qui, à 
notre sens, devait dominer ici. Peu doit importer, en effet, 
au regard de la loi, que tel individu ait ou non de l'attache- 
ment pour tel ou tel pays : ce n*est pas sur l'affection proba- 
ble qu'on doit fonder une présomption ni construire un sys- 
tème de législation ; ce qui devrait surtout guider le législateur 
qui n'aurait pas d'autres préoccupations ni d'autres considé- 
rations pratiques en vue, ce serait le souci de respecter la 
liberté individuelle. Or, pour l'homme, il est un droit cer- 
tain et incontestable, abstraction faite de toute idée d'âge ou 
de sexe : c'est celui de conserver la nationalité qu'il possède 
jusqu*au jour où, s'il en est capable et s'il le veut il la répu- 
die pour en acquérir une autre : sa volonté peut être sollici- 
tée par un texte de loi mais elle ne doit jamais être écartée : 
il convient qu'elle puisse s'exercer, au moment voulu, en 
pleine indépendance, sans être en aucune façon restreinte ou 
limitée par la puissance paternelle ou l'autorité maritale. 
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SECTION III 

Législations étrangères et conflits de lois résultant, soit 
de l'absence de nationalité, soit de la coexistence de deux 
nationalités pour la femme elles enfants. 

§ 1". — Législations étrangères. 

La méthode qui nous parait la plus ratioanelle consiste à 
diviser les principales législations suivant reffel qu'elles font 
produire, d'une pari à la naturalisation d'un étranger, d'autre 
part, à celle d'un national. 

1° En ce qui concerne d'abord la naturalisation d'un chef 
de famille étranger, il est des législations qui la considèrent 
comme puremert individuelle à qui en bénéficie; d'autres se 
bornent à faciliter aux enfants mineurs l'accès de la nouvelle 
patrie de leur père, consacrant ainsi à leur égard et à celui de 
la femme le caractère tout personnel delà naturalisation; on 
en rencontre une qui, prenant le c(»ntre-pied du système re- 
connu par la loi française, associe de plein droit la femme 
seule au changement de nationalité de son mari; d'autres, 
plus radicales font acquérir la nouvelle nationalité du père et 
du mari, à sa femme et à ses enfants mineurs ; il en est enfin 
qui ne prévoient pas la question. 

Cinq divisions doivent donc être faciles, la troisième ne 
comprenant qu'une législation admettant un système tout 
particulier. 

A. Législations consacrant Veffet purement individuel de la 
naturalisation du chef de famille étran^fer (^). 

Ce sontcellesdu Portugal, de la Roumanie et de laTurquie. 

(1) Les textes de lois étrangères que nous citons sont empruntés, soit à V An- 
nuaire de législation étrangère^ soit à des traductions spéciales. Parmi eUes 
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Portugal. — Aucun texte ne déclare, d'une façon formelle, 
que l'étranger naturalisé Portugais voit les effets de son chan- 
gement de patrie s'étendre à sa femme et à ses enfant mi- 
neurs. L'article l-Â!' delà charte constitutionnelle du 29 avril 
1826 se borne à déclarer citoyens portugais : « les étrangers 
« naturalisés quelle que soit leur religion » et l'article IS-S"* 
du Code civil portugais répète textuellement la même 
disposition. Les articles 19, 20 et21, relatifs aux conditions et 
aux formalités de la naturalisation, sont muets sur la ques- 
tion; il est cependant admis que celle-ci ne saurait faire de 
doute, et, sans avoir besoin de chercher un allument d'ana- 
logie dans l'article 22-4"* §§ 1 et 2 qui font conserver aux 
enfants mineurs et à la femme du Portugais naturalisé à 
Tétranger leur qualité d'origine, on reconnaît que la natura- 
lisation au Portugal d'un étranger lui est purement indi- 
viduelle(*). 

Roumanie. — La Constitution du 30 juin 1866, modifiée 
par la loi du 13 octobre 1879, après avoir édicté, dans son 
article 7-1% que tout étranger peut être naturalisé, quelle 
que soit sa religion, alors que l'ancien texte constitution- 
nel ne permettait d'accorder la naturalisation qu'aux étran- 
gers « de rites chrétiens » dispose par le nouveau § 3 du 
même article que a la naturalisation ne peut être accordée 
« que par une loi et individuellement (^). » 

noas aTons eu recoars quelquefois à la traduction des lois et Godes étrangers, 
faite par le Comité de législalioa étrangère institué près le Ministère de la Jus- 
tice et publiée par lui avec le concours de la Société de législation comparée. 
Nous les indiquerons dans nos références par cette mention : Traduction du 
comité. — Cette traduction faite avec un soin particulier a un caractère officiel 
qu'elle emprunte aux autorités qui en assurent la publication. — i'our certains 
textes nous avons eu recours à M. Cogordan (dp. cit., p. 455 et s.). 

(1) M. Weiss {op. cit., p. 605); M. Gruffy (op. cit., p. 9) et TiHiduotion du 
comité (p. 11 et 14). 

(2) Anniuiire de législation étrangère, 1880, p. 760. 

C. 12 
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Turquie. — l^a loi sur la nationalité ottomane du 19 jan-» 
vier 1869, dans son article 8, édicté : « L'enfant, même mi- 
« neur d'un étranger qui s*est naturalisé ottoman ne suit pas 
« la condition de son père et reste étranger » (alinéa 2) (^). La 
loi est muette à Tégard de la femme, mais il n'est pas douteux 
qu'elle reste étrangère malgré la naturalisation de son mari 
en Turquie. 

B. Législations facilitant aux enfants mineurs du père natu- 
ralisé r accès de la nouvelle patrie de leur auteur, — Dans ce 
groupe rentrent principalement les législations de la Belgique, 
de la Grèce et du Brésil. 

Belgique, — La loi belge du 6 août 1881 sur les naturalisa- 
lions, est venue, dans ce pays, réformer une législation 
jusque-là identique à celle de notre Code civil de 1804. Avant 
cette loi, la tradition était, en Belgique comme en France, et 
sous réserve des mêmes controverses, que la naturalisation 
d'un étranger ne produisait que des effets individuels à son 
égard ; il convient donc de poser en principe que la tradition 
doit continuera être observée si la loi nouvelle de 188! n'est 
pas venue lui apporter une dérogation formelle; or cette loi 
est muette sur la question; il s'ensuit nécessairement que la 
naturalisation du mari étranger n'entraîne pas de plein droit 
celle de sa femme. D'autre part, on trouve, dans cette loi nou- 
velle, la consécration de l'effet individuel à l'égard des enfants 
mineurs : l'article 4 dispose en effet : « La naturalisation du 
« père assure à ses enfants mineurs la faculté de jouir du même 
« avantage, pourvu qu'ils déclarent, dans Tannée de leur 
(' majorité, devant l'autorité communale du lieu où ilsont leur 
« domicile ou leur résidence, conformément à l'article 8, 



(!) Législation ottomane et recueil des lois de V empire ottoman par Ans 
larchi Bey (p. 8) (publié par De'Taetrius Nicolaïdes, Constantinople, 1873). 
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« que leur intention est de jouir du bénéfice de la loi (^). » 

Grèce. — L'acquisition par voie de naturalisation de la 
nationalité hellénique est individuelle à celui qui en est l'ob- 
jet ; Tarticle 17 du Code civil est en effet ainsi conçu : 

« Les enfants nés avant la déclaration exigée pour la natu- 
« ralisation, ainsi que la femme de l'étranger naturalisé res- 
« tent étrangers(2)... ». Mais cet arlicleajouteaussitôl:(( ... mais 
« si à Tépoque de sa naturalisation, sa femme et ses enfants 
a étaient mineurs, ils pourront acquérir la nationalité hellé- 
« nique en manifestant leur volonté à cet égard, dans Tannée 
« qui suivra Tépoque de leur majorité devant l'autorité corn- 
« munale du lieu où ils veulent fixer leur domicile, et en prê- 
te tant le serment de sujet hellène devant le nomarque com- 
« pètent ». 

Brésil. — L'effet individuel de la naturalisation d'un étran- 
ger résulte : pour la femme, du silence observé par la légis- 
lation brésilienne à son égard ; — et, pour les enfants, du § 5 
d'une note interprétative sur la naturalisation des étrangers 
au Brésil, publiée en 1873, et aux termes de laquelle le Gou- 
vernement peut dispenser du temps de résidence « le fils de 
« rétranger naturalisé né hors du Brésil avant la naturalisa- 
« lion de son père (3). » 

G. Législation russe. — En Russie, un système tout par- 
ticulier de législation associe de plein droit la femme seule à 



(1) L'article A alinéa 2 dispense les enfants majeurs qui yeulent acquérir la 
nouvelle nationalité de leur père, des conditions requises pour la naturalisation : 
ce texte ne yise que la naturalisation ordinaire. Les solutions qu'il donne 
paraissent cependant devoir être applicables à la naturalisation extraordinaire 
qu'a réglée la loi de 1881 . Pour le texte cité, V. Annuaire de législation 
étrangère, 1882, p. 449 et 450. 

(2) M. Cogordan {op. cit., p. 486). 

(3) Ia>o. cit., p. 471. 
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la naturalisation accordée à son mari : les enfants mineurs de 
l'étranger naturalisé restent étrangers. 

L'article 17 de Tukase du 6 mars 1864 ^wr la naturalisation 
dispose en effet : « Les étrangères qui épousent des sujets 
« russes ainsi que les femmes des étrangers qui se font natu- 
« raliser en Russie deviennent, par ce fait, sujettes Russes, 
« sans prêter elles-mêmes de serment particulier. Les veuves 
« et les femmes divorcées conservent la nationalité de leur 

« mari (*). » 

Cette disposition constitue une exception au principe général 
posé dans l'article 6 : « La naturalisation est toujours person- 
« nelle, limitée à celui qui l'a obtenue, sauf l'exception prévue 
« par l'article 17 ci-dessous, et ne s'étend pas aux enfants, 
« qu'ils soient majeurs ou mineurs, nés antérieurement. Les 
« enfants nés postérieurement à la naturalisation sont con- 
« sidérés comme sujets russesW. » Il est intéressant de consta- 
ter qu'une situation privilégiée est faîte aux enfants majeurs ; 
tandis en effet que les enfants mineurs nés antérieurement 
au changement de patrie de leur père doivent eux-mêmes, 
lorsqu'ils en sont capables, recourir à la naturalisation pour 
devenir sujets russes, l'article 13 de l'ukase s'exprime ainsi à 
l'égard des enfants majeurs : « Pourront se faire naturaliser de 
« la même manière (aux conditions prévues par Farlicle 12) 
« les enfants majeurs d'étrangers naturalisés conformément 
a aux articles 1 à H, soit simultanément avec leurs parents, 
« soit dans le courant de l'année après la naturalisation de 
« ces derniers, en présentant les documents énumérésen Far- 
ce ticle 7, à l'exception seulement du certificat d'etablisse- 
« ment W. » 

(1) Loc, cit., p. 523. 

(2) Loe, oit., p. 52t». 

(3) Loû. cit., p. 522. 
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11 esl difRcile de donner les raisons d'une pareille distinc- 
tion faite entre la mère et les enfants mineurs : alors qu'aux, 
termes de Tarticle 5 de Fukase : a les étrangères mariées ne 
(' peuvent être admises à la naturalisation russe séparément 
« de leurs maris Wy » que TefTet collectif de la naturalisation 
s^étend ainsi à la femme, il est anormal de voir Tunité de na- 
tionalité écartée de la famille à Tégard des enfants mineurs 
seuls. 

Les législations russe et française admettent, on le voit, un 
système absolument contraire et inverse. La loi française nous 
parait, quoique critiquable, préférable cependant à la loi russe. 
Certes, à notre sens, les droits de la femme et des enfants 
mineurs sont égaux et devraient être ainsi respectés au 
même titre. Mais lorsque des considérations spéciales, tenant 
à Torganisation politique d'un pays doivent faire sacrifier Tun 
de ces droits, il est plus naturel que ce soit celui des enfants 
mineurs. Il ne semble d'ailleurs pas qu'une raison domi- 
nante, économique ou politique, ait été la cause de l'exclu- 
sion des enfants mineurs. C'est sans aucun doute à une lacune 
de l'ukase qu'il faut attribuer cette contradiction. 

D. Législations étendant les effets de la naturalisation du 
chef de famille à sa femme et à ses etifants mineurs. — Ces 
législations sont de beaucoup les plus nombreuses : plus sou- 
cieuses d'assurer l'unité de nationalité dans la famille 
qu'elles considèrent comme nécessaire à leur idéal de concep- 
tion politique, que de respecter les droits de l'individu, elles 
n'hésitent pas à imposer une qualité même contre le gré 
de la personne à qui elles la confèrent de plein droit. 

Ce sont principalement les législations de l'Allemagne, de 



(1) Loc. cit.^ p. 580. 
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rAutriche, de la Hongrie, de TAngleterre, des États-Unis, 
de ritalie et de la Bulgarie. 

Allemagne. — L'article 41 de la loi d'introduction au nou- 
veau Code civil allemand s*exprime ainsi : » La loi du 1*^ 
« juin 1870 sur Tacquisilion et la perte de la nationalité fédé- 
(< raie et d'État est modifiée dans les termes suivants : 
« I. L'article H est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Sauf disposition contraire contenue dans la concession de 
« nationalité, celle-ci s*étend en même temps à la femme et 
« à ceux des enfants mineurs dont la représentation légale 
(( appartient à l'admis ou au naturalisé, en vertu de la puis- 
« sance paternelle. Sont exceptées les filles mariées ou qui 
(( ont été mariées 0). » 

Autriche. — Le Code ci vil autrichien étend àlafemme et aux 
enfants mineurs les effets de la naturalisation dont a bénéfi- 
cié leur père ou mari (argument C. Civ., art. 92 et art. 146 et 

165) (2). 

Hongrie. — Aux termes de l'article 7 de la loi des 20-24 dé- 
cembre 1879 sur l'acquisition et la perte de la nationalité 
hongroise :« La nationalité hongroise acquise par un homme 
« qui a obtenu la naturalisation, s*étend à sa femme et à 
« ses enfants mineurs soumis à la puissance paternelle ^). » 

Angleterre. — D'après Vact du 12 mai 1870, article 10 : 
« l"* La femme mariée est considérée comme appartenant à la 
« nationalité de son mari... 5° Dans le cas de naturalisation 
« obtenue dans le Royame-Uni par son père, ou sa mère veuve, 
(( l'enfant, s*il a résidé pendant sa minorité avec ses parents 



(1) Le Code civil allemand et la loi d*introduction traduits et annotés par 
M. 0. de Meulenaere, conseiller à la Cour de Gand, Paris, Marescq, 1897, 
p. 661. 

(2) Traduction de Clercq (1836 p. 26-41 et 46) et M. Weiss (op. cit., p. 625). 
^3) Annuaire de législalion étrangh^c^ 1880, p. 352. 
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< surle territoire britanoique, est considéré comme naluralisé 
« citoyen britannique (*). » 

L*effel collectif de la naturalisation du père et de la mère 
veuve parait ainsi subordonné à la résidence des enfants 
mineurs pendant leur minorité avec leurs parents sur le sol 
anglais. Quant à la femme le 1^ de larticle 10 est général 
et semble devoir ainsi s'appliquer non seulement au cas de 
mariage mais même dans celui de la naturalisation. 

États-Unis, — L*extension des effets de la naturalisation à la 
femme et aux enfants mineurs du naturalisé résulte pour 
ces derniers des statuts revisés section 2172 et pour la femme 
qu'aucun texte formel ne vise, de la doctrine généralement 
admise (2). Les statuts revisés [act sur la naturalisation)^ sec- 
tion 2172, disposent : « Les enfants nés de personnes qui ont 
« été dûment naturalisées en vertu d'une loi quelconque des 
« Etats-Unis, ou qui antérieurement à l'adoption de toute loi 
« sur cette matière par le gouvernement des Etats-Unis, peu- 
« vent être devenues citoyens de l'un quelconque des Etats, en 
« vertu des lois dudit Etat, — seront, lorsqu'ils n'avaient pas 
« atteint l'âge de vingt et un ans à l'époque de la naturali- 
« sation de leurs parents, ets'ils résident aux États-Unis, con- 
« sidérés comme citoyens de ce pays W. » 

Italie, — La législation italienne consacre, d'une façon 
absolue, le principe de Tunité de nationalité à Tégard de la 
femme, sous la seule condition de la fixation de sa résidence 
dans le royaume: elle permet au contraire aux enfants mi- 
neursdevenus Italiens de plein droit au jour de la naturali- 
sation de leur père, de recouvrer à leur majorité la qualité 



(1) Annuaire de législation étrangère, i%l\^^. 10. 

(2) M. Weiss (oj). cte., p. 635). 

(3) M. Gogordan (op. cit., p. 485). 
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d'étrangers qu'ils avaient perdue, l'article iO in fine du Code 
civil est en effet ainsi conçu : « La femme et les enfants mi- 
« neurs de l'étranger qui a obtenu le droit de cité deviennent 
« citoyens toutes les fois qu'ils ont eux-mêmes fixé leur rési- 
« dence dans le royaume ; mais les enfants peuvent opter 
« pour la qualité d'étranger en faisant la déclaration confor- 
<( mémenl à Tarlicle 5 (*). 

Bulgarie. — L'article 6 de la loi sur la nationalité du 26 fé- 
vrier 1893, étend à la femme et aux enfants mineurs de l'étran- 
ger naturalisé, les effets de la naturalisation accordée dans ce 
pays à ce dernier W. 

Dans ce groupe doivent encore être rangées quelques légis- 
lations, notamment celles de l'Espagne (3), du Mexique Wet 
de la Norvège (5). 

(1) Traduction Prudhomme (Pédone et Lauriel, 1896^ p. 9). 

L'article 5 du Code civil italien, auquel renvoie Tarticle 10 in fine^ s'atta- 
chant à la naissance et à la résidence, déclare citoyen italien Tenfant né dans le 
royaume après la perte du droit de cité par son père (Fenfant né à l'étranger 
d'un père étranger naturalisé Italien serait d'ailleurs Italien en vertu du jus 
sanguinis), et il ajoute : « Il peut néanmoins, dans l'année qui suivra sa ma- 
« jorité, telle qu'elle est déterminée par les lois du royaume, opter pour la 
« qualité d'étranger à la condition d'en faire la déclaration devant l'officier 
« de l'état civil de sa résidence, ou, s'il se trouve en pays étranger, devant les 
« agents diplomatiques ou consulaires royaux, n (Ibid.^ p. 8). 

(2) M. Weiss (op, oit., p. 631) renvoyant aux Archives diplomatiques ^ 1884, I, 
p. 71. 

(3) Article 17 du nouveau Code civil espagnol {Tradvtction Levé^ Pedone et 
Lauriel, i895) V. aussi M. Gruffy [op. cit., p. 49 et 142). 

(4) Article 2, IV de la loi du 28 mai 1886 : « Le changement de nationa- 
« lité du mari, postérieur au mariage, entraîne aussi le changement de natio- 
nalité de la femme et des enfants mineurs sujets de la première patrie, 
cr pourvu qu'ils résident dans le pays du mari ou père respectif, sauf toutefois 
« l'exception établie dans la partie antérieure de cette fraction. » Cette excep- 
tion nous est connue : c'est celle aux termes de laquelle (même article) : « La 
ce Mexicaine, qui, par le mariage n'acquiert pas la nationalité de son mari 
« suivant les lois du pays de ce dernier conservera la sienne. » {Annuaire de 
Législation étrangère, 1888, p. 919). 

(5) Article 5 de la loi du 21 avril 1888 : « Le droit de citoyen acquis confor- 
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La Suisse tient une place à part à la fin de ce groupe : 
chaque législation cantonale a en effet le droit de déterminer 
les conditions et les effets de la naturalisation d*un étranger : 
celle-ci, qui doit, au préalable, avoir été autorisée par le 
Conseil fédéral, est accordée ensuite par les autorités du can- 
ton et de la commune. Aussi, les effets de la naturalisation 
peuTent-ils en principe être collectifs ou individuels suivant 
les différents cantons. La loi fédérale du 3 juillet IS76 sur la 
naturalisation et la renonciation à la nationalité suisse pose 
bieo certaines règles précises auxquelles les législations des 
cantons ne peuvent déroger par des dispositions contraires 
mais son article 3 est ainsi conçu : «< La naturalisation s'étend 
« à la femme de l'étranger naturalisé et à ses enfants mî- 
« neurs, s'il n'est pas fait pour ceux-ci une exception formelle 
« en vue de l'article 2 chiffre 2. » Or, d'après ce dernier texte, 
il est édicté que le Conseil fédéral n'accordera Tautorisation 
de naturalisation qu'aux étrangers : « 2® Dont les rapports 
« avec l'Etat auquel ils ressorlissent sont tels qu'il est à pré- 
« voir que leur ailînissi;>n à la nation ililé suisse n'entraînera 
w pour la confédération Suisse aucun préjudice \^\ » C'est 
indiquer aux législations cantonales que si elles veulentconsa- 
crer ou repousser Tunitédenationalitédans la famille, ce n'est 
que réserve faited'une dispositionde loi étrangère contraire au 
principe général qu'ellesaurontposé. Laplupartdeslégislations 
particulières ont admis l'extension des effets de la naturalisa- 
tion à la famille du naturalisé en admettant que l'effet collec- 
tif ne se produira, notamment pour les enfants mineurs que 

« mément aux articles 2 et 3 de la présente loi s*élend à la femme de 
« rimpétrant et à ceux de ses enfants mineurs qui habitent arec leurs parents 
ou dont ils ont la charge. » [Annuaire de législation étrangère^ 1899, p. 

758). 

(1) Annuaire de législation étrangère^ 1877, p. 550. 
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si aucune exception n'esl faite à leur égard par la loi d'ori- 
gine du père el du mari W. 

E. Législations ne prévoyant pas la question. — Ce sont 
principalement celles du Danemark^ des Pays-Bas et de la 
Suède. Le soin de résoudre les difficultés provenant du silence 
qu'elles observent, revient à la jurisprudence propre de leurs 
autorités administratives ou judiciaires. 

2° En ce qui concerne maintenant la naturalisation d*un 
national, il convient de diviser les lois étrangères en trois 
groupes : les unes attachent d'une façon très complète ou avec 
des réserves très restreintes, un effet collectif à la naturalisa- 
tion à Tétranger de leurs nationaux ; les autres au contraire 
répudient complètement ou avec certaines restrictions tenant 
au respect du droit de Tindividu, le principede Tunité de natio- 
nalité dans la famille; d'autres entin ne permettent pas, par le 
silence complet qu'elles gardent sur la question de déterminer 
leur système propre. 

A. Législation attribuant un effet collectif à la naturalisation 
à ^étranger d'un national. Ce sont notamment les législations 
de TAllemagne, de TEspagne, de la Hongrie, de l'Angleterre, 
de l'Italie, de la Bulgarie et de la Suisse. 

Allemagne. — L'article41de la loi d'introduction au nouveau 

(1) Voici notamment le texte de Tarticle 9 de la loi du canton de Genève du 
21 octobre 1885, sur la nationalité. Chapitre II. Effets de la naturalisation, 
article 9 : « La naturalisation d*un étranger s'étend à sa temme et à ses enfants 
« mineurs, d'après le droit de son pays d'origine, sHl n*est fait pour ceux-ci une 
« exception formelle (arlicle 3 de la loi fédérale sur la naturalisation suisse, du 
n 3 juillet 1876). On voit donc qu'à l'égard des oflets de la naturalisation en Suisse 
d'un étranger, la loi fédérale et la plupart des législations particulières sont 
Inspirées par le souci d'éviter des conflits de nature à porter préjudice à la con- 
fédération. Ce système est incontestablement d'une extrême simplicité et il serait 
certainement le meilleur en législation interne et en droit inlernational privé 
s'il ne laissait pas la femme et les enfants mineurs à la merci d'un changement 
de nationalité de leur père ou mari. 



Code civil allemand dispoç^ : 1. ' L'article 1 1 e$l remplace par le$ 
«dispositions suivantes... III. Sauf disposition contraire conte- 
« nue dans Taffranchissement. celui-ci s>tend en même temps 
a à la femme et à ceui de ses enfants dont la nepnêsentation 
« légale appartient à Taffracchi en vertu de sa puissance 
« paternelle.... IV. L'article 21 alinéa â est remplacé par les 
« dispositions suivantes : la perte de la nationalité dXtat 
«' ainsi causée s*étend à la femme et aui enfants dont la repré- 
« seotation légale appartient à Teipatrié en vertu de la puis- 
M saoce paternelle, lorsque la femme ouïes enfanta sont chei 
« Texpatrié. Sont exceptées les 6lles qui sont ou qui ont été 
<* mariées. iO » 

Espagne. — Suivant Tarticle 22: «La femme mariée suit la 
« condition de son mari. "Cet article parait être général: quant à 
rarticle2i il dispose: u L'enfant né de |>ère et mère espagnols en 
« pays étranger et qui a perdu la nationalité espagnole parce 
« que son père Tavait perdue, pourra la recouvrer en accom- 
<« plissant les formalités de larticle 19 ^ .» 

Hongrie. — Suivant larticle 26de la loi des 20-21 décembre 
1879 : H La dénationalisation s'étend à la femme du dénalio* 
« nalisé, et, sauf exception molivée par Tarticle 22, aux 
« enfants soumis à la puissance parternelle, lorsque la femme 
« et les enfants émigrent avec le chef de famille v3\ »> L'article 
22 ainsi visé est relatif aux obligations du service militaire 
desquelles Tindividu de nationalité hongroise ne peut se dé- 
gager par une naturalisation à Télranger. 

Angleterre. — Depuis 1870, le droit à l'expatriation a été 
enfin reconnu dans ce pays qui a ainsi définilivement rompu 
avec le système deTallégeanee perpétuelle et la vieille règle : 

(1) Traduction de M, de Meulenaere, p. 661 et 662. 

\2) Traduction Levé^ p. 7. 

,3) Annuaire de législation étrangèrey 1880, p. 356; M. Weiss, op. etc., p. 632. 
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« nemo potest exuere palriam. » Mais l^unité de nationalité 
que la législation nouvelle de la Grande-Bretagne consacre 
au cas de naturalisation à l'étranger du chef de famille est 
basée surtout, au moins pour les enfants mineurs, sur le fait 
territorial de leur résidence. L'article 10-4** de Vact du 
12 mai 1870 dispose en effet m fine : « Lorsqu'un père ou une 
« mère veuve, de nationalité britannique, devient étrangère 
« en vertu du présent acte, ses enfants, s'ils ont résidé pendant 
« leur minorité dans le pays où leurs parents sont naturalisés 
« conformément aux lois de ce pays, sont considérés comme 
« nationaux de ce pays et comme ayant cessé d'appartenir à 
« la nationalité britannique (^\ » 

Nous connaissons déjà le § 1" du même article qui regarde 
la femme mariée comme possédant la nationalité de son mari : 
le principe posé par ce texte est tout à fait général et ne com- 
porte aucune exception : il s'applique, en conséquence, aussi 
bien à la femme anglaise dont le mari se fait naturaliser à 
l'étranger, qu'à la femme d'origine étrangère dont le mari, 
étranger lui-même, acquiert la nationalité britannique. 

Italie. — Aux termes de l'article 11 in fine du Code civil ita- 
lien alinéas 2 et 3 : « La femme et les enfants mineurs de celui 
« qui a perdu le droit de cité, deviennent étrangers, à moins 
« qu'ils n'aient continué à avoir leur résidence dans )e 
« royaume. Ils peuvent néanmoins recouvrer le droit de cité, 
« la femme, dans le cas et la manière indiqués par le para- 
« graphe de l'article 14, et les enfants dans les cas et de la 
« manière indiqués dans les deux paragraphes de l'ar- 
« ticle6(2). ); Cet article a une certaine importance comme nous 
le verrons plus loin, dans l'étude de notre jurisprudence fran- 

(1) Annuaire de législation étrangère^ 1871, p. 10. 

(2) Traduction Prudhomme^^. 9. 



AVEC LA NATURALISATION. 189 

çaise sur la différence de nationalité entre époux et les conQits 
qui en naissent ^^). 

Suisse. — Le principe général posé dans l'article 8 de ia loi 
fédérale du 3 juillet 1876 est que : « La libération s'étend à 
« la femme et aux enfants mineurs, lorsqu'ils vivent en 
« même ménage et qu'il n'est pas fait d'exception formelle à 
« leur égard W. » 

B. Législations attribuant un effet individuel à la naturali- 
sation à l'étranger d'un national. 

Ce sont notamment celles de la Belgique, du Portugal, de 
la Grèce et de la Turquie. 

Belgique. — Cette législation n'appelle que peu d'explica- 
tions. Les principes à suivre ici sont les règles traditionnelles 
encore observées en France : en l'absence d'un texte, la na- 
turalisation du Belge à l'étranger doit être considérée comme 
lui étant purement personnelle; elle n'entraîne donc pas la 
perte de la nationalité belge pour la femme et les enfants mi- 
neurs du Belge naturalisé. 

Portugal. — Le Code civil portugais, titre III, article 22-4*, 
§§ 1 et 2, dispose, « § 1 : La naturalisation à Tétranger d'un 
« Portugais n'entraîne pas la perte de la qualité de citoyen 
« portugais pour la femme, à moins qu'elle ne déclare qu'elle 
« entend suivre la nationalité de son mari. § 2 : De même, 
« la naturalisation à l'étranger d'un Portugais, même marié 
« à une femme d'origine étrangère, n'entraîne pas la perte 
« de la qualité de citoyen portugais pour les enfants mineurs 
« nés avant la naturalisation, à moins que ceux-ci, devenus 
« majeurs ou émancipés, ne déclarent qu'ils entendent suivre 
« la nationalité de leur père (3). » 

(1) V. infràf chapitre II, section 2. 

(2) Annuaire de législation étrangère^ 1877, p. 561. 

(3) Traduction du comité, p. 14 et 15. 
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Grèce. — L'article 24 du Code civil dit simplement : « La 
a femme et les enfants de celui qui a perdu la qualité d'Hel- 
« lène, restent Hellènes (*). » 

Turquie, — La loi sur la nationalité ottomane du 19 janvier 
1869 est muette sur la condition de la femme du sujet otto- 
man. Il semble cependant qu'il y ait lieu de lui appliquer la 
règle suivie à l'égard de Tenfant mineur par l'article 8, ali- 
néa 1 : « L'enfant même mineur d'un sujet ottoman qui s'est 
« naturalisé étranger ou qui a perdu sa nationalité ne suit 
« pas la condition de son père et reste sujet ottoman (2). » 
C. Législations n'ayant pas prévu la question. 
Ce sont celles de la Roumanie, du Mexique^ du Brésil, de 
la Norvège , des Pays-Bas, du Danemark, de la Suède et de 
Y Autriche, En ce qui concerne ce dernier pays, il semble 
pourtant résulter de l'article 32 du Code civil et des lettres 
patentes du 24 mars 1832, article i, que la femme qui émigré 
avec son mari et ses enfants mineurs devrait, ainsi que ces 
derniers, avoir perdu la nationalité autrichienne. 

Les législations russe et américaine, qui n'admettent pas 
la naturalisation de leurs nationaux, sont naturellement 
muettes sur la question. En ce qui concerne les États-Unis, 
cependant, la pratique admet une renonciation tacite ou 
expresse, à laquelle, semble-t-il, la femme et les enfants 
devraient s'associer pour perdre leur qualité de citoyens amé- 
ricains. 

En résumé et en lignes très générales, on voit qu'en met- 
tant à part les lois de la Russie et des États-Unis qui ont un 
caractère propre, les législations admettent ou repoussent, 
en principe, la règle de l'unité de nationalité, tant au point 



(1) M. Gogordan [op, cit,^ p. 487). 

(2) Traduction Aristarchi Bey [op. cit., p. 8). 



AVEC LA NAtORAUSAtlOM. 491 

de vue des effets de la naturalisation d*un étranger qu'à ceux 
de la naturalisation d'un national. 



§ 2. Des conflits de lois résultant, soit de l'absence de nationa- 
lité, soit de la coexistence de deux nationalités pour la femme 
et les enfants. 

11 résulte nécessairement, de cette diversité de législations, 
des conflits de lois nombreux ; nous écartons d'ailleurs ici 
toutes les difficultés qui pourraient provenir d'une naturali- 
sation effectuée par un national à l'étranger, alors que sa loi 
d'origine le soumettrait à la rigueur du lien d'allégeance per- 
pétuelle, ou celles occasionnées par la dénationalisation d^un 
chef de famille qui n'aurait pas au préalable obtenu Tautori- 
salion nécessaire pour changer de patrie au cas où sa législa- 
tion reconnaîtrait, sous celte réserve, le droit à l'expatriation. 
Il convient de s'occuper seulement ici des conflits qui nais- 
sent d'une différence de législation sur les effets d'une natu- 
ralisation valablement accordée : la loi du pays abdiqué attri- 
bue un caractère collectif à la naturalisation d'un étranger, 
tandis que la législation du pays choisi fait produire un effet 
individuel à la dénationalisation de ses nationaux; inverse- 
ment, la législation du pays choisi consacre l'unité de nationa- 
lité dans la famille, tandis que la loi du pays abdiqué la 
repousse. Sans doute, les gouvernements des diverses nations 
peuvent, par une sorte de jurisprudence administrative, veiller 
à ce qu'aucune contestation ne puisse s'élever : c'est ainsi que 
ceux des pays consacrant Tunité de nationalité peuvent exi- 
ger, de la famille de celui qui sollicite la faveur d'être admis 
au nombre de leurs nationaux, une demande de naturalisa- 
tion collective, lorsque la loi d'origine du pays de celui qui 
veut changer de patrie, se refuse à voir dans la dénationalisa- 
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lion de Tindividu qui ressortit d'elle jusqu'à ce moment, une 
cause de perle de la nationalité pour sa femme ou ses 
enfants mineurs (0; c'est ainsi également et en quelque sorte, 
par réciprocité, que les gouvernements des pays consacrant 
refTel individuel de la naturalisation de l'étranger, peuvent 
mettre la femme et les enfants mineurs en demeure de 
demander à être admis à cette faveur, avant de l'accorder au 
père ou au mari qui la sollicite lui-même, et dont la loi 
d'origine reconnaît le principe d'unité de nationalité dans la 
famille, même au cas d'abdication de la qualité de national(2). 
Mais ces règles, toutes de pratique, à supposer qu'elles soient 
partout observées, peuvenlcomporlerdes exceptions permises, 
d'ailleurs, dans le silence de la loi, et alors le conQit surgit. 

Il aura pour conséquences, suivant les circonstances, soit 
la possession d'une double nationalité, soit Y heimathlosat (3). 

(1) Nous savons que la loi fédérale suisse du 3 juillet 1876 sur la nationalité a 
eu le soin, dans son article 3 relatif à la naturalisation d'un étranger, et dans 
son article 6 concernant l'expatriation d'un citoyen suisse, de disposer que des 
exceptions formelles peuvent être faites par les législations cantonales, et doi- 
vent même Têtre par elles, dans tous les cas où le principe d'unité de nationalité 
pourrait être la cause, dans son application, d'un préjudice pour la Confédéra- 
tion. 

(2) C'est la règle suivie en France parla Chancellerie, pour les naturalisations 
d'étrangers dans notre pays : elle est, d'ailleurs, à peu près générale. 

(3) 11 ne sera ici question que des conflits donl la cause se trouve dans la dif- 
férence séparant les législations relativement à l'admission du principe d'unité 
de nationalité dans la famille. Ceux résultant d'une naturalisation effectuée 
par l'un des époux seul dans un pays répudiant ce principe tandis que la loi 
d'origine du naturalisé ne l'admet pas non plus pour la dénationalisation de son 
conjoint, seront étudiés dans le chapitre II, 2» section (V. infrà). — Remar- 
quons d'ailleurs que les conflits examinés ici sont identiques : d'une part à 
ceux résultant de l'absence, dans une législation, d'une disposition analogue 
à celle de l'article l9 du Code civil Français en présence d'une autre législation 
ne conférant pas à la femme la nationalité de son mari au moment du mariage ; 
— d'autre part à ceux qui naissent de l'application de l'article I2de notre Gode 
civil à une femme d'origine étrangère, qui, quoique ayant épousé un Français, 
a conservé sa nationalité d'après la loi de son pays. — Dans ce dernier cas en 
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Quelle sera alors la loi applicable à la femme et aux enfants 
mineurs ainsi privés de patrie ou possédant deux nationali- 
tés? Quel sera le statut national qui déterminera les effets 
civils deTunion des époux, qui réglera les conditions, les mo- 
des et les causes de dissolution du mariage soumis ainsi en 
apparence à deux lois dans une hypothèse, et ne relevant 
d'aucune dans l'autre ? 

Examinons d'abord le cas où la femme n'a plus aucune 
nationalité à la suite de la naturalisation h l'étranger de son 
conjoint ^i); son heimathlosat viendra de ce que son mari seul 
aura sollicité et obtenu le bénéfice de la naturalisation dans 
un pays où les effets de rac(|uisition par cette voie de la 
qualité de national, seront considérés comme étant purement 
individuels, — alors que la loi du pays abdiqué par son époux 
fait perdre sa qualité à la femme du national naturalisé à 
l'étranger. Ainsi la femme, si elle ne veut pas partager la 
modification survenue dans l'état de son mari, aura perdu la* 
nationalité qu'elle tenait de sa naissance ou que son mariage 
lui avait conférée sans en avoir acquis une nouvelle : elle n'a 
donc plus de loi nationale. Quelle sera sa condition? 

Il ne faut pas hésiter à soumettre la femme, dans ces cir- 
constances, à la loi de son domicile. Cette solution paraît être 
la seule satisfaisante et seule semble ne comporter aucune 
idée d'arbitraire. « Le domicile est primé par la patrie, mais 
« lorsque la patrie s'efface, il doit y suppléer, puisqu'il est 
« le centre de la vie juridique » i^). Tel est le principe. 11 con- 
vient de le préciser. 



elfet, la femme possède deux nationalités ; dans le premier elle n'a plus de 
patrie. 

(1) Les mêmes solutions doivent s'étendre aux enfants mineurs. 

(2) M. Lainéf Étude sur le titre préliminaire du projet de révision du Code 
civil belge (Bulletin de la société de législation comparée, 1890, p. 315). 

G. 13 
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Au cas d abord où le mari aurait établi son domicile sur le 
territoire de TÉtal nouveau dont il ressortit, et où sa femme 
Ty aurait suivi, la loi du domicile pour cette dernière se 
trouvera ainsi être celle du mari. Sur quelle considération 
peut-on fonder ce système? nous estimons que c'est unique- 
ment dans rintérêt de la femme qu'il doit étro reconnu; sans 
doute, en règle ordinaire, il est arbitraire et dangereux de 
faire résulter le statut à appliquer d'un fait tel que le domi- 
cile; mais ici, la fmnme n'ayant pas de nationalité certaine, 
il convient cependant de lui donner une loi certaine; d'autre 
part, s'il apparaît que l'attribution ainsi faite de la loi du 
domicile a pour résultat de faire rejaillir sur la femme un 
acte tout personnel de son mari et qu'elle-même peut désap- 
prouver, cette situation ne vaut-elle pas mieux pour elle que 
l'absence complète de statut? Il est impossible de fonder la 
règle d'applicabilité de la loi du domicile sur une présomp- 
tion de volonté de la femme; cette loi étant par hypothèse 
celle du mari, si la femme avait de sou plein gré voulu 
suivre la condition nouvelle de celui-ci, elle eût demandé la 
naturalisation en même temps que lui : or elle ne l'a pas 
fait; c'est donc sinon contre son intention formelle, du moins 
sans son gré, que la loi du înari deviendra son statut; peut-on 
cependant rendre le mari responsable de celte conséquence 
que la diversité des législations a [)roduite et qui apparaît, 
dans l'intérêt même de la femme, comme la seule solution 
équitable à donner au conflit? On ne saurait s'élever avec 
assez de force contre toute atteinte à la volonté de l'individu 
en matière de nationalité; mais quand, par le jeu naturel de 
deux législations contraires, toute nationalité disparaît, n'est- 
il pas de l'intérêt même de l'individu privé de patrie de lui 
donner sinon un état certain, du moins une loi sur laquelle, 
puisqu'il en relève, il sait pouvoir compter? Sans doute encore 
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cette loi, étant uniquemeot déterminée par le domicile, peut 
se trouver modifiée avec chaque changement de domicile. 
Mais où trouver un principe plus sûr que celui qui prend 
comme criteriîim le centre de la personnalité juridique qui, ici, 
est celle du mari. La femme ne Irouvera-t-elle pas d'ailleurs 
dans la loi du domicile, un remède à une situation dont elle 
peut ne plus vouloir? Si elle veut faire prononcer la dissolu- 
tion de son mariage ne pourra-l-elle pas y parvenir? A sup- 
poser même que la loi de son mari n'admette pas d'autre 
mode de dissolution de l'union maritale que la mort de l'un 
des conjoints, alors (|ue son ancienne loi reconnaissait le 
divorce, la femme sera-t-elle désarmée? En règle générale, 
nous ne le pensons pas; si par hypothèse la législation du 
mari admet la séparation de corps, — ce qui est le cas pour 
toutes les législations européennes qui ne reconnaissent pas 
le divorce, — la femme ne pourra-t-elle pas y recourir pour 
obtenir l'autorisation d'avoir un domicile séparé? Si elle a 
réussi dans sa demande, qui Tempêche, en revenant se fixer 
dans son pays d'origine, de recouvrer son ancien statut qui 
lui sera appliqué, non pas en tant que statut national, mais 
comme statut de domicile et d'assigner ensuite son mari 
devant les tribunaux de ce pays pour faire prononcer son 
divorce d'avec lui? Ne peut-elle pas enfin, d'elle-même, si la 
séparation de corps a été prononcée par les tribunaux, du 
pays de son mari, et si elle en a la capacité nécessaire comme 
conséquence, ou bien encore avec Tautorisation judiciaire si 
celle-ci est reconnue possible — introduire une demande de 
naturalisation soit dans son pays d'origine, soit auprès du 
Gouvernement d'une autre nation pour recouvrer enfin une 
nationalité certaine? 

Certes, théoriquement et pratiquement toutes ces questions 
sont d'une nature très délicate, mais toutes les difficultés qui 
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en naissent ne peuvent pas être toutes inextricables; elles 
sont, de toute façon, préférables à une incertitude complète sur 
la condition juridique de la femme ainsi que sur les effets du 
mariage ou sur ses modes et ses causes de dissolution. C'est 
ainsi que nous pouvons échapper au reproche d'introduire, 
contrairement à notre manière de voir habituelle, Tunité de 
nationalité dans la famille contre la volonté de la femme; 
il est en effet un principe supérieur à la volonté de l'individu : 
c'est qu'il ne peut pas, dans son intérêt même, ne pas avoir, 
sinon de patrie, du moins, de condition certaine en droit 
international privé. 

Ce sera également, à notre sens, la loi du domicile qui de- 
vra s'appliquer à la femme lorsque son mari naturalisé seul 
aura été s'établir dans un pays, qui, tout en le reconnaissant 
comme étranger, lui permet d'avoir au sens juridique du 
mot, un domicile sur son territoire : la femme, par hypothèse 
identique, n'ayant plus de nationalité, et ayant suivi son mari, 
la loi du domicile ne sera plus pour elle, celle de ce dernier. 
La solution que nous venons de donner, dans l'hypothèse pré- 
cédente, ne nous parait cependant pas moins devoir être ap- 
pliquée ici ; des conflits insurmontables pourront, il est vrai, 
s'élever si la femme veut obtenir le divorce et si voulant 
retourner dans son pays d'origine, les trois législations en 
présence : celle du mari, celle de son domicile applicable à 
la femme et l'ancienne loi de celle-ci, contiennent à cet égard 
des dispositions contradictoires; il ne rentre pas dans le cadre 
de cette étude d'aborder l'examen détaillé de ces conflits : il 
nous suftira d'indiquer qu'ils seront souvent à peu près inso- 
lubles. 

Il ne faut d'ailleurs pas se dissimuler que l'application de 
la loi du domicile à la femme qui n'a plus de nationalité a 
pour conséquences des solutions très hardies, surtout si la 
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femme a le droit d'avoir un domicile séparé et si les deux 
législations dont les dispositions relatives aux effets de la na- 
turalisation du mari se heurtent irrémédiablement, se trou- 
vent d'accord, par un texte formel ou par leur silence, pour 
admettre que la loi du domicile sera dorénavant celle de la 
femme : ne suffira-t-il pas en effet, à cette dernière, de tra- 
verser une frontière pour changer à la fois de pays et de 
condition? Certaines législations étrangères, contrairement à 
la nôtre, ne reculent pas devant le système qui fait de la loi 
du domicile, le statut légal de leurs nationaux à l'étranger; 
qu'importe cependant que notre loi ne consacre pas formelle- 
ment ce système, si, dans la question qui nous occupe^ le seul 
moyen de donner à la femme sans nationalité une loi déter- 
minée est de la soumettre à celle de son domicile(^). 

(1) Nous croyons ainsi le système de Tapplicabilité de la loi du domicile pré 
férable à celui qui, comme en Allemagne (article 41 de la loi d'introduction du 
Code civil allemand) s'attache à Tancienne loi nationale de ïheimathlos qui a eu 
autrefois une patrie certaine pour en faire son statut légal. A première vue, 
une disposition semblable peut paraître la seule conforme aux droits de Tin- 
dividu ; mais qu'on le remarque bien, elle conduirait ici à des impossibilités 
manifestes : par hypothèse en effet, la loi nouvelle du mari naturalisé n'étend 
pas les effets de la naturalisation à sa femme ; or l'application à elle faite de 
son ancien statut aurait pour conséquence logique de la faire considérer, dans 
le pays de son mai-i, comme ayant acquis en même temps que lui sa nouvelle 
nationalité : l'ancienne loi du mari, qui était celle de la femme, ne dispose-t- 
elle pas que, même au cas d'abdication de nationalité, la femme suivra la condi- 
tion de son mari ? Pour avoir ainsi voulu supprimer un conflit de loi de droit 
international privé ou avoir désiré en atténuer les inconvénients, n'arrive-t-on 
pas de cette façon à créer une difficulté insoluble de droit interne? 

Qu'on n'objecte pas qu'une législation, appliquant son ancien statut national 
à l'individu maintenant sans patrie, renvoie non pas aux dispositions de ce 
statut relatives à la détermination de la nationalité, mais bien à celles concer- 
nant les règles d'état et de capacité de droit interne. — Ce serait à notre avis 
méconnaître que les idéesde fiiaiui personnel et de nationalité sont indissoluble- 
ment liées l'une à l'autre; or ici, par hypothèse, il n'y a plus de nationalité. Kdicter 
l'application de l'ancien statut personnel alors qu'aucun lien de droit n'attache 
plus l'individu à sa patrie, nous parait ainsi être une contradiction ; il ne fau- 
drait la consacrer législativement qu'au cas de nécessité absolue : or la loi de do- 
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Les auteurs s'accordent généralement à préconiser Tap- 
plication de la loi du domicile comme mode de détermina- 
tion de statut des individus qui n'ont jamais eu de nationa- 
lité certaine ou qui, en ayant eu une, ne la possèdent plus(^). 

Mais si l'application de la lex fort paraît ainsi nécessitée 
par rintérêl même de la femme qui n'a plus de patrie, que 
décider lorsqu'elle a deux nationalités? Rappelons que cette 
situation sera pour elle la conséquence de la naturalisation 
effectuée par son mari seul dans un pays qui consacre l'unité 
de nationalité dans le mariage, relativement à l'acquisition, 
par cette voie, de la qualité de national, tandis que l'ancienne 
législation du naturalisé repousse ce principe en ce qui con- 
cerne l'effet d'une abdication de nationalité faite par le père 
de famille seul. La femme aura ainsi conservé son ancienne 
qualité tout en ayant, en même temps, acquis la nouvelle 
nationalité de son mari. Supposons d'abord que ce dernier soit 
domicilié dans le pays qui lui a accordé la naturalisation. 11 
est certain alors que la kx fori, en tant que loi du domicile 
seulement, ne pourrait pas être appliquée à la femme abstrac- 
tion faite de l'applicabilité de la loi ancienne qui coexiste avec 
la loi nouvelle, et ceci au moins au cas où chacune des légis- 
lations en conflit considère que le statut personnel de ses na- 
tionaux les suit en pays étranger et leur est appliqué dans 

micile suffit à déterminer la condition de la femme heimathlos sans nuire, nous 
l'avons vu, à ses intérêts. — Il faudrait cependant ne pas hésiter à admettre 
la règle du Gode civil allemand si elle apparaissait comme le seul terrain d'en- 
tente possible pour arriver à une convention internationale sur ces questions. 
(1) MM. Survillc etArthuys, Cours élémentaire de droit international privé, 
2« édition, p. 162. M. Loiseau, Du domicile comme principe de compétence légis- 
latirey p. 158. M. Weiss, op. cit., t. I, p. 274, t. U\ [Du droit de Vétranger, 
p. 72 et s.). V. aussi la résolution volée en 1880, dans sa session tenue à Oxford 
par l'Institut de Droit international : <* Lorsqu'une personne n'a pas de natio- 
« îialité connue, son état et sa capacité sont régis par la loi de son domicile. » 
Annuaire de l'Institut de droit international ^ t. V, p. 56. 
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leur propre pays W, A l'égard de la nouvelle législalion du 
mari, et dans le pays nouveau de ce dernier, ce n'est donc que 
comme loi nationale que la /eo: /bri seraappliquée à la femme. 
Mais est-ce à dire pour cela que l'ancienne loi de la femme 
ne lui demeure pas applicable? Certainement si, au moins 
clans son ancien pays : il en résulte que si le mari venait y 
établir son domicile, la lex fon serait de nouveau appliquée à 
la femme comme loi nationale. Aucune solution ne peut donc 
être apportée au conflit en dehors d'une convention interna- 
tionale. Chacune des lois en présence, en vertu du principe 
de leur souveraineté respective, s'appliquera comme loi natio- 
nale ou à titre de lex fort, à la femme, suivant qu'elle sera 
domiciliée dans Tun ou l'autre des deux pays. Il apparaît 
donc, en ce qui concerne particulièrement le divorce ou la 
séparation de corps, que la femme pourra, à son gré, invo- 
quer la loi qui sera la plus conforme à ses intérêts : et comme 
chacune des deux lois la regarde comme sa sujette, si la 
femme obtient l'autorisation d'avoir un domicile séparé, elle 
pourra à son gré invoquer l'une ou l'autre par un simple 
transfert de résidence. Il ne faudrait pas en effet se laisser 
arrêter par cette idée que les dispositions des deux législations 
en présence doivent avoir la même force et la même valeur, 
qu'elles s'annihilent Tune l'autre et se rendent mutuelle- 
ment inopérantes. Cette idée serait inexacte : l'admettre, ce 
serait oublier que des deux lois en conflits, la première consi- 
dère que la femme relève désormais d'elle à la suite de la na- 
turalisation du mari, et la seconde la regarde toujours comme 



(1) Au cas où la loi du domicile, en tant que lex fori pure et simple serait 
édictée comme applicable parTancienne législation de la femme, il y aurait lieu 
d'appliquer les règles indiquées dans la 2* section du chapitre II (V. tn/rà), au 
cas au moins où la femme aurait un domicile séparé, dans un pays à la fois autre 
que celui de son mari naturalisé et que celui abdiqué par ce dernier. 
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sa sujette parce qu'elle n'admet pas que la déaationalisatioo 
d'un conjoint fasse perdre à l'autre sa qualité. En décider au- 
trement d'ailleurs, ce serait rendre légal le déni de justice et 
faire une heimathlos d'une femme qui a deux nationalités. Ce 
n'est d^ailleurs pas par sa volonté que la femme se trouve dans 
cette situation : le fait tout personnel de la naturalisation de son 
mari ne saurait, en aucune façon, porter atteinte à ses droits 
propres. La femme qui a deux nationalités possède en même 
temps deux statuts personnels différents, deux lois nationales 
distinctes qui ne s'attachent pas au domicile pour la regarder 
comme ressortissant d'elles. Y a-t-il impossibilité juridique à 
ce que chacune s'exerce dans sa sphère propre? Ne serait- 
ce pas vainement que cette femme exciperait de sa qualité 
d'étrangère dans le pays de son mari, comme défenderesse à 
une demande de divorce par exemple, et au cas où elle espé- 
rerait qu'une décision dincompétence serait rendue sur celte 
exception d'extranéité? Ne lui appliquerait-on pas dans ce 
pays la loi du mari? La même solution ne s'impose t-ellc pas 
au cas où la femme serait domiciliée dansl'ancien pays que son 
mari a abdiqué? Certes, les conséquences de ce conflit ne peu- 
vent être à tous égards que regrettables, notamment en ce qui 
a trait aux difficultés internationales relatives à l'autorité à 
reconnaître dans l'un des deux pays, aux jugements rendus 
par l'autre dans ime contestation entre le mari et la femme. 
Elles sont cependant préférables à un déni de justice que 
l'application nécessaire des deux statuts rend d'ailleurs im- 
possible en droit. 

En ce qui concerne maintenant les enfants, les difficultés 
seront moindres : s'ils possèdent deux nationalités, au moins 
au cas où leur père ne serait pas déchu de la puissance pater- 
nelle à leur égard, ou dans l'hypothèse où la mère n'aurait pas 
obtenu leur garde à la suite par exemple d'un jugement de 
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séparation de corps, ils auront toujours dans le pays de leur 
père la nationalité de ce dernier, puisqu'ils auront leur domi- 
cile chez leur père. 

Que si maintenant la femme était domiciliée, soit avec son 
mari, soit seule, dans un pays autre à la fois que celui qui a 
accordé la naturalisation au mari, et que celui dont relève en- 
core la femme, le conflit devient insoluble si la loi du domi- 
cile n'est pas appliquée. C'est, à notre sens, cette solution 
qu'il convient d'admettre dans ce cas. 

Que ressort-il de cet examen forcément rapide et incom- 
plet? C'est que la loi du domicile apparaît comme l'unique 
remède à apporter aux conflits qui naissent de V heimathlosat 
et dans un cas seulement, à ceux qui résultent d'une double 
nationalité, lorsque ces deux situations, anormales en droit, 
sont la conséquence de la naturalisation du chef de famille. 
— Mais une entente serait nécessaire : les conflits que nous 
venons d'examiner ne peuvent en efl*et être évités, en dehors 
de toute pratique administrative des gouvernements, que par 
des conventions internationales. Nulle part, d*ailleurs, l'ac- 
cord ne parait plus facile à établir. De l'examen que nous avons 
fait des principales législations, il ressort en effet que si |)Our 
ainsi dire elles consacrent à l'unanimité le principe de Tunité 
de nationalité au moment du mariage, la plupart n'admettent 
cette règle, au cours du mariage, qu'avec des réserves ou des 
restrictions plus ou moins importantes. 

La France n'a, à notre connaissance, conclu que deux con- 
ventions internationales relatives à certains conflits de cet 
ordre : Tune avec la Suisse en date du 22 juillet 1879 (^); 
l'autre avec la Belgique, en date du 30 juillet 189i (^). 

L*examen détaillé de ces deux conventions nous entraine- 

(1) Sirey(1881, IV, p. 61). 
2j M. Laiué, Bulletin de la société de législation comparée (1892, p. 253). 
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rail trop loin et oe rentre tirailleurs pas directement dans le 
cadre de celle étude : elles ont en effet surtout trait à la situa- 
tion militaire des enfants de pères français naturalisés suis- 
ses et de ceux de pères français ou belges naturalisés en Bel- 
gique ou en France ; elles Iranchent les conflits qui s'élèvent 
relativement aux effets contradictoires des naturalisations et 
aux inconvénients de la double nationalité à ce point de vue 
spécial ('). 

(i) V. M. Gruffy, op. oit., p. 147 et s. et p. 201 et s. 



CHAPITRE II 

Des conflits de lois résultant de la naturalisation accordée 
aux deux époux ou de la différence de nationalité pro- 
duite par la naturalisation de Tun seul d'entre eux. 



L'étude des conflits produits par Texistence de deux légis- 
lations contraires relativement aux effets collectifs ou indivi- 
duels d*un changement de patrie du chef de famille n'épuise 
pas la question : deux hypothèses sont encore à prévoir; celle 
d'abord où la naturalisation a été accordée aux deux époux; 
— celle ensuite où la naturalisation n'a été obtenue que par 
le mari ou par la femme et où la différence de nationalité 
entre les deux conjoints est certaine et incontestée d'après les 
deux législations en présence, la loi du pays abdiqué et la loi 
du pays nouveau attribuant un caractère purement personnel, 
Tune à la naturalisation de l'étranger, l'autre, à la dénationa- 
lisation d'un de ses ressortissants. L'examende ces deux der- 
nières causes de conflits va faire l'objet de ce chapitre. 



SECTION I 

De rhsrpothèse où les deux époux ont acquis par voie 
de naturalisation la môme nationalité. 

Deux époux français ou étrangers peuvent se trouver d'ac- 
cord pour solliciter ensemble leur naturalisation à l'étranger 
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OU en France; ils l'oblieonenl tous deux; diverses questions 
se posent aussitôt : quelle va être la loi applicable au mariage, 
au divorce ou à la séparation de corps? Sera-ce la loi ancienne 
ou la loi nouvelle, et si cVst la loi nouvelle, sous quelles con- 
ditions et dans quelle mesure dcvra-t-elle recevoir son appli- 
cation? Y a-t-il ou non des différences à établir entre la 
situation de deux époux Français naturalisés à l'étranger et 
celle de deux époux étrangers naturalisés en France? Des con- 
flits ne peuvent-ils pas se produire? Comment et dans quel 
sens doivent-ils être résolus? 

Remarquons d'ailleurs, et pour n'y plus revenir, que toutes 
les solutions que nous allons donner s'appliquent, par la force 
même des choses, aussi bien à Thypothèse où le mari seul a 
obtenu sa naturalisation dans un pays qui fait produire un 
effet collectif à son changement de patrie, alors que sa loi 
ancienne y attache comme conséquence la perte de la nationa- 
lité de sa femme, — qu'à celle où les deux conjoints, appar- 
tenant à un État consacrant l'unité de nationalité dans la 
famille en ce qui concerne la dénationalisation du mari, se 
Irouvent d'accord pour se faire naturaliser dans un pays, qui, 
relativement à la naturalisation de l'étranger, admet un sys- 
tème semblable, c'est-à-dire non individuel W. Entre ces 

(1) Il va sans dire que deux époux convenant de solliciter ensemble leur natu- 
ralisatiou, se trouvent, lorsqu'ils Tont tous deux obtenue, avoir perdu en même 
temps leur ancienne nationalité et qu'il en sera ainsi, notamment pour la femme, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si la loi du pays abdiqué lui fait perdre ou 
non sa qualité d'origine par suite du changement de patrie de son mari : elle 
s'est en effet associée à ce dernier et aucune difficulté n'est possible. 

11 y a un cas cependant où la distinction est utile à établir; c'est celui où, 
au regard de l'ancienne loi du mari, la naturalisation de la femme n'aurait pas 
été \alable. Est-ce à dire pour cela que la femme n'aurait pas suivi la nationa- 
lité de son mari aux yeux des tribunaux de l'ancien pays de ce dernier? Cer- 
tainement non, au cas où la loi de ce paya considère la femme con»me ayant perdu 
sa qualité, par le seul fait du changement de patrie de son conjoint. Au cas au 
contraire où l'ancienne législation du mari exigerait que la femme se fit natuia- 
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deux hypothèses il ne saurait y avoir d'autre différence que 
celle résultant du libre exercice de la volonté de la femme : 
quand celle-ci s'associe de plein gré à une demande de natu 
ralisation introduite par son mari, sa propre intention d'abdi- 
quer elle-même la nationalité qu'elle tient de sa naissance 
ou de son mariage, ne peut faire aucun doute; il n'en est 
évidemment pas de mêmelorsqu'en dehors de toute manifes- 
tation d'intention de sa part, la perte de sa nationalité est pro- 
duite par les dispositions concordantes de deux législations, 
qui, suivant leur système particulier, mettent le principe 
d'unité de nationalité dans la famille au-dessus de toute au- 
tre considération morale ou philosophique. La situation de la 
femme n*en sera pas moins toujours la même : aussi bien au 
cas où sa volonté de changer de patrie sera certaine que dans 
celui où elle sera douteuse et imprécise; le changement de 
nationalité, à son égard, n'en aura pas moins entraîné tou- 
tes ses conséquences, tant d'après l'ancienne que d*après la 
nouvelle loi. Ce n'est donc que pour plus de clarté que nous 
supposerons deux époux tombant d'accord pour changer de 
patrie et obtenant ensemble leur naturalisation. 

11 convient maintenant de distinguer la situation en droit 
international privé, de deux époux Français naturalisés à 
l'étranger et celle de deux époux étrangers naturalisés en 
France. 

JJ i . — Naturalisatioîi à C étranger de deux époux Français. 

Les diverses questions que nous allons successivement exa- 
miner ont trait à la validité du mariage lui-même, à ses 

liser en même temps que lui pour qu'elle perdit sa qualité d'origine ou acquise 
par mariage, il est d'évidence que la femme conserverait sa nationalité d'après 
cette législation si sa naturalisation n'avait pas été valable. La femme aurait 
ainsi dcui nationalités (V. supvà). 
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effets relalivement à la condilion juridique des époux el au 
divorce el à la séparalion de corps. 

En ce qui concerne en premier lieu la validité du mariage 
lui-même il ne saurait y avoir aucun doute; notre législation 
dans Tarticle 3 § 3 du Code civil s'attache uniquement au 
statut personnel pour déterminer Tétai et la capacité de nos 
nationaux; il en résulte nécessairement que les conditions de 
fond du mariage d'un Français en France ou à l'étranger avec 
une Française ou une étrangère se trouvent régies par la 
loi française, tandis que, par réciprocité naturelle et unani- 
mement admise, le conjoint étranger est soumis, quant à ces 
mêmes conditions, à son statut personnel propre. Or, le ma- 
riage d'un Français avec une femme étrangère, ou d'une 
femme française, avec un étranger, ayant été en France ou 
à l'étranger contracté, par hypothèse, valablement d'après 
ces principes, constitue sans conteste un droit acquis. Peu 
importe donc que Tun des conjoints n'ait pas eu, au moment 
de la formation du contrat, l'âge requis par la nouvelle loi 
des deux époux, ouquele cnnsentementdesparentsn'ailpasété 
obtenu suivant les règles consacrées par cette législation. 
Celte solution est d'ailleurs facile à justifier : on peut en 
effet poser en fait que presque toutes les législations des 
pays civilisés considèrent les conditions de fond du mariage 
comme des conditions d'ordre public dont l'inobservation a 
pour sanction la nullité du contrat, et admettent en même 
temps le droit à l'expatriation; or, ne serait-ce pas rendre im- 
possible l'exercice de ce dernier droit que de permettre aux 
tribunaux d'un pays de prononcer, à la demande des parties 
ou du ministère public, la nullité du mariage des deux époux 
naturalisés sous prétexte que les dispositions contraires des 
deux lois relatives au point qui nous occupe sont différentes 
et ne peuvent se concilier? 
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Ainsi le droit à l'expatriation étant reconnu et étant donné 
ce principe que c*est la nationalité qui détermine la loi per- 
sonnelle, — celle-ci ne peut, en toute évidence, survivre à 
celle-là. 

Remarquons d'ailleurs que la question est d'un intérêt plus 
théorique que pratique : supposons en effet un oncle et une 
nièce d'origine française unis pas les liens du mariage, qui 
sollicitent ensemble la naturalisation en Espagne : la législa- 
tion de ce pays qui est encore entièrement dominée par le 
droit canon, interditle mariageentre parents et alliés jusqu'au 
quatrième degré; cela revient à dire, d'après la compulation 
canonique et en se reportant aux règles différentes adoptées 
par notre Code civil, que Tunion entre proches est prohibée 
jusqu'au huitième degré. Or les autorités espagnoles ne man- 
queront sans doute pas d*estimer que l'existence légale d'un 
pareil mariage sur le sol espagnol serait de nature à trou- 
bler Tordre public dans le pays : elles n'auront qu'à refuser 
la naturalisation demandée. On voit ainsi que chaque État 
peut, en se référant à Tinterprétation de ses lois internes 
d'ordre public, refuser leur naturalisation à deux époux d'ori- 
gine étrangère qui la sollicitent, lorsque le fait, par lui, de les 
admettre au nombre de ses nationaux lui apparaît comme 
contraire aux principes certains de sa législation. 

Mais si relativement aux conditions de fond, le mariage 
constitue ainsi un droit acquis pour les époux on ne peut en 
dire autant de tous les effets du mariage; il en est en effet de 
deux sortes : les uns se trouvent immédiatement régis par la 
loi nouvelle, car ils ont trait à la constitution même de 
l'union des époux; les autres au contraire seront, dans une 
certaine mesure, soumis à la loi française parce qu'ils intéres- 
sent des droits acquis par des tiers; il convient ainsi de dis- 
tinguer deux ordres d'idées qui ne doivent pas être confondus. 
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Les effets du mariage qui se trouvent immédiatement dé- 
terminés par ]es dispositions de la loi nouvelle se rapportent 
principalement à la puissance paternelle et maritale et à la 
capacité juridique de la femme mariée; sans entrer dans 
Texamen des diverses législations statuant surcespointsparli- 
culiers, Ton peut cependant indiquer que la puissance pater- 
nelle s*exerçant ou cessant de s'exercer suivant les règles 
reconnues par la loi interne du pays adopté, si Tépoque de la 
majorité des enfants est fixée à un âge plus avancé que celui 
déterminé par notre Code civil, ce sera à ce moment seule- 
ment que Tautorilé du père disparaîtra pour faire place à la 
capacité pleine et entière de Tenfant; inversement, si Tâge de 
la majorité arrive dans la loi nouvelle plus tôt que dans notre 
législation, ce sera dès cet instant que l'exercice de la puis- 
sance paternelle prendra fin. C'est enfin toujours d'après les 
mêmes principes que la nouvelle loi devient immédiatement 
applicable aux conditions de l'autorisation donnée par le 
mari à sa femme pour que celle-ci puisse valablement s'obli- 
ger et contracter. Ces diverses propositions sont de telle évi- 
dence que leur principe ne peut être discuté et que dans la 
pratique, aucune difficulté, quant à leur solution, ne parait 
pouvoir être soulevée : en effet, si le mariage lui-même est 
un droit acquis, on ne saurait considérer comme étant de 
cette nature, pour le mari ni pour le père, le maintien ou 
la conservation de son ancien statut de père ou de mari; la 
capacité ne peut jamais constituer un droit acquis car le 
statut personnel étant indissolublement lié à la loi nationale, 
changer de loi nationale, c*est modifier son statut personnel. 
D'autre part l'intangibilité de ce statut serait dans notre 
droit moderne un véritable danger : il serait contraire au 
principe des nationalités; toutes les législations ne reconnais- 
sent-elles pas un caractère essentiellement d'ordre public au 
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mariage et à ses effets? n'y voient-elles pas les bases mêmes de 
l'État? il ne peut donc être question, pour elles, d'adopter un 
système analogue à celui de la personnalité de la loi sous le 
régime barbare : ce serait la négation même de TÉtat consi- 
déré comme nation ; ainsi l'autorité paternelle et la puissance 
maritale dont la capacité juridique de la femme mariée n'est 
que le corollaire sinon la conséquence, échappent, du jour de 
la naturalisation obtenue et accordée, à Tempire de la loi anté- 
rieure des époux : c'est désormais la législation nouvelle qui 
va s'appliquer dans toutes ses dispositions, si contraires 
soient-elles à celle de la loi ancienne du mariage i^\ 

Mais il faut s'arrêter-là : ce serait en effet une grave erreur 
que d'étendre le champ d'application de la loi nouvelle à 
tous les effets du mariage : le principe fondamental qui 
domine ici est qu'il n*en sera ainsi que tant qu'il ne sera pas 
porté atteinte à des droits acquis. Or ce résultat dangereux que 
l'on doit éviter se trouverait immédiatement obtenu si les 
tiers ne voyaient pas respecter par les tribunaux du pays 
nouveau leurs droits nés antérieurement à la naturalisation 
des deux époux français. Il convient de préciser; posons une 
règle générale que nous expliquerons ensuite : tandis que 
c'est la nouvelle loi, la loi étrangère qui s'appliquera aux deux 

(1) C'est également d'après la loi nouvelle que se réglera la dévolution par 
succession des biens des époux : leurs enfants ayant acquis par hypothèse la 
nouvelle nationalité de leurs parents par une naturalisation distincte, les dispo- 
sitions de la législation nouvelle leur seront appliquées ; au cas ou les enfants 
auraient conservé la qualité de Français, ainsi que dans celui où les époux sans 
enfants auraient des héritiers français, des conflits très graves peuvent s'élever 
relativement à la succession des deux conjoints naturalises surtout s'ils ont en 
même temps des héritiers étrangers ou français à l'étranger. La matière des 
successions en droit international privé est, avec celle du mariage, celle qui, à 
raison des différences des législations et des jurisprudences, donne lieu aux plus 
grandes difflcultés et aux contrariétés de décisions judiciaires ou doctrinales 
les plus délicates et les plus nombreuses. Il ne rentre pas dans le cadre de 
notre étude de les examiner : il sufQt de les indiquer. 

C. «4 
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époux d'origine française, naturalisés à l'étranger, pour tout 
ce qui concerne leurs rapports communs de famille et d'inté- 
rêts, et relativement à tous les faits juridiques intéressant leurs 
personnes et leur patrimoine, postérieurs à leur naturalisa- 
tion, ce sera d'après l'ancienne loi, la loi française, que de- 
vront se résoudre toutes les contestations avant trait à Tinter- 
prétation du régime matrimonial des époux, des clauses de 
leur contrat de mariage, du moment que ces contestations 
proviennent de réclamations faites ou d'instances introduites 
par les créanciers de la femme ou du mari antérieurs à la 
naturalisation : ils ont en effet des droits acquis incontestables 
et ils ne doivent pas pouvoir être lésés par une naturalisation 
qui ne saurait porter atteinte à leurs intérêts, si elle soumet- 
tait les époux à un régime nouveau ou permettait à ces der- 
niers de modifier leur régime antérieur. 

Sans vouloir dicter aux tribunaux étrangers une ligne de 
conduite qui peut ne pas être conforme aux lois, aux traditions 
ou à la jurisprudence du pays nouveau, il est cependant per- 
mis de poser certains principes de justice et d'équité qui doi- 
vent normalement, en l'absence de tous textes, dispositions ou 
tendances contraires, être unanimement reconnus comme 
fondés. Or, ici encore, des distinctions doivent être faites : les 
époux naturalisés ensemble peuvent avoir ou non passé con- 
trat avant leur union. 

Il ne saurait d'abord y avoir de difficulté sérieuse au cas 
où il existe déjà un contrat de mariage et où la législation 
nouvelle pose en règle l'immutabilité des conventions ma- 
trimoniales!^). A moins, en effet, de prévoir certaines clauses 

(1) Au cas où une législation n'admettrait pas ce principe, les solutions à don- 
ner seraient les mêmes que dans l'hypothèse où il n'y aurait pas de contrat : 
le régime antérieur devrait toujours être observé relativement aux droits des 
tiers (V. infrà). 
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doQt reiislencejuridiqueou rapplicalioo pratique pourraient 
être considérées par le pays nouveau comme contraires à Tor- 
dre public, il apparaît que les droits des tiers seront aussi 
bien respectés à Tétranger qu'ils l'eussent été en France si au- 
cun changement de patrie n était survenu : la convention fait 
la loi des parties et si des droits en sont nés pour des tiers et 
sont entrés dans le patrimoine de ces derniers, aucun obsta- 
cle, pas même la naturalisation ne peut s'opposer à ce qu'ils 
soient valablement et complètement invoqués et réalisés. Les 
tribunaux étrangers devront donc appliquer aux contestations 
élevées entre les époux et leurs créanciers les clauses du 
contrat conclu avant leur mariage, c'est-à-dire avant le chan- 
gement de nationalité : la conséquence logique est que c'est 
d'après les règles de la loi française que le contrat devra être 
interprété pour tout ce qui concerne les droits des tiers. 

La question est, en apparence au moins, plus délicate lors- 
que les époux n'ont pas passé contrat. La plupart des législa- 
tions suppléent en effet à l'absence de conventions matrimo- 
niales par l'adoption et la consécration d'un régime légal de 
droit commun, qu'elles considèrent, chacune suivant son point 
de vue particulier, comme étant à la fois le plusconforme aux 
intérêts du ménage et se rapportant le mieux à la volonté 
présumée des époux. 

Pour ne prendre que des législations admettant un système 
diamétralement opposé à celui de notre Gode civil, que déci- 
der relativement à deux époux français d'origine, mariés sans 
contrat, ayant été en conséquence soumis à la communauté 
légale, lorsqu'ils ont été naturalises dans un pays comme les 
Etals-Unis, la Russie ou TAnglelerre où le régime légal est 
celui de la séparation de biens (*)? Doit-on dire que comme 

(1) M. Wei89, op. cU., t III. Du conflit des lois, p. 527 et p. 5^0. 



21 î DÉS RAPPOnTS DU MARIAGE 

aucQD contrat ne les lie, ils seront désormais, etdu jour même 
de leur naturalisation, soumis à la loi nouvelle relativement 
au point qui nous occupe? Doivent-ils donc être regardes 
comme étant séparés de biens? 

Nousnelepensonspas.il ne faut pas oublier en eflet queTab- 
senced*unrégime conventionnel n'équivaut jamais àTabsence 
de régime : à défaut de contrat, les époux sont soumis à un 
système de droit commun absolument précis. Aussi, aucune 
difficulté ne peut s'élever, à notre avis, si la loi du pays nou- 
veau proclame Timmutabilité des conventions matrimoniales ; 
reconnaître ce principe, n'est-ce pas en effet interdire aux 
époux qui ont passé contrat de le modifier au cours du 
mariage, et par suite, refuser aux époux qui n'ont pas fait de 
contrat au moment de la célébration de leur union d'en 
passer un ensuite? L'immutabilité des conventions matrimo- 
niales n'a-t-elle pas pour corollaire nécessaire l'immutabilité 
du régime lui-même, quelle que soit sa nature, qu'il soit 
conventionnel ou légal? 

Quelle solution adopter alors, si certaines législations, elles 
sont rares, il est vrai, mais il en existe, permettent aux époux 
de modifier leurs conventions matrimoniales ou de passer 
contrat après leur mariage(i)? Que les époux puissent agir 
ainsi, cela n'est pas douteux : leur loi le leur permet, par hy- 
pothèse, d'une façon absolue, sans se soucier d'une situation 
juridique antérieure tenant à une nationalité abdiquée depuis. 
Est-ce cependant à dire pour cela que les droits que les 
tiers pourraient avoir acquis avant la naturalisation devraient 
être sacrifiés par suite de l'exercice normal de ce droit nou- 
veau? 

Deux époux français, naturalisés en Russie, pourraient-ils, 

(1) Il en est ainsi dans les législations russe (M. Weiss, op. cit.., p. 527) et au- 
trichienne {M. Weiss, loc. cit.). 
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en adoptant formellement, par une conTention précise, le 
régime de la séparation de biens qui est d'ailleurs dans ce pays 
celui de droit commun, échapper à Faction de leurs créan- 
ciers personnels? Cela serait inadmissible : les tribunaux 
russes devraient certainement, au cas de contestation, résou- 
dre le procès à eux soumis d'après les règles de la commu- 
nauté légale du droit français. Ce n'est donc que pour l'ave- 
nir et non pour le passé que les clauses du contrat ainsi conclu 
après la naturalisation pourraient être valablement opposées 
au tiers, par conséquent seulement relativement aux droits 
nés après le changement de patrie. Ce sont là, à notre sens, 
des principes d'équité qui ne peuvent soulever aucune con- 
testation théorique ^0. 

Quelle loi sera maintenant applicable aux deux époux 
d'origine française, naturalisés ensemble à l'étranger rela- 
tivement au divorce et à la séparation de corps? Il est 
aisé de voir, d'après les idées que nous venons de déve- 
lopper, que ce sera la loi nouvelle, c*est-àdire la loi 
étrangère Si le uiariage constitue en effet un droit acquis, 
on ne peut y assimiler à ce point de vue la possibilité ou 
les causes de dissolution ou de relâchement du mariage : le 
changement de nationalité entraînant comme conséquence 
principale la modification complète du statut personnel, il en 

(1) Il contiendrait d'ailleurs, selon nous, d'écarter ici toute idée de natura- 
lisation frauduleuse, au cas où les époux d'origine française, naturalisés à lé- 
tranger, seraient domiciliés en France et où, dans la contestation à eux soumise, 
nos tribunaux se déclareraient compétents. Nous reviendrons sur cette question 
au point de tuc du divorce : les règles à suivre sont les mêmes. V. sur la ques- 
tion du contrat de mariage : Surville « Du râU de la volonté dans la solution 
o des difficultés de droit international privé que soulève le contrat de mariage » 
{Revue critique, iSSS, p. 2fii et suiv.). Fœlix, Droit international privé, t. I, 
p. 216. M. Jay « De Vimmutabilité des conventions matrimoniales en droit 
'( intemalional » Journal du droit international privé, 1885, p. 528 et note 3; 
Grulfy, op, cit., p. 39 et 40. 
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résulle logiquement que c'est à leur nouvelle loi que les 
deuK époux doivent se trouver soumis au point de vue 
qui nous occupe. Pour plus de clarté, des distinctions sont ici 
nécessaires; la loi française admet à la fois, et pour des 
causes restrictives et bien déterminées, le divorce el la sépa- 
ration de corps; or, deux époux français peuvent d'abord 
s'être fait naturaliser dans un des pays de race latine, 
au Portugal, en Espagne ou en Italie où la séparation de 
corps est seule reconnue : ils ne pourront certainement pas, 
dans leur nouveau pays, recourir au divorce que la législation 
interne déterminant leur statut personnel modifié, considère 
comme étant contraire à Tordre public : leur union sera ainsi 
devenue indissoluble; seule, la mort pourra y mettre fin; si en- 
suite les deux conjoints sont domiciliés en France, les tribu- 
naux français, à supposer qu'ils se déclarent compétents dans 
le litige à eux soumis (^) ne pourront, en aucune façon, pro- 

(1) La thèse admise par la jurisprudence française est que les tribunaux ne 
peuvent pas se déclarer compétents dans les contestations entre étrangers à eux 
soumises. Nos tribunaux appliquent cette manière de voir, au moins en prin- 
cipe, avec une rigueur toute particulière lorsqu'il s'agit de litiges relatifs k Tétat 
ou à la capacité des étrangers domiciliés en France : en fait, tout en proclamant 
le principe, la jurisprudence admet cependant, même dans ce cas, des déroga- 
tions À cette règle générale, qu'à notre sens elle pose arbitrairement : si nous 
ne pensons pas en effet qu'il soit possible de faire dériver des articles 14 du 
Gode civil et 59 du Gode de procédure civile, l'obligation pour nos tribunaux de 
se déclarer compétents dans le cas qui nous occupe, c'est, selon nous, dans 
l'article il du Gode civil que se trouve la solution de la question. Sans entrer ici 
dans l'examen des divers systèmes nés à l'occasion de l'interprétation de ce der- 
nier texte, nous estimons que le droit de s'adresser aux tribunaux de notre pays 
ne constitue pas pour l'étranger un droit purement civil dont la jouissance et 
l'exercice seraient réservés aux seuls Français, mais bien un de ces droits ren- 
trant dans la catégorie du droit des gens : c'est un droit naturel que celui de 
demander justice. La théorie de la jurisprudence est d'autant plus regrettable et 
contradictoire qu'elle va à rencontre des principes reconnus en matière de loi 
applicable aux étrangers : on admet que ces derniers sont soumis en France à 
leur statut personnel : or n'est-il pas illogique de leur reconnaître un droit qu'ils 
ne peuvent exercer? Aussi comprend-on que nos tribunaux se déclarent le plus 
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noncer le divorce que la loi nouvelle interdit et que Tan- 
cienne législation admettait. 



soarent en fait, compétents dans les contestations entre étrangers à eux sou- 
mises, même lorsqn*elles sont relatires à Tétat et à la capacité. Le principe est 
toujours proclamé comme règle de droit, mais les exceptions le font presque 
disparaître. Il n'y a, semble- t-il, qu'au cas où Texception d'incompétence est sou- 
levée et dans celui où il n'y a aucune crainte de déni de justice qu'une décision 
d'incompétence intervient. 

Sur le principe et l'application dans un sens restrictif de l'article 11 du Gode 
civil, V. Amiens, 17 décembre i9S%{Joumal du droit international privé, 1889, 
p. 459). — Oran, 6 février 1889 (i6id., 1890, p. 646). — Paris, 26 mars 1889(f6id., 
1893, p. 374) — Trib. civ. Seine, 2 juiUet 1889 (t6id., 1890, p. 874). — Gass. 
req., 18 juillet 1892(i6id., 1893, p. 177). —Paris, 26fôvrier 1895 [ibid., 1895,p.624). 

— Trib. civ. Seine, 2 novembre 1889 {ibid,, 1900. p. 340). — Sur le principe que 
rincompétence est purement personnelle et facultative, V. Trib. civ. Fontaine- 
bleau, 7 novembre 1887 (t6id., 1890, p. 884). — Alger, 2 mars 1888 (ibid., 1889, 
p. 668). — Trib. civ. Seine, 8 avril 1890 (ibid., 1890, p. 897). — Paris, 26 février 
1891 (ibid., 1891, p. 1189). —Trib. civ. Seine, 2 mai 1891 {ibid., 1893, p. 380). 

— Trib. civ. Seine, 5 juin 1891 (ibid., 1882, p. 194). — Grenoble, 10 juin 1891 
(ibid., 1891, p. 1232). — Trib. civ. Seine, 28 décembre 1891 {ibid,, 1893, p. 151). 

— Paris, 14 janvier 1896 (fôiU, 1896, p. 149) ; 17 février 1898 (i6td., 1898, p. 755). 

— Trib. civ. Boulogne-sur-Mer, 5 août 1898 (i6td.,1899, p. 543). Quelques déci- 
sions ont proclamé rincompétence même au cas où le demandeur prouvait qu'il 
ne pouvait plus se faire rendre justice à l'étranger. — V. Trib. civ. Seine, 5 jan- 
vier 1887 (t6id., 1889, p. 812). — Trib. civ. Seine, 29 juillet 1889 et Paris. 8 août 
1890 [ibid., 1890, p. 890). Gependant, d'une manière générale, la jurisprudence 
admet la compétence dans ce cas et au cas de nationalité indécise du demandeur. 

— V. Trib. civ. Seine, 16 décembre 1889 [ibid., 1889, p. 813). -Trib. civ. Seine. 
22 mars 1890 {ibid., 1890, p. 860). — Trib. civ. Hanoi, 28 août 1890 {ibid., 1890, 
p 881).— Paris, 4 novembre 1890 [ibid., 1890, p. 875). — Paris, 5 décembre 1890 
{ibid., 1890, p. 877). — Trib. civ. Seine, 17 décembre 1890 [ibid., 1895, p. 584).— 
Trib civ. Papeete,3mail892(t6id.,1893,p.l46).— Deuxarrôts Paris, 18 mail892 
{ibid., 1893, p. 152). — Paris, 16 novembre 1892 {ibid., 1893, p. 152). — Paris, 
5 janvier 1893 (f6id., 1893, p. 373). — Paris, 28 juin 1893 {ibid., 1893, p. 1201). 

— Paris, 12 Janvier 1894 (ibid., 1895, p. 123). - Montpellier, 14 novembre 1894 
(ï6id., 1895, p. 586). — Trib. civ. Seine, 13 mars 1896 (t6id., 1896, p. 630). — 
Trib. civ. Seine, 8 février 1897 (i6td., 1897, p. 533). — Trib. de comm. Seine, 
12 janvier 1898 (ibid., 1900, p. 132). — Les tribunaux se déclarent ordinairement 
aussi compétents sur les mesures provisoires. — V. notamment Alger, 18 mai 
1886 {ibid., 1889, p. 300). — Trib. civ. Vesoul, 29 décembre 1886 (i6id., 1889, 
p. 474). — Trib. civ. Seine, 5 janvier 1887 {ibid., 1889, p. 812). - Paris, 19 jan- 
vier 1888 (i6id., 1889, p. 666). ~ Alger, 30 mai 1888 {ibid., 1889, p. 618). — 
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Le principe de Tapplicabilité de la loi nouvelle devrait, 
d'ailleurs, être admis même dans un pays comme l'Italie où 
les Iribunaux se sont reconnu le droit de prononcer, lors- 
qu'ils en sont requis par les parties, le divorce entre deux 
conjoints étrangers résidant en Italie où le divorce n'est pas 
autorisé, alors du moins que ces étrangers ressortissent d'un 
pays dont la législation permet le divorce (*). La jurispru- 
dence italienne pose en effet en règle que le principe, reconnu 
d'ailleurs par un texte précis de loi, l'article 6 du Code civil 
italien, d'après lequel la détermination de l'état et de la capa- 
cité des étrangers relève de leur loi nationale, implique for- 
cément la compétence des tribunaux du royaume dans toutes 
les questions d'état et de capacité concernant les étrangers, et, 
par suite, l'application à ces derniers, dans toutes ses prévi- 
sions, de leur loi nationale; mais ici, qu'on le remarque bien, 
il ne s'agit plus d'une question de compétence dont l'applica- 
tion de la loi nationale n'est que la conséquence, mais bien 

Amiens, 17 décembre 1888 {ibid., 1889, p. 459). — Alger, 26 décembre 1888 {ibid., 
1889, p. 618). — Paris, 26 mars 1889 {ibid., 1893, p. 374). — Paris, 12 février 
1891 (ibid., 1891, p. 1195). - Trib. civ. Seine, 22 juin 1891 {ibid., 1891, p. 1193^. 

— Trib. civ. Seine, 27 janvier 1892 {ibid., 1892, p. 439). — Paris, 26 février 1896 
{ibid., 1895, p 624). — En sens contraire, V. Paris, 28 octobre 1892 (ibid., 
1893, p. 174). — La jurisprudence française tend enfin à se déclarer compé- 
tente au cas où l'un des étrangers est admis à domicile. — V. notamment Trib 
civ. Seine, 12 mai 1887 [ibid., 1889, p. 623) et Trib. civ. Seine, 11 décembre 
1889 (i6td., 1889, p. 814), ainsi qu'au cas où la question d'état soumise à leur 
examen se trouve introduite par voie incidente et comme consécjuence d'une de- 
mande principale. — V. notamment, Trib. civ. Perpignan. 24 juillet 1893 [ibid., 
1893, p. 1158) et Trib. civ. Seine, 26 décembre 1894 (t6td., 1895, p. 587;. — 
V. aussi sur cette question M. P'éraud-Giraud [ibid., 1880, p. 137 et s , et p. 225 
et s.), et l'article de M. Rittner, traduit par M. Chavegrin (iWd., 1885, p. 152). 

— V. aussi la thèse de M. Maurice Bernard, Paris, 1900, sur la compétence 
des tribunaux français à l'égard des étrangers, p. 17 et suiv. 

(1) V. notamment Cour de cassation de Rome, 4 avril 1891 (Journal du droit 
international privé, 1892, p. 182), et tribunal de Milan, 2 juin 1897 [ibid., 1899, 
p. 409). V. aussi infrà. L'Italie est d'ailleurs le seul pays n'admettant pas le 
divorce qui ait une pareille jurisprudence. 
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Cesl toQJ^vjr^eii T^na 3» mêmes frî^rijes que de* ejvMïv 
d'oriçine fnnçàîse nil jr^lises iias 3e> f.ij > prMesUnts c*>tnn>e 
rAUemi^ne. li Suisse, li Su-ie. li Nc^TTê^^ et îe Dint^mAA. 
ou orihodoies co!D!De Ii R-ss2r, îà Serbie et U Roumanie^ 
ne pourront recourir q-j'iu iÎToive ili>rs que leur loi moienne 
les autorisait i ne demander que la separalion de ci>rps jn^ur 
leur ftermettre de resf-ecler ceriiins scrupules n^Iîcieui [vr- 
s-onnels. Ce sera èirilement la lé^slilîon nouxelle qui deler- 
rainera les causes dn diTorce ' . 

Si maintenant les époui se font naturaliser dans un }^\s qui 
reconnaît à la fois le dÎTorce et la sêpar:ïtion do corps comme 
la Belgique, la Hollande, les Elats-tnis, TAngletecrt* I Autri- 
che et la Hongrie, et si la législation d"un de ces jvajs pn^stMUo 
des différences profondes avec la loi française relativement 
aui causes du divorce et de la séparation de corps, ce ne sera 
pas moins la nouvelle loi qui s'appliquera. 1^ question a son 
intérêt au cas où le pays nouveau présente plus de facilités 
que Tancien j»our relâcher ou rompre le mariagi\ iVesl ainsi 
qu'aui États-Unis et en Hollande, le divorce est aJmis pour 
des causes beaucoup plus nombreuses que celles qui evistent 



1 Au cas où, d'après la loi nnurelle. il serait plus fjicil^ d\>bt<»nir 1^ dÎTx^rc* 
que sous l'empire de U K»i ancienne, les règles seraient les mt^mes que tian» 
ThypoUièse suiraote où la législation du pays nouveau admet à la lois ei (H^ur 
des causes plus aombreuses, le divorce et la séparation de i\>rps« 
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dans la législation française: c'est ainsi de même que la Bel- 
gique reconnaît le consentement mutuel comme cause de 
divorce : ne peut-on pas se demander si en sollicitant et en 
obtenant leur naturalisation, les époux, n'ont eu en vue que 
le désir de rompre plus facilement qu'en France des obliga- 
tions réciproques qu'ils ne voulaient plus remplir? N'esl-il 
pas permis, dans certains cas, de penser qu'ils ont eu l'inten- 
tion d'obtenir par la suite un jugement qu'ils n'espéraient pas 
voir prononcer dans leur pays d'origine? N'y a-t-il pas là une 
naturalisation frauduleuse , suivant l'expression consacrée? 
Convient-il d'y apporter une mesure et quelle sera cette 
mesure? 

Une remarque préliminaire s'impose, sur la portée de la- 
quelle nous aurons d'ailleurs l'occasion de revenir : c'est que 
les tribunaux étrangers ne pourront certainement pas se refu- 
ser, sous prétexte de fraude, à appliquer les règles de la loi 
nouvelle; décider autrement serait, en effet, de leur part, criti- 
quer un acte discrétionnaire de Tautorité publique et mécon- 
naître le principe souverain de la séparation des pouvoirs. 

C'est donc uniquement au regard de la loi française que 
laquestion pourra se poser : deux époux d'origine française na- 
turalisés ensemble à l'étranger intentent en France parce 
qu'ils y sont domiciliés après leur naturalisation, une instance 
en divorce ou en séparation de corps pour des causes que le 
Code civil français ne prévoit point : si par hypothèse ces 
causes ne sont pascontrairesà l'ordre publicen France et si une 
déclaration de compétence intervient, les tribunaux français 
|»ourront-ils se refuser à appliquer au litige les règles de la 
nouvelle loi nationale des conjoints, sous prétexte que leur 
naturalisation n'a été sollicitée par eux que pour se sous- 
traire aux dispositions trop restrictives de notre législation ? 
Il convient, sans hésitation, de se décider pour la négative. 
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Od De saurait, eo effet, trop insister sur cette idée que 
l'exercice légal et normald'un droit acquis oepeutjamais cons- 
tituer une fraude à la loi : la législation française, comme la 
plupart des législations civilisées, reconnaît le droit à Tex- 
patriation : dans Tarticle 17 du Code civil elle attache la 
perte de la qualité de Français à la naturalisation acquise en 
pays étranger :elk reconnaît par là même que du jour de leur 
naturalisation obtenue à l'étranger, ses anciens nationaux 
échappent àson empire. De quel droit pourrait-on se préten- 
dre valablement pour soutenir, à rencontre de ce principe, 
que la naturalisation sollicitée dans telles ou telles conditions 
n'a été qu'un acte frauduleux et ne saurait, par suite, produire 
en France tout au moins, aucun effet? N'est-ce pas un droit 
naturel à Thomme que de choisir telle loi qui lui plail 
d'adopter et de devenir étranger à sa patrie d'origine à partir 
du moment où la naturalisation qu'il sollicitait lui a été accor- 
dée? Est-il permisaux tribunaux de rechercher lesmotifs pour 
lesquels le changement de nationalité s'est effectué? Leur 
reconnaître ce droit ne serait-ce pas en Tabsence de toute 
disposition de droit positif en ce sens, ouvrir un libre accès aux 
sentences contradictoires ou arbitraires, et les autoriser à 
pénétrer dans un domaine qui doit être d'autant plus respecté 
(|u'il est par essence celui de la liberté? Si la législation fran- 
çaise n'apparaît pas à deux époux français leur offrir assez de 
garanties ou de facilités pour rompre une union qui leur est à 
charge, en vertu de quel principe d'autorité supérieure et par 
quelle règle féodale de domaine éminent pourrait-on les con- 
traindre à rester soumis à un statut que rien ne les empêche 
de répudier d'un commun accord, uniquement parce qu'ils 
n'en veulent plus? 

La question ne parait pas, en elle-même, et d'une façon 

directe, avoir été jamais livrée à l'examen des juges français; 
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il est facile d'en donner les raisons ; en premier lieu, comme 
nous l'avons indiqué, nos tribunaux se déclarent toujours 
en principe incompétents en matière de contestations entre 
étrangers, sans distinguer s'il s'agit d'étrangers d'origine ou 
de Français naturalisés et cela, surtout au cas de litiges re- 
latifs àTétat et à la capacité, et au moins lorsque l'exception 
d'incompétence tirée de l'extranéité a été soulevée, in limine 
litis par le défendeur; en second lieu, les époux français 
d'origine, naturalisés à l'étranger, seront le plus souvent domi- 
ciliés hors de France, soit dans leur patrie d'adoption, soit 
dans un autre pajs étranger; ces deux raisons, d'ordre diffé- 
rent, concordent à donner les causes de l'absence dejurispru- 
dence, au moins statuant par voie de décision principale, sur 
ce point. Mais nos tribunaux ont eu à juger quelquefois des 
contestations relatives aux efiets, quant au divorce ou à la 
séparation de corps, de la naturalisation eu France du mari 
seul, alors que la femme, sans avoir elle-même demandé à 
changer de patrie, avait perdu sa qualité d'origine par l'effet 
des dispositions de l'ancienne loi du mari(^). 

Or à plusieurs reprises, et d'une façon très nette dans leurs 
considérants, ces sentences ont posé en principe général que 
même abstraction faite de la question de séparation des pou- 
voirs, c'est-à-dire de l'impossibilité pour un tribunal de refu- 
ser de reconnaître tous ses effels à un acte émané du pouvoir 
exécutif, il ne pouvait être ici question de naturalisation frau- 
duleuse : « Attendu, dit une de ces décisions, qu'il n'est pas 
« défendu à un étranger de rechercher la nationalité fran- 
« çaise pour venir se mettre sous la protection des institutions 

{{) Ces espèces, nous le savons, sont relativement rares, car la pratique gé- 
nérale de Tadministration française est de n'accorder au mari sa naturalisation 
qu'au cas où il est possible d'en faire bénéficier la femme, c'est à-dire dans celui 
où elle la demande e'ie-mème. 
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« établies par le législateur français, et pour profiter des prin- 
(( cipes d'équité, et de justice dont ces institutions sont ins- 
« pirées i^K » Or, ce qui est vrai au cas de naturalisation du 
mari étranger en France ne Test-il pas en ce qui concerne 
celle en France de deux époux étrangers et, par réciprocité 
n'est ce pas vrai encore relativement aux effets en France de 
la naturalisation de deux époux français à Tétranger? Ne 
serait-ce pas partir d'un point de vue bien étroit que de déci- 
der, surtout en l'absence d'un texte formel, que la recherche 
des motifs de la naturalisation à Tétranger de deux époux 
français d'origine, devrait être permise alors qu'en dehors de 
toute autre considération d'ordre public supérieur, elle serait 
absolument interdite à Tégard du mari seul naturalisé en 
France, et, par voie de conséquence, à l'égard de deux con- 
joints d'origine étrangère ayant fait de la France leur patrie 
d'adoption (2)? 



(1; Tribunal de Tunis, 21 mars 1892 (Journal du droit international privé, 
1898, p. 933). 

(2) Prenant ainsi comme point de départ les règles à suivre au cas de natura- 
lisation en France du mari seul, il faut reconnaître que rassimilation que nous 
faisons, entre la naturalisation en France de deux époux étrangers, et celle à 
l'étranger de deux époux français, est, d'une façon générale, contraire au sys- 
tème suivi par nos tribunaux : nous verrons en effet que la jurisprudence fran- 
çaise, en face d'une naturalisation isolée au cours du mariage, s'attache en 
règle générale, pour résoudre les contestations entre (^poux, notamment celles 
relatives au divorce et à la séparation de corps, à la question de savoir si le 
changement de patrie effectué a eu pour ellet de faire perdre ou acquérir la 
qualité de Français : dans le premier cas, elle considère comme étant resté 
français l'époux non naturalisé à l'étranger et elle applique aux deux époux 
les règles do la loi française, abstraction faite de toute considération de natu- 
ralisation frauduleuse; dans le second cas, et sauf quelques exceptions, c'est 
encore la loi française qu'elle applique mais en vertu de principes tout différents, 
notamment de celui de l'unité de contrat. 

Nous critiquerons par ailleurs le système de la jurisprudence : il nous semble 
contradictoire et illogique. Mais les raisons qui portent nos tribunaux, avec rai- 
son du reste, à écarter toute idée de naturalisation frauduleuse au cas d'acqui- 



222 DES RAPPORTS DU MARIAGE 

C'est en effet la solution qui semble, avec raison d'ailleurs, 
être unanimement admise au cas de naturalisation en France 
de deux époux étrangers àTeiamen de laquelle nous arrivons 
maintenant(^). 

§ 2. — Naturalisation en France de deux 

époux étrangers. 

Relativement d'abord à la possibilité du divorce et de la 
séparation de corps, ainsi qu'à leurs causes, la question ne 
saurait souffrir aucune difficulté -.c'est la loi française qui 
devient immédiatement applicable en vertu des principes 
que nous avons précédemment exposés dans Thypothèse 
inverse et qui se retrouvent intégralement ici. 

11 faut d'ailleurs convenir qu'en apparence tout au moins, 
l'objection de la naturalisation frauduleuse pourrait paraître 
plus sérieuse ici à raison de ce fait que la loi française recon- 
naît le divorce alors que par hypothèse la loi ancienne des 
conjoints ne permettrait pas que le mariage fût ainsi rompu 
et proclamerait l'indissolubilité du lien conjugal. — Il ne faut 
cependant pas se laisser arrêter par cette considération ; ici 
en effet, les deux arguments irréfutables que nous connais- 
sons déjà se retrouvent tout entiers et même avec plus de force 
que précédemment : ce sont ceux relatifs au principe de la 

sition par le mari seul de la qualité de Français, nous semblent devoir s*appliquer 
ici avec la même force. 

(1) Rappelons, pour terminer cette question, qu*avaDt la loi de 1884 rétablis- 
sant le divorce en France, les tribunaux français se reconnaissaient, en principe 
le droit de refuser en France tout effet à un divorce obtenu à l'étranger par 
deux époux français d'origine, naturalisés dans un pays qui reconnaissait le di- 
vorce, lorsque les circonstances semblaient laisser supposer que la naturalisa- 
tion n'avait été sollicitée que dans le but de faire dissoudre le mariage. — V. 
notamment, Trib. Seine, 31 janvier 1877 (D. 1878,11,6). Paris, 30juinl877 (ihid), 
Cass., 19 juillet 1875 (D. 1876, 1,5). 
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séparation des pouvoirs et à Tessence même du droil à l^ex- 
patriation. 

Et d*abord, la coodition de deux époux étrangers reconnus 
Français par un décret de naturalisation et soumis à compter 
de cet acte discrétionnaire aux règles de notre loi interne, ne 
saurait en aucune façon être méconnue par un tribunal fran- 
çais ; celui-ci ne pourrait, sans violer des règles de droit 
public, sans porter atteinte au respect dû à Tindépendance 
réciproque des Étals, se refuser à appliquer aux conjoints 
naturalisés une loi qu'ils ont valablement, librement et léga- 
lement choisie. 11 convient donc de repoussercomme inexacte 
toute décision qui irait à Tenconlre de cet ordre d'idées : nous 
en rencontrerons, il est vrai, de nombreuses qui, relativement 
à la possibilité ou aux causesde dissolution ou de relâchement 
des liens du mariage, ont refusé de voir un citoyen français 
dans un étranger marié naturalisé seul en France : nous 
verrons en effet par ailleurs, qu'au moins au cas de naturali- 
sation en France d'un époux étranger seul, la tendance do- 
minante de notre jurisprudence consiste à ne pas reconnaître 
tous ses effets à ce changement de patrie en dehors même de 
toute question de naturalisation frauduleuse et au sujet de la 
loi applicable au conflit(^) : nous critiquerons ces sentences 
comme contradictoires et arbitraires. En admettant, pour le 
moment, notre manière de voir comme fondée, quitte à la jus- 
tifier plus tard, pourquoi ne serait-elle pas exacte également 
au cas d'une naturalisation commune de deux époux étran- 
gers en France ? 

D'autre part, cette considération que l'application de la loi 
française doit immédiatement être faite sous peine de violer 
le droit à l'expatriation aélé formellement reconnue pard'au- 

(1) V. infrà (section II). 
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très décisionsdejurisprudence W. Il n*y a aucune raison pour 
ne pas admettre les mêmesprincipesdansl'hypothèse qui nous 
occupe et pour ne pas permettre également ici la recherche 
des motifs d'une naturalisation accordée aux deux conjoints. 

Que dire maintenant des autres effets de la naturalisation? 
Ecartons tout d'abord et délibérément la question de la vali- 
dité du mariage lui-même : si en effet au cas de naturalisa- 
tion à l'étranger de deux époux français d'origine, nous 
savons que son intérêt est déjà surtout théorique, il en est 
de même et peut-être plus encore ici; n'est-il pas en effet 
certain que le gouvernement français se gardera bien d'ac- 
corder la naturalisation à deux étrangers mariés qui la solli- 
citent et dont le mariage en lui-même pourrait être considéré 
et devrait être regardé comme contraire aux lois d'or- 
dre public en France et comme devant constituer une 
cause de scandale dans notre pays ? D*autre part, n'est-il 
pas moins indiscutable que le fait même de la naturalisation 
consacre la validité du mariage et le reconnaît comme inat- 
taquablesans qu'il soit permis de rechercher si les conditions 
de sa constitution n'ont pas été contraires à celles que déter- 
mine notre Code pour le mariage des citoyens français (O)? 

Relativement d'autre part à la puissance paternelle, à 
l'autorité maritale et à la capacité de la femme, la loi fran- 
çaise s'appliquera du jour même de la naturalisation, d'une 

(1) V. tn/Vd (section II). 

(2) Que si maintenant le mariageétait attaqué en France en vertu des règles 
de la loi étrangère, nous estimons que c'est cette dernière loi qui devrait être ap- 
pliquée. Si en effet une loi unique, comme nous essaierons de le prouver, n'est 
pas nécessaire pour régler les rapports entre époux pendant toute la durée du 
mariage, il en est autrement en ce qui concerne les conditions de sa formation 
si les deux conjoints possédaient avant le mariage la même naiionnlilc. S'ils 
étaient de nationalité différente au moment du mariage la solution devrait être 
la même d'ailleurs et Tapplication de la loi de statut personnel qui aurait été 
violée pourrait entraîner la nullité du mariage en France. 
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façon complète el définitive, sous réserve seulement des droits 
acquis par des tiers : au cas de conlestation relative à desdroits 
nés de l'application du régime matrimonial des époux, ce 
sera donc aux dispositions de la loi étrangère que le juge 
français devra se référer; c'est la loi étrangère qui devra être 
consultée lorsqu'il s'agira de résoudre un litige dont la solu- 
tion dépend de la détermination du régime légal auquel doi- 
vent être soumis les époux en l'absence de contrat passé par 
eux avant la célébration de leur union. 

11 convient donc, comme on le voit, d'appliquer ici les 
mêmes principes que précédemment; cette constatation nous 
dispensera d'insister davantage sur ces diverses questions. 

En résumé, de tout ceci, il résulte que, réserve faite de 
certaines distinctions nécessaires, basées sur des droits anté- 
rieurement acquis, ce sera toujours la loi nouvelle qui réglera 
dans leur pays d'adoption, la condition juridique de deux con- 
joints français ou étrangers, naturalisés à l'étranger ou en 
France. — Le conflit ne surgit d'une façon sérieuse que dans 
le cas où les époux naturalisés viendraient à soumettre leurs 
litiges à l'examen des tribunaux de leur ancienne patrie : il 
naîtra d'ailleurs le plus souvent sur la question, insoutenable 
à notre sens, de la naturalisation frauduleuse; dans les deux 
hypothèses de l'acquisition et de la perte de la nationalité 
française, nous avons admis en effet qu'il ne peut être parlé 
de fraude là où il n'y a que la manifestation régulière et 
normale d'un droit acquis (^). 



(1) Dans les deux hypothèses, notamment en ce qui concerne la puissance pa- 
ternelle, nous avons toujours, et d'une façon sous-entendue, supposé que les en- 
fants avaient acquis la nouvelle nationalité de leurs parents. Au cas où il n'en 
aurait pas été ainsi, les solutions précédemment données dans ie premier chapitre 
seraient évidemment applicables aux conflits divers qui naiti'aient de cette si- 
tuation. 

C. 15 
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la séparation de corps, ce divorce « a loto et mensa » des épou?L 
catholiques (*). — Cellejurisprudence, si extraordiuaire qu'elle 
puisse paraître à première vue, s'explique cependant par l'in- 
terprétation qu'elle donne de l'article 6 du Code civil italien : 
ce texte déclare en efifel d'une façon formelle que l'état et la 
capacité des personnes étrangères sont réglés par leur loi na- 
tionale; il suppose ainsi l'intervention des magistrats italiens 
et leur compétence dans les questions d'état et de capacité 
concernant les étrangers en Italie. Les décisions judiciaires 
rendues conformément à cette manière de voir considèrent 
donc qu'il s'agit uniquement d'appliquer aux étrangers les 
règles de leur statut personnel sans se soucier de la prohibi- 
tion du divorce en Italie. Il y a là comme une distinction faite 
entre Vordre public interne et Vordre public international dans 
Texamen de laquelle nous ne pouvonsentrerdans cette étude. 

Quoi qu*il en soit, et en résumé, même au cas que nous 
considérons seul en ce moment, c*est-à-dire lorsque la loi na- 
tionale des époux les fait suivre à l'étranger de leur statut 
personnel, si aucune difficulté sérieuse ne peut s'élever sur 
les principes, il en est autrement lorsqu'il s'agit de passer à 
leur application. Gomment distinguer, en effet, entre les cau- 
ses de divorce contraires ou non à Tordre public dans le pays 
où elles sont invoquées par deux époux d'après leur loi natio- 
nale? N'y a-t-il pas là place à l'arbitraire? Des décisions 
contradictoires ne peuvent-elles être rendues? Le conflit de 
lois, dans cette hypothèse, ne conduira-t-il pas à des solutions 
diverses et opposées? 

Des règles précises ne sont-elles pas nécessaires pour évi- 
ter tous ces inconvénients? Comment les déterminer autre- 
ment que par une convention internationale? Ces questions 

(1) V. les décisions de jurisprudence citées ci-dessus, p. 216 note. 1. 
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et leur importance n'ont pas échappé à l'attention des gouver- 
nements. Nous verrons, par la suite, de quelle façon la Confé- 
rence de La Haye, tenue eu mai-juin de Tanoée 1900, s'est 
attachée à prévenir les conflits en cette matière (*), comme 
dans celle relative à la condition de deux époux de nationalité 
différente dont nous allons maintenant nous occuper. 



SECTION 11 

De lli3rpothèse où la naturalisation n'a en lien 
que du chef de l'un des époux. 

Nous connaissons déjà les conflits qui ont leur origine 
dans une naturalisation accordée à l'un seul des époux par un 
pays qui édicté, au point de vue des effets du changement de 
patrie du père de famille sur la nationalité de sa femme et de 
ses enfants, des règles différentes de celles qu'admet à cet 
égard, et notamment pour la dénationalisation, la législation 
du pays abdiqué (^>; nous avons alors indiqué quels étaient 
les principes qui, à notre sens, devraient être observés au cas 
où la femme et les enfants du naturalisé auraient deux natio- 
nalités ou n'en posséderaient plus aucune. 11 convient main- 
tenant de nous occuper spécialement et principalement de 
rhypotbèse où la naturalisation de Tun seul des conjoints a 
eu pour conséquence, d'après les deux législations en pré- 
sence, une différence de nationalité précise et certaine. Nous 
supposons donc désormais que la nouvelle et Tancienne loi 
attachent toutes deux un caractère individuel au changement 
de patrie de Tun des époux, ou du moins que Tune d'elles 

;1 Chapitre I, section II, de la 2" part. 
2 V. infrà, section III. 
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répudie Tunitc de uationalité pour la naturalisation, tan- 
dis que l'autre la repousse pour la dénationalisation de Tun 
des conjoints : entre elles, la concordance de dispositions con- 
formes ou en sens équivalent produit une différence de natio- 
nalité absolument nette, sans équivoque et sans discussion 
possibles. Quelle loi va alors devenir celle du mariage? Quel 
statut va régir les époux? Cette question est, sans conteste. 
Tune des plus délicates du droit international privé : nous 
ne sommes plus en efTet, en face, soit de deux lois qui entrent 
en cooQit au sujet d'un statut commun (0, soit d'un statut 
double etiocertain, soitmême de l'absence complète de statut. 
Nous nous trouvons ici en présence de deux statuts per- 
sonnels bien distincts, de deux états absolument diffé- 
rents et indépendants l'un de Tautre. L'état de mariage 
est-il assez puissant pour pousser le juge, en l'absence d'un 
texte, à appliquer aux litiges concernant Tétat et la capacité 
de la femme ou le divorce et la séparation de corps une loi 
qui d'après les principes partout reconnus du droit interne, 
ne pourrait être que celle du mari? Faut-il au contraire dire 
que l'indépendance réciproque des statuts ne saurait faire 
place à des considérations morales ou juridiques tirées de la 
nécessité de maintenir, sinon l'unité de nationalité puisqu'on 
fait elle est rompue, du moins l'unité de statut commun pen- 
dant le mariage? 

En posant ces diverses questions, nous admettonson le voit 
comme indiscutable la possibilité d'une naturalisation isolée, 
en France ou à l'étranger, de l'un seul des conjoints étran- 
gers ou français; mais avant de les résoudre, il nous parait 
utile d'indiquer ou de rappeler les principes de droit interna- 
tional privé et de droit interne français qui doivent être suivis 

(1) V. la section précédente. 



ou apf»lfc]ii«ï^. Eb ce i|iLi oM^erj^ i'xxcù U saC'^rjtSiïNiu^^ 
en Franof.iKMK noa^ fcoctï-jr-xis i aïKiifie resL^xi-^chif itnf 
precedeal : aoo> s&^nMKs .{o^ Tinklie ii ii G-xi;; ciiil ievUiv 
Français lesenfiats oBLoeur^ J^ p^r^f e:r4a4Xf aA;urjkI>Kr en 
France, et acconle en roèoie tecnpfs' Jrf trv* jnnAf^ tiicilUe^ à 
la femme et ani eafvàav> oujeur^ p,Hir ]a~it> pciî>iMfal beaen- 
cier en même temi^ ^ue leur |^re e: mari de l\K\)ui>îth>n 
faite parce demie: de la aitk^aalîwe frinçaise: uoas n^Ut»- 
rons pas également qne >i en praù^ue Ei nituriH^ation e^î^ en 
principe toujours aceordee en France î li feoime et au mari 
en même tem^-^. des pr\xSî:s relilÎT^m^ni eoo.^re isjs^^i n\* u- 
breux prouTent que des eicej-îions sontquelquefoi^s^ ap|x>r:ee$ 
à la règle générale. 

En ce qui concerne ensuite la oaturilisation en paxs étran- 
ger, nous aTons admis, aTec la presque unauimile des auteurs 
et de la jurisprudence que fabdication par le chef de famille 
français, de sa qualité d'origine, ne faisait {vis per\liv leur 
nationalité à sa femme ni à ses enfants mineurs: aucune di>|Hw 
sition de nos lois nlnterdit au père ou au mari français do se 
faire naturaliser seul à TetransTer. Cette naturalisation est elle 
permise à la femme? c'est une question que nous a\ ions r\*- 
servée jusqu'ici et qu'il convient mainteoant dViaminer. 

Il nous parait superflu d'insister sur la thèse de M. Blon* 
deau qui exige, pour tout changement de nationalité que 
veut effectuer Tun des époux, fut-ce le mari, le consentement 
de son conjoint * . C'est à raison de considérations toutes dif- 
férentes et tenant au\ dis|H)sitions de notri" législation civile» 
que le consentement du mari à la naturalisation de sa femme 
seule à l'étranger, nous parait une condition prt\nlable et 
nécessaire; les règles de l'autorité maritale et de rautorisation 

;1) M. Blondeau, Reçue du droit françx^is et rtrti»^^i\ Ann^<» l$4\ |k \\\. 
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nous semblent devoir êlre appliquées ici : la femme modifie 
en effet, d'une façon parliculièrement grave, son statut per- 
sonnel, son état et sa capacité, en changeant de patrie; il se- 
rait contraire à tous les principes de notre droit civil qu'elle 
|)ât le faire sans Tautorisation de son mari. Que si mainte- 
nant celte autorisation lui était refusée, pourrait-elle recourir à 
celle de la justice? L'affirmative ne saurait être mise en doute : 
les articles de notre Gode civil relatifs à la puissance maritale 
sont, en effet, conçus en termes très générauîi : les articles 
218 et 219 notamment ne permettent pas de soutenir, à rai- 
son de leur sens très étendu, qu'un changement de nationa- 
lité ne pourrait pas êlre autorisé par les tribunaux. 

Il faut d'ailleurs remarquer que, depuis la loi du 26 juin 
4889 et la modification qu'elle a apportée à l'ancien article 19, 
il est un cas oii aucune autorisation ne serait nécessaire à la 
femme : c'est celui où elle n'aurait pas, étant de nationalité 
étrangère, acquis la qualité de Française par un mariage avec 
un de nos nationaux, parce que sa législation d'origine ne 
lui ferait pas perdre sa qualité par son mariage avec un étran- 
ger; la femme, dans cette hypothèse, conserve son statut et 
sa loi propres; elle a une capacité pleine et entière régie par 
sa législation particulière, au moins si elle est majeure; sa 
situation juridique, qnelqu'étrange qu'elle puisse paraître, est 
celle d'une femme célibataire capable, quoiqu'en fait elle 
soit mariée. Son mari français ne saurait valablement se pré- 
tendre fondé à lui imposer une autorisation pour passer un 
acte quelconque; ce serait l'obliger à se soumettre à la loi 
française à laquelle elle est, et doit rester complètement étran- 
gère. Échappant ainsi et d'une manière complète aux dis- 
positions de notre Code civil, elle peut, excipant de son 
extranéité et de sa capacité, solliciter dans tel pays qu^il lui 
convient une autre nationalité que celle qu'elle tient de S£t 
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naissance, sans que son mari français puisse^ en aucune fa- 
çon, s'y opfioser ou y mettre obstacle: il Ta sans dire qu'elle 
n'aurait notamment aucune autorisation à obtenir, si 
elle sollicitait le bénéfice de la naturalisation en France 
pour acquérir la même nationalité que celle d'origine de 
son mari. Mais, en dehors de cette hypothèse, toute e\ce|>- 
tionnelle, et à Tégard de la femu:e française, Tautorisalion 
préalable du mari ou de justice doit aToir été sollicitée et 
obtenue. 

H faut d'ailleurs conTcnir quVn fait une telle naturalisa- 
tion sera bien rare: bien plus fréquente, au contraire, sera 
celle du mari français à Tétranirer : une naturalisation de 
l'un seul des conjoints suppose nécessairement des différences 
de vues profondes enlre les épou\ ou Tunité du mariage sin- 
gulièrement atteinte par des causes de désaccord. Aussi, cette 
considération explique-t-elle que la naturalisation du mari 
seul soit relatiTement encore assez fréquente, tandis que la 
naturalisation de la femme seule n'aura lieu en fait que lors- 
qu'il y a déjîi eu un jugement prononçant la séparation de 
corps entre les époui : si, en effet, nos tribunaux ne paraissent 
avoir jamais eu à donner rautorisation à une femme de chan- 
ger de nationalité au cours du mariage, ils ont, à différenti' 
reprises, eu à trancher des difficultés particulièrement com- 
plexes tenante une naturalisation effectuée à l'étranger par 
une femme déjà séparée de corps en France. La question de 
la capacité de la femme en matière do naturalisation s'est 
trouvée ainsi portée incidemment devant les juges : ceu\-ci» 
dans les espèces diverses qu'ils ont eu à résoudre, ne semblent 
pas avoir posé à cet égard des principes généraux bien nets; 
ils se sont surtout préoccupés de savoir et de dire si la femme 
séparée de corps pouvait acquérir une nationalité étrangère 
sans l'autorisation préalable de son mari séparé, et dans leurs 



s 
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considérants, ils se sont surtout attachés à cette question pré- 
cise à eux soumise. 

Il est inutile de revenir sur les discussions ardentes que la 
célèbre affaire de Beauffremont a soulevées sur ce point par- 
ticulier (0; la question a, en effets complètement perdu au- 
jourd'hui son intérêt depuis la modification apportée à Tar- 
ticle 3H du Code civil par la nouvelle loi du 6 février 1893. 
Dans les controverses célèbres qui s'étaient élevées avant la 
[)romulgation de cette loi sur le point de savoir quelles étaient 
les conditions requises pour que la femme française séparée 
de corps pût valablement se faire naturaliser à Télranger, 
Topinion commune et dominante avait été, aussi bien en doc- 
Irine qu'en jurisprudence, que l'autorisation maritale était 
nécessaire : la femme séparée de corps restait en effet entiè- 
rement v«;oumise à la puissance et à l'autorité de son mari, et 
quoique ayant obtenu par hypothèse Pautorisation de justice 
d'établir à l'étranger son domicile, on reconnaissait générale- 

(1) V. M. Labbé : « Une femme mariée à un Français et judiciairement 
« séparée de corps peut-elle se faire naturaliser à V étranger sans Vautorisa- 
« tion de son mari ou de justice, o [Journal du droit international privée 1875, 
p. 409). M. Holzendorff « Une fem.me française séparée de corps peut- 
« elle se faire naturaliser en pays étranger, notamment en Allemagne, sans 
« autorisation maritale et y contracter unsecond mariage'i» {Ibid.^ 1876, p. 1). 
Revue du Xotariat et de l'Enregistrement, (1876, p. 241). M. Blunlschli, 
Revue pratique du droit français, t. 41, 1876, p. 305. M. Labbé, « De lanatu- 
« ralisation et du divorce au point de vue des rapports internationaux >» 
[Journal du droit international pHvé, 1877, p. 5). M. Renault : « Vaffaire de 
« Beauffremont devant la justice belge » [op. cit., 1880, p. 178). De FoUeville : 
'i De la naturalisation en pays étranger des femmes séparées de corps en 
« France ». M. Gogordan [op. cit., l'o édition, p. 179,.. Laurent, /)roif ci»t7 in- 
ternational, t. V. n. 172. Le Sueur et Dreyfus, p. 182).SurTille et Arlhuys (op. 
cit., p. 61). M. Weiss [op. cit., p. 434). Seine, 10 mars 1876, Paris, 17 juiUet 1876 
[Journal du droitintemational privé, 1876. p. 350).Gass., 18 mars 1878 [Ibid., 
1878. p. 505); Charleroi, 3 janvier 1880 [Ibid., 1880, p. 215). Bruxelles, 5 août 
1880 (76id., 1880, p. 508). Cass. Belg. 19 janvier 1882 [Ibid., 1882, p. 36i). 
— V. aussi l'affaire Double, Trib. civ. Seine, 3 janvier 1896 [Ibid., 1899, 
p. 563). 
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ment qu'uoe telle décision ne lui |>ermeltait pas de changer 
de patrie sans autorisation préalable. On ajoutait encore, con- 
trairement à ridée que nous avons précédemment émise, que 
les articles 218 et 219 du Code civil n'étaient pas assez géné- 
raux pourcomprendre rhy|H)tlièse d'un changement de natio- 
nalité de la femme mais qu'en dehors de toute disposition 
contraire, ils devaient être ici appliqués. Cette dernière consi- 
dération jeta d'ailleurs quelque trouble sur les travaux prépa- 
ratoires de la loi de 1893. Le législateur a eu à cette époque 
principalement pour but d'éviter à la femme séparée tous les 
ennuis et les obstacles que lui suscitait son mari dans l'admi- 
nistration et la gestion des biens qu'elle recouvrait après la 
séparation de corps. Or, en rendant à la femme séparée le plein 
et libre exercice de sa capacité civile, on risquait, en attachant 
un sens trop étroit aux dispositions des articles 218 et 219, de 
soustraire le changement de nationalité au domaine d'appli- 
cation de la loi nouvelle. C'est en partant de ce point de vue 
inexact qu'un des partisans du projet écrivait, avaut le vote 
définitif : « ... Si l'on accepte celte idée générale précédem- 
« ment indiquée, que la séparation laisse en principe inlacle 
<< Tautorité maritale en tant qu'elle a pour objet la direction 
« morale de la personne, on en doit conclure que, sous ce point 
« de vue spécial, les effets du mariage subsistent dans leur force 
" normale. — D'où quelques conséquences importantes »... 
Et après avoir cité parmi ces conséquences, le devoir de fidé- 
lité et rincapacité de recevoir à titre gratuit, le même au- 
teur ajoutait : « Il nous parait aussi qu'il est de quelque inté- 
« rêl de maintenir Tineapacité pour les actes purement juri- 
« diques, tels que c/taugemeul de nationalité^ louage de ser- 
« vices, exercice d'une profession commerciale par lesquels 
c< la femme modifie gravement un statut personnel, engage 
« sa personne, ou du moins, court le risque de compromettre 
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nous entendons désormais celle de leur pays d'adoption aulre 
que la France), pose en principe que ce sera à la loi du domi- 
cile qu'il faudra se référer pour déterminer le statut de ses 
nationaux à l'étranger (^). 

Sans entrer pour Tinstant dans Texamen de celte cause si 
grave de conflits,sans préjuger pour le moment des termes de 
la solution qui dans celte hypothèse doit être à notre avis 
adoptée, occupons-nous seulement du cas où la loi nationale 
des époux prescrit que leur statut personnel les suit même en 
pays étranger. Les tribunaux français devront donc appliquer 
aux époux les règles de ce statut; une seule réserve doit être 
apportée à ce principe : c'est celle qui lienl à l'observation de 
l'ordre public en France. Une décision de compétence étant, 
par hypothèse, émanée d'un tribunal français dans une con- 
testation entre étrangers naturalisés relative à leur divorce ou 
à leur séparation de corps, il est d'évidence que les disposi- 
tions de la loi étrangère ne pourront être appliquées que si 
elles ne présentent rien de contraire à l'ordre public. Ainsi, 
au cas 011 la loi étrangère autorise le divorce, les tribunaux 
français ne pourront le prononcer entre époux étrangers natu- 
ralisés que si les causes invoquées peuvent être considérées 
comme n'étant pas de nature telle qu'un divorce intervenu 
dans ces conditions constituerait en France une cause de scan- 
dale 11 résulte de ceci que les tribunaux français pourront, 
dans certain cas, et sous cette réserve, admettre le divorce 
pour des causes que notre Code civil ne prévoit pas. Ainsi par 
exemple deux époux d'origine italienne, naturalisés aux Etats- 
Unis où le divorce existe, viennent s'établir en France; on 
peut supposer que nos tribunaux, saisis d'une demande en 
divorce se déclarent compétents : admettons, quitteày revenir 

(1) V. tn/rd, section II. 
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plus tard que, malgré les dispositions de la loi américaine 
renvoyant pour le règlement du litige à celles de la loi du 
domicile, de la législation française par conséquent, nos tribu- 
naux appliquent la loi américaine invoquée d'ailleurs par Tun 
des époux; il ne s'ensuit pas qu'ils devraient prononcer le 
divorce si Tépoux demandeur faisait valoir comme cause de 
dissolution du mariage, reconnu par la loi nationale, une 
maladie grave ou Taliénation mentale de son conjoint. Est-il 
maintenant nécessaire d'ajouter que le mariage ne pourrait pas 
être dissous en France si la loi nationale des conjoints ne l'au- 
torisait pas (*)? Tels sont les principes qui à notre avis doivent 
dominer ici, en France et également dans les pays où l'appli- 
cabilité du statut personnel aux nationaux et aux étrangers 
est proclamée par un texte formel ou admise au moins dans 
la doctrine (2). 

Il peut ne pas être sans intérêt, à ce propos, d'indiquer ici 
en vertu de quels principeslajurisprudence italienne, se décla- 
rant compétente à l'égard des contestations entre étrangers, 
se considère comme autorisée à prononcer le divorce en Ita- 
lie lorsqu'il s'agit d'étrangers, alors que la législation interne 
de ce pays, dominée comme elle Testa ce point de vue par les 
principes de TEglise, prohibe le divorce et ne reconnaît que 

(i) Sur ces questions et sous réserve de celle de la théorie dite du renvoi, 
notre jurisprudence est unanime à admettre les solutions que nous venons de 
donner. — V. notamment, Trib. civ., Bar-sur- Aube, 29 décembre 1888 {Journal 
du droit international privé, 1890, p. 151). Trib. civ. Seine, 29 décembre 1890 
(tôid, 1895, p. 624). Alger, 18 février 1891 (ibid , 1891, p. 504). Trib. civ. Tunis, 
7 janvier 1895 {ibid., 1895, p. 1065) - Gass., 12 février 1895(t6td ,1895,p. 834). 
Trib. civ. Pau, 16 janvier 1897 (ibid., 1897, p. 535). Trib. civ. Bayonne, 14 juin 
1898 (îôid., 1899, p. 127). — Dans Tarrêt de la Gourde Cassation du 12 février 
1895 cité ci-dessus {ibid., 1895, p. 834), il est à noter que l'interprétation d'une 
loi étrangère, donnée par les juges du fait est déclarée devoir échapper à la cen- 
sure delà Cour suprême. 

(2) V. notamment, Trib. civ. Bruxelles, 6 février 1889 {ibid., 1889, p. 713) et 
Cour BruxeUes, 17 avril 1889 {ibid, 1889, p. 724). 
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dans la législation française: c'est ainsi de même que la Bel- 
gique reconnaît le consentement mutuel comme cause de 
divorce : ne peut-on pas se demander si en sollicitant et en 
obtenant leur naturalisation, les époux n'ont eu en vue que 
le désir de rompre plus facilement qu'en France des obliga- 
tions réciproques qu'ils ne voulaient plus remplir? N'est-il 
pas permis, dans certains cas, de penser qu'ils ont eu l'inten- 
tion d'obtenir par la suite un jugement qu'ils n'espéraient pas 
voir prononcer dans leur pays d'origine? N'y a-t-il pas là une 
naturalisation frauduleuse , suivant l'expression consacrée? 
Convient-il d'y apporter une mesure et quelle sera cette 
mesure? 

Une remarque préliminaire s'impose, sur la portée de la- 
quelle nous aurons d'ailleurs l'occasion de revenir : c'est que 
les tribunaux étrangers ne pourront certainement pas se refu- 
ser, sous prétexte de fraude, à appliquer les règles de la loi 
nouvelle; décider autrement serait,en effet, de leur part, criti- 
quer un acte discrétionnaire de Pautorité publique et mécon- 
naître le principe souverain de la séparation des pouvoirs. 

C'est donc uniquement au regard de la loi française que 
laquestion pourra se poser : deux époux d'origine française na- 
turalisés ensemble à l'étranger intentent en France |>arce 
qu'ils y sont domiciliés après leur naturalisation, une instance 
en divorce ou en séparation de corps pour des causes que le 
Code civil français ne prévoit point : si par hypothèse ces 
causes ne sont pascontrairesà l'ordre publicen France et si une 
déclaration de compétence intervient, les tribunaux français 
[»ourront-ils se refuser à appliquer au litige les règles de la 
nouvelle loi nationale des conjoints, sous prétexte que leur 
naturalisation n'a été sollicitée par eux que pour se sous- 
traire aux dispositions trop restrictives de noire législation ? 
Il convient, sans hésitation, de se décider pour la négative. 
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On De saurait, en effet, trop insister sur cette idée que 
l'exercice légal et normal d'un droit acquis nepeutjamais cons- 
tituer une fraude à la loi : la législation française, comme la 
plupart des législations civilisées, reconnaît le droit à Tex- 
palriation : dans Tarticle 17 du Code civil elle attache la 
perte de la qualité de Français à la naturalisation acquise en 
pays étranger :elle reconnaît par là même quedu jour de leur 
naturalisation obtenue à l'étranger, ses anciens nationaux 
échappent àson empire. De quel droit pourrait-on se préten- 
dre valablement pour soutenir, à rencontre de ce principe, 
que la naturalisation sollicitée dans telles ou telles conditions 
n*a été qu'un acte frauduleux et ne saurait, par suite, produire 
en France tout au moins, aucun effet? N'est-ce pas un droit 
naturel à l'homme que de choisir telle loi qui lui plait 
d'adopter et de devenir étranger à sa patrie d'origine à partir 
du moment où la naturalisation qu'il sollicitait lui a été accor- 
dée? Est-il permis aux tribunaux de rechercher les motifs pour 
lesquels le changement de nationalité s'est effectué? Leur 
reconnaître ce droit ne serait-ce pas en l'absence de toute 
disposition de droit positif en ce sens, ouvrir un libre accès aux 
sentences contradictoires ou arbitraires, et les autoriser à 
pénétrer dans un domaine qui doit être d'autant plus respecté 
qu'il est par essence celui de la liberté? Si la législation fran- 
çaise n'apparaît pas à deux époux français leur offrir assez de 
garanties ou de facilités pour rompre une union qui leur est à 
charge, en vertu de quel principe d'autorité supérieure et par 
quelle règle féodale de domaine éminent pourrait-on les con- 
traindre à rester soumis à un statut que rien ne les empêche 
de répudier d'un commun accord, uniquement parce qu'ils 
n'en veulent plus? 

La question ne parait pas, en elle-même, et d'une façon 

directe, avoir été jamais livrée à l'examen des juges français; 
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il esl facile d'en donner les raisons ; en prennier lieu, comme 
nous Tavons indiqué, nos tribunaux se déclarent toujours 
en principe incompétents en matière de contestations entre 
étrangers, sans distinguer s'il s'agit d'étrangers d'origine ou 
de Français naturalisés et cela, surtout au cas de litiges re- 
latifs àTétat et à la capacité, et au moins lorsque l'exception 
d'incompétence tirée de l'extranéité a été soulevée, in limine 
litis par le défendeur; en second lieu, les époux français 
d'origine, naturalisés à l'étranger, seront le plus souvent domi- 
ciliés hors de France, soit dans leur patrie d'adoption, soit 
dans un autre pays étranger; ces deux raisons, d'ordre difiFé- 
rent, concordent adonner les causes de l'absence dejurispru- 
dence, au moins statuant par voie de décision principale, sur 
ce point. Mais nos tribunaux ont eu àjuger quelquefois des 
contestations relatives aux eflets, quant au divorce ou à la 
séparation de corps, de la naturalisation eu France du mari 
seul, alors que la femme, sans avoir elle-même demandé à 
changer de patrie, avait perdu sa qualité d'origine par l'effet 
des dispositions de l'ancienne loi du mari(i). 

Or à plusieurs reprises, et d'une façon très nette dans leurs 
considérants, ces sentences ont posé en principe général que 
même abstraction faite de la question de séparation des pou- 
voirs, c'est-à-dire de l'impossibilité pour un tribunal de refu- 
ser de reconnaître tous ses effets à un acte émané du pouvoir 
exécutif, il ne pouvait être ici question de naturalisation frau- 
duleuse : « Attendu, dit une de ces décisions, ([u'il n'est pas 
« défendu à un étranger de rechercher la nationalité fran- 
ge çaise pour venir se mettre sous la protection des institutions 

(1} Ces espèces, nous le savons, sont relativement rares, car la pratique gé- 
nérale de Tadministration française est de n'accoider au mari sa naturalisation 
qu'au cas où il est possible d'en faire bénéficier la femme, c'est à-dire dans celui 
où elle la demande e'ie-mème. 
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« établies par le législateur français, et pour profiler des prin- 
« cipes d'équité, et de justice dont ces institutions sont ins- 
(< pirées i^K » Or, ce qui est vrai au cas de naturalisation du 
mari étranger en France ne Test-il pas en ce qui concerne 
celle en France de deux époux étrangers et, par réciprocité 
n'est ce pas vrai encore relativement aux effets en France de 
la naturalisation de deux époux français à l'étranger? Ne 
serait-ce pas partir d'un point de vue bien étroit que de déci- 
der, surtout en Tabsence d'un texte formel, que la recherche 
des motifs de la naturalisation à l'étranger de deux époux 
français d'origine, devrait être permise alors qu'en dehors de 
toute autre considération d'ordre public supérieur, elle serait 
absolument interdite à Tégard du mari seul naturalisé en 
France, et, par voie de conséquence, à l'égard de deux con- 
joints d'origine étrangère ayant fait de la France leur patrie 
d'adoption (2)? 



(1; Tribunal de Tunis, 21 mars 1892 {Journal du droit international privé, 
1898, p. 933). 

(2) Prenant ainsi comme point de départ les règles à suivre au cas de natura- 
lisation en France du mari seul, il faut reconnaître que Tassimilation que nous 
faisons, entre la naturalisation en France de deux époux étrangers, et celle à 
l'étranger de deux époux français, est, d'une façon générale, contraire au sys- 
tème suivi par nos tribunaux : nous verrons en effet que la jurisprudence fran- 
çaise, en face d'une naturalisation isolée au cours du mariage, s'attache en 
règle générale, pour résoudre les contestations entre époux, notamment celles 
relatives au divorce et à la séparation de corps, à la question de savoir si le 
changement de patrie effectué a eu pour ellet de faire perdre ou acquérir la 
qualité de Français : dans le premier cas, elle considère comme étant resté 
français l'époux non naturalisé à l'étranger et elle applique aux deux époux 
les règles de la loi française, abstraction faite de toute considération de natu- 
ralisation frauduleuse; dans le second cas, et sauf quelques exceptions, c'est 
encore la loi française qu'elle applique mais en vertu de principes tout différents, 
notamment de celui de l'unité de contrat. 

Nous critiquerons par ailleurs le système de la jurisprudence : il nous semble 
contradictoire et illogique. Mais les raisons qui portent nos tribunaux, avec rai- 
son du reste, à écarter toute idée de naturalisation frauduleuse au cas d'acqui- 



222 DES RAPPORTS DU MARIAGE 

C'est en efiFel la solution qui semble, avec raison d'ailleurs, 
être unanimement admise au cas de naturalisation en France 
de deux époux étrangers àTcxamen de laquelle nous arrivons 
maintenantv^). 

§ 2. — Naturalisation en France de deux 

époux étrangers. 

Relativement d*abord à la possibilité du divorce et de la 
séparation de corps, ainsi qu'à leurs causes, la question ne 
saurait souffrir aucune difficulté : c'est la loi française qui 
devient immédiatement applicable en vertu des principes 
que nous avons précédemment exposés dans Thypothèse 
inverse et qui se retrouvent intégralement ici. 

Il faut d'ailleurs convenir qu'en apparence tout au moins, 
l'objection de la naturalisation frauduleuse pourrait paraître 
plus sérieuse ici à raison de ce fait que la loi française recon- 
naît le divorce alors que par hypothèse la loi ancienne des 
conjoints ne permettrait pas que le mariage fût ainsi rompu 
et proclamerait l'indissolubilité du lien conjugal. — Il ne faut 
cependant pas se laisser arrêter par cette considération ; ici 
en effet, les deux arguments irréfutables que nous connais- 
sons déjà se retrouvent tout entiers et même avec plus de force 
que précédemment : ce sont ceux relatifs au principe de la 

sition par le mari seul de la qualité de Français, nous semblent devoir s'appliquer 
ici avec la même force. 

(\) Rappelons, pour terminer cette question, qu'avant la loi de 1884 rétablis- 
sant le divorce en France, les tribunaux français se reconnaissaient, en principe 
le droit de refuser en France tout effet à un divorce obtenu à l'étranger par 
deux époux français (rorigine, naturalisés dans un pays qui reconnaissait le di- 
vorce, lorsque les circonstances semblaient laisser supposer que la naturalisa- 
tion n'avait été sollicitée que dans le but de faire dissoudre le mariage. — V. 
notamment, Trib. Seine, 31 janvier 1877 (D. 1878,11,6). Paris, 30 juin 1877 (ibid). 
Cass., 19 juiUet 1875 (D. 1876, 1,5). 
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séparation des pouvoirs et à Tessence même du droit à Tex- 
patriatioQ. 

Et d*abord, la condition de deux époux étrangers reconnus 
Français par un décret de naturalisation et soumis à compter 
de cet acte discrétionnaire aux règles de notre loi interne, ne 
saurait en aucune façon être méconnue par un tribunal fran- 
çais ; celui-ci ne pourrait, sans violer des règles de droit 
public, sans porter atteinte au respect dû à l'indépendance 
réciproque des Étals, se refuser à appliquer aux conjoints 
naturalisés une loi qu'ils ont valablement, librement et léga- 
lement choisie. 11 convient donc de repoussercomme inexacte 
toute décision qui irait à rencontre de cet ordre d'idées : nous 
en rencontrerons, il est vrai, de nombreuses qui, relativement 
à la possibilité ou aux causesde dissolution ou de relâchement 
des liens du mariage, ont refusé de voir un citoyen français 
dans un étranger marié naturalisé seul en France : nous 
verrons en effet par ailleurs, qu'au moins au cas de niilurali- 
sation en France d'un époux étranger seul, la tendance do- 
minante de notre jurisprudence consiste à ne pas reconnaître 
tous ses effets à ce changement de patrie en dehors même de 
toute question de naturalisation frauduleuse et au sujet de la 
loi applicable au conflit(^) : nous critiquerons ces sentences 
comme contradictoires et arbitraires. En admettant, pour le 
moment, notre manière de voir comme fondée, quitte à la jus- 
tifier plus tard, pourquoi ne serait-elle pas exacte également 
au cas d'une naturalisation commune de deux époux étran- 
gers en France ? 

D'autre part, cette considération que Tapplication de la loi 
française doit immédiatement être faite sous peine de violer 
le droit à l'expatriation aété formellement reconnue pard'au- 

(1) V. infrà (section II). 
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très décisionsdejurisprudence W. Il n'y a aucune raison pour 
ne pas admettre lesmêmesprincipesdansThypothèse qui nous 
occupe et pour ne pas permettre également ici la recherche 
des motifs d'une naturalisation accordée aux deux conjoints. 

Que dire maintenant des autres effets de la naturalisation? 
Ecartons tout d'abord et délibérément la question de la vali- 
dité du mariage lui-même : si en effet au cas de naturalisa- 
tion à rétranger de deux époux français d'origine, nous 
savons que son intérêt est déjà surtout théorique, il en est 
de même et peut-être plus encore ici; n*est-il pas en effet 
certain que le gouvernement français se gardera bien d'ac- 
corder la naturalisation à deux étrangers mariés qui la solli- 
citent et dont le mariage en lui-même pourrait être considéré 
et devrait être regardé comme contraire aux lois d'or- 
dre public en France et comme devant constituer une 
cause de scandale dans notre pays? D'autre part, n'est-il 
pas moins indiscutable que le fait même de la naturalisation 
consacre la validité du mariage et le reconnaît comme inat- 
taquablesans qu'il soit permis de rechercher si les conditions 
de sa constitution n'ont pas été contraires à celles que déter- 
mine notre Code pour le mariage des citoyens français (o)? 

Relativement d'autre part à la puissance paternelle, à 
Tautorité maritale et à la capacité de la femme, la loi fran- 
çaise s'appliquera du jour même de la naturalisation, d'une 

(1) V. infrà (section II). 

(2) Que si mainteQant le mariage était attaqué en France en vertu des règles 
de la loi étrangère, nous estimons quec'est cette dernière loi qui devrait être ap- 
pliquée. Si en eflfet une loi unique, comme nous essaierons de le prouver, n'est 
pas nécessaire pour régler les rapports entre époux pendant toute la durée du 
mariage, il en est autrement en ce qui concerne les conditions de sa formation 
si les deux conjoints possédaient avant le mariage la même naiionalitc. S'ils 
étaient de nationalité dififérente au moment du mariage la solution devrait être 
la même d'ailleurs et l'application de la loi de statut personnel qui aurait été 
violée pourrait entraîner la nullité du mariage en France. 
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façon complète et définitive, sous réserve seulement des droits 
acquis par des tiers : au cas de contestation relative à desdroits 
nés de l'application du régime matrimonial des époux, ce 
sera donc aux dispositions de la loi étrangère que le juge 
français devra se référer; c'est la loi étrangère qui devra être 
consultée lorsqu'il s*agira de résoudre un litige dont la solu- 
tion dépend de la détermination du régime légal auquel doi- 
vent être soumis les époux en l'absence de contrat passé par 
eux avant la célébration de leur union. 

Il convient donc, comme on le voit, d'appliquer ici les 
mêmes principes que précédemment; cette constatation nous 
dispensera d'insister davantage sur ces diverses questions. 

En résumé, de tout ceci, il résulte que, réserve faite de 
certaines distinctions nécessaires, basées sur des droits anté- 
rieurement acquis, ce sera toujours la loi nouvelle qui réglera 
dans leur pays d'adoption, la condition juridique de deux con- 
joints français ou étrangers, naturalisés à l'étranger ou en 
France. — Le conflit ne surgit d'une façon sérieuse que dans 
le cas où les époux naturalisés viendraient à soumettre leurs 
litiges à l'examen des tribunaux de leur ancienne patrie : il 
naîtra d'ailleurs le plus souvent sur la question, insoutenable 
à notre sens, de la naturalisation frauduleuse ; dans les deux 
hypothèses de l'acquisition et de la perle de la nationalité 
française, nous avons admis en effet qu'il ne peut être parlé 
de fraude là où il n'y a que la manifestation régulière et 
normale d'un droit acquis W. 



(1) Dans les deax hypothèses, notamment en ce qui concerne la puissance pa- 
ternelle, nous avons toujours, et d'une façon sous-entendue, supposé que les en- 
fants avaient acquis la nouvelle nationalité de leurs parents. Au cas où il n'en 
aurait pas été ainsi, les solutions prccédeinraent données dans ie premier chapitre 
seraient évidemment applicables aux conflits divers qui naîtiaient de cette si- 
tuation. 

C. 15 
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Nous Q avons pas tout dit relativement aux effets d'un 
changement de patrie effectué, d'un commun accord par deux 
conjoints. 

Nous venons, en effet, d'examiner la question d'applicabi- 
lité de leur nouveau statut personnel en France ou dans leur 
nouveau pays, de deux conjoints étrangers on français 
d'origine, naturalisés ensemble en France ou à Tétranger. Il 
nous reste à étudier les difficultés qui peuvenl s'élever au ca^ 
où les deux époux naturalisés à l'étranger ou en France, 
seraient domiciliés dans un pays autre que leur patrie d'ori- 
gine ou d'adoption. 

lNous nous occuperons d'ailleurs spécialement, à raison de 
l'importance des conflits sur ce point, de la compétence des 
tribunaux du domicile en matière de divorce et de séparation 
de corps et des causes ou de la possibilité de ces deux 
modes de dissolution ou de relâchement des liens du ma- 
riage; nous examinerons ensuite la question distincte de la 
loi applicable à la cause. 

Etant donné ce principe incontestable que du jour de leur 
naturalisation les époux doivent être considérés comme rele- 
vant de leur loi nouvelle pour tout ce qui concerne le divorce 
et la séparation de corps, la question se ramène évidemment 
à celle de savoir si les tribunaux du pays où les conjoints sont 
domiciliés peuvent se déclarer compétents dans les contesta- 
tions entre étrangers, et dans le cas où une décision de com- 
pétence interviendra, si, d'après les règles de droit interne 
de ce pays les dispositions de la loi du domicile ou celle de 
la loi du statut personnel doivent ou non s'appliquer aux rè- 
glements du litige. 11 y a ainsi deux principes à ne pas con- 
fondre : celui de la compétence et celui de la loi applicable. 

En ce qui concerne d'abord les tendances de la jurispru- 
dence française en matière de compétence au cas de contes- 
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talions entre étrangers nous connaissons le principe suivi et 
ses exceptions (t). 

Dans Thypothèse où une déclaration de compétence inter- 
viendra, ce sera incontestablement la loi de statut personnel 
qui devra être appliquée. 

Si en effet l'article 3 § 3 du Code civil se borne à dire : 
« Les lois concernant Tétai et la capacité des personnes ré- 
« gissent les Français, même résidant en pays étranger», sans 
se préoccuper de la loi applicable en France aux étrangers, 
il est cependant et avec raison, unanimement admis en 
doctrine et en jurisprudence que c'est par leur loi per- 
sonnelle que se déterminent Tétat et la capacité des étran- 
gers en France. 11 y a là, en dehors de toute considération 
de réciprocité naturelle, la consécration d'un principe de jus- 
ticeet d'équité. Cette théorie, conforme aux règles primordia- 
les du droit international privé dans la doctrine française, ne 
saurait soulever aucune difficulté dans le cas où la loi natio- 
nale des époux leur appliquerait les dispositions de leur sta- 
tut personnel même lorsqu'ils se trouvent domiciliés hors de 
leur pays d'origine ou d'adoption. Ce serait en quelque sorte 
organiser les conflits de juridiction que de vouloir ici sou- 
mettre les conjoints étrangers à la loi française, uniquement 
parce que leur domicile se trouve en France : peu importe 
d'ailleurs qu'il s'agisse d'étrangers d'origine non naturalisés 
dans un pays étranger ou d'étrangers naturalisés dans 
un pays autre que le nôtre; les règles sont les mêmes, 
ce sont toujours des étrangers soumis à leur loi nationale 
d'origine ou d'adoption, même lorsqu'ils sont domiciliés en 
France. La question peut, il est vrai, devenir beaucoup plus 
délicate si la loi nationale des conjoints (et par la loi nationale 

1) V. suprà^ p. 214^ noie 1« 



4:28 DES RAPPORTS DU MARIAGE 

nous enieDclons désormais celle de leur pays d'adoption aulre 
que la France), pose en principe que ce sera à la loi du domi- 
cile qu'il faudra se référer pour déterminer le statut de ses 
nationaux à l'étranger (*). 

Sans entrer pour l'instant dans Texamen de cette cause si 
grave de conflits,sans préjuger pour le moment des termes de 
la solution qui dans cette hypothèse doit être à notre avis 
adoptée, occupons-nous seulement du cas où la loi nationale 
des époux prescrit que leur statut personnel les suit même en 
pays étranger. Les tribunaux français devront donc appliquer 
aux époux les règles de ce statut; une seule réserve doit être 
apportée à ce principe : c'est celle qui tient à l'observation de 
l'ordre public en France. Une décision de compétence étant, 
par hypothèse, émanée d'un tribunal français dans une con- 
testation entre étrangers naturalisés relative à leur divorce ou 
à leur séparation de corps, il est d'évidence que les disposi- 
tions de la loi étrangère ne pourront être appliquées que si 
elles ne présentent rien de contraire à l'ordre public. Ainsi, 
au cas où la loi étrangère autorise le divorce, les tribunaux 
français ne pourront le prononcer entre époux étrangers natu- 
ralisés que si les causes invoquées peuvent être considérées 
comme n'étant pas de nature telle qu'un divorce intervenu 
dans ces conditions constituerait en France une cause de scan- 
dale 11 résulte de ceci que les tribunaux français pourront, 
dans certain cas, et sous cette réserve, admettre le divorce 
pour des causes que notre Code civil ne prévoit pas. Ainsi par 
exemple deux époux d'origine italienne, naturalisés aux Etats- 
Unis où le divorce existe, viennent s'établir en France; on 
peut supposer que nos tribunaux, saisis d'une demande en 
divorce se déclarent compétents : admettons, quitte à y revenir 

(1) V. tn/rà, section II. 
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plus tard que, malgré les dispositions de la loi américaine 
renvoyant pour le règlement du litige à celles de la loi du 
domicile, de la législation française par conséquent, nos tribu- 
naux appliquent la loi américaine invoquée d'ailleurs par Tun 
des époux; il ne s'ensuit pas qu'ils devraient prononcer le 
divorce si l'époux demandeur faisait valoir comme cause de 
dissolution du mariage, reconnu par la loi nationale, une 
maladie grave ou l'aliénation mentale de son conjoint. Est-il 
maintenant nécessaire d'ajouter que le mariage ne pourrait pas 
être dissous en France si la loi nationale des conjoints ne l'au- 
torisait pas (0? Tels sont les principes qui à notre avis doivent 
dominer ici, en France et également dans les pays où l'appli- 
cabilité du statut personnel aux nationaux et aux étrangers 
est proclamée par un texte formel ou admise au moins dans 
la doctrine (2). 

Il peut ne pas être sans intérêt, à ce propos, d'indiquer ici 
en vertu de quels principeslajurisprudence italienne, se décla- 
rant compétente à l'égard des contestations entre étrangers, 
se considère comme autorisée à prononcer le divorce en Ita- 
lie lorsqu'il s'agit d'étrangers, alors que la législation interne 
de ce pays, dominée comme elle Testa ce point de vue par les 
principes de l'Eglise, prohibe le divorce et ne reconnaît que 

(1) Sur ces questions et sous réserve de celle de la théorie dite du renvoi, 
notre jurisprudence est unanime à admettre les solutions que nous venons de 
donner. — V. notamment, Trib. civ., Bar-sur-Aube, 29 décembe 1888 {Journal 
du droit international privé, 1890, p. 151). Trib. civ. Seine, 29 décembre 1890 
(ibid, 1895, p. 624). Alger, 18 février 1891 {ibid., 1891, p. 504). Trib. civ. Tunis, 
7 janvier 1895 {ibid., 1895, p. 1065) - Gass., 12 février 1895(i6trf ,1895,p. 834). 
Trib. civ. Pau, 16 janvier 1897 [ibid., 1897, p. 535). Trib. civ. Bayonne, 14 juin 
1898 (i6id., 1899, p. 127). — Dans l'arrêt de la Gourde Cassation du 12 février 
1895 cité ci-dessus {ibid., 1895, p. 834), il est à noter que l'interprétation d'une 
loi étrangère, donnée par les juges du fait est déclarée devoir échapper à la cen- 
sure delà Cour suprême. 

(2) V. notamment, Trib. civ. Bruxelles, 6 février 1889 {ibid., 1889, p. 713) et 
Cour BruxeUes, 17 avrU 1889 {ibid, 1889, p. 724). 
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la séparation de corps, ce divorce « a toro et mensa » des époui 
catholiques (1). — Cettejurisprudence, si extraordiuaire qu'elle 
puisse paraître à première vue, s^explique cependant par l'in- 
terprétation qu'elle donne de l'article 6 du Code civil italien : 
ce texte déclare en effet d'une façon formelle que l'état et la 
capacité des personnes étrangères sont réglés par leur loi na- 
tionale; il suppose ainsi l'intervention des magistrats italiens 
et leur compétence dans les questions d'état et de capacité 
concernant les étrangers eu Italie. Les décisions judiciaires 
rendues conformément à cette manière de voir considèrent 
donc qu'il s'agit uniquement d'appliquer aux étrangers les 
règles de leur statut personnel sans se soucier de la prohibi- 
tion du divorce en Italie. Il y a là comme une distinction faite 
entre V ordre public interne et Y ordre public international dans 
l'examen de laquelle nous ne pouvonsentrerdans cette étude. 

Quoi qu'il en soit, et en résumé, même au cas que nous 
considérons seul en ce moment, c'est-à-dire lorsque la loi na- 
tionale des époux les fait suivre à l'étranger de leur statut 
personnel, si aucune difficulté sérieuse ne peut s'élever sur 
les principes, il en est autrement lorsqu'il s'agit de passera 
leur application. Comment distinguer, en effet, entre les cau- 
ses de divorce contraires ou non à l'ordre public dans le pays 
où elles sont invoquées par deux époux d'après leur loi natio- 
nale? N'y a-t-il pas là place à l'arbitraire? Des décisions 
contradictoires ne peuvent-elles être rendues? Le conflit de 
lois, dans cette hypothèse, ne conduira-t-il pas à des solutions 
diverses et opposées? 

Des règles précises ne sont-elles pas nécessaires pour évi- 
ter tous ces inconvénients? Comment les déterminer autre- 
ment que par une convention internationale? Ces questions 

(1) V. les décisions de jurisprudence citées ci-dessus, p. 216 note. 1. 
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et leur importance n'ont pas échappé à Tatteniion des gouver- 
nements. Nous verrons, par la suite, de quelle façon la Confé- 
rence de La Haye, tenue en mai-juin de Tannée 1900, s'est 
attachée à prévenir les conflits en cette matière (*), comme 
dans celle relative à la condition de deux époux de nationalité 
différente dont nous allons maintenant nous occuper. 



SECTION II 

De rhypothèse où la naturalisation n'a eu lieu 
que du chef de l'un des époux. 

Nous connaissons déjà les conflits qui ont leur origine 
dans une naturalisation accordée à l'un seul des époux par un 
pays qui édicté, au point de vue des effets du changement de 
patrie du père de famille sur la nationalité de sa femme et de 
ses enfants, des règles difi'érentes de celles qu'admet à cet 
égard, et notamment pour la dénationalisation, la législation 
du pays abdiqué (^); nous avons alors indiqué quels étaient 
les principes qui, à notre sens, devraient être observés au cas 
où la femme et les enfants du naturalisé auraient deux natio- 
nalités ou n'en posséderaient plus aucune. 11 convient main- 
tenant de nous occuper spécialement et principalement de 
rhypothèse où la naturalisation de Tun seul des conjoints a 
eu pour conséquence, d'après les deux législations en pré- 
sence, une différence de nationalité précise et certaine. Nous 
supposons donc désormais que la nouvelle et Tancienne loi 
attachent toutes deux un caractère individuel au changement 
de patrie de Tun des époux, ou du moins que Tune d'elles 

(1) Chapitre I, section [l, de la 2« part. 

(2) V. infrdt section III. 
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la séparation de corps, ce divorce « a toro et mensa » des époux 
calholiques(^). — Cellejurisprudence, si extraordiuaire qu'elle 
puisse paraître à première vue, s'explique cependant par l'in- 
terprétation qu'elle donne de l'article 6 du Code civil italien : 
ce texte déclare en effet d'une façon formelle que Tétat et la 
capacité des personnes étrangères sont réglés par leur loi na- 
tionale; il suppose ainsi l'intervention des magistrats italiens 
et leur compétence dans les questions d'état et de capacité 
concernant les étrangers eu Italie. Les décisions judiciaires 
rendues conformément à cette manière de voir considèrent 
donc qu'il s'agit uniquement d'appliquer aux étrangers les 
règles de leur statut personnel sans se soucier de la prohibi- 
tion du divorce en Italie. Il y a là comme une distinction faite 
entre V ordre public interne et V ordre public international dans 
Texamen de laquelle nous ne pouvonsentrerdans cette étude. 

Quoi qu'il en soit, et en résumé, même au cas que nous 
considérons seul en ce moment, c'est-à-dire lorsque la loi na- 
tionale des époux les fait suivre à Tétranger de leur statut 
personnel, si aucune difficulté sérieuse ne peut s'élever sur 
les principes, il en est autrement lorsqu'il s'agit de passer à 
leur application. Comment distinguer, en effet, entre les cau- 
ses de divorce contraires ou non à Tordre public dans le pays 
où elles sont invoquées par deux époux d'après leur loi natio- 
nale? N'y a-t-il pas là place à l'arbitraire? Des décisions 
contradictoires ne peuvent-elles être rendues? Le conflit de 
lois, dans cette hypothèse, ne conduira-t-il pas à des solutions 
diverses et opposées? 

Des règles précises ne sont-elles pas nécessaires pour évi- 
ter tous ces inconvénients? Comment les déterminer autre- 
ment que par une convention internationale? Ces questions 

(1) V. les décisions de jurisprudence citées ci-dessus, p. 216 note. 1. 
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et leur imporfance n'onl pas échappé à rattention des gouver- 
nements. Nous verrons, par la suile, de quelle façon la Confé- 
rence de La Haye, tenue en mai-juin de l*année 1900, s'est 
attachée à prévenir les conflits en cette matière (*), comme 
dans celle relative à la condition de deux époux de nationalité 
différente dont nous allons maintenant nous occuper. 



SECTION II 

De rhypothèse où la naturalisation n'a eu lieu 
que du chef de l'un des époux. 

Nous connaissons déjà les conflits qui ont leur origine 
dans une naturalisation accordée à l'un seul des époux par un 
pays qui édicté, au point de vue des effets du changement de 
patrie du père de famille sur la nationalité de sa femme et de 
ses enfants, des règles différentes de celles qu'admet à cet 
égard, et notamment pour la dénationalisation, la législation 
du pays abdiqué (^); nous avons alors indiqué quels étaient 
les principes qui, à notre sens, devraient être observés au cas 
où la femme et les enfants du naturalisé auraient deux natio- 
nalités ou n*en posséderaient plus aucune. 11 convient main- 
tenant de nous occuper spécialement et principalement de 
rhypothèse oii la naturalisation de l'un seul des conjoints a 
eu pour conséquence, d'après les deux législations en pré- 
sence, une différence de nationalité précise et certaine. Nous 
supposons donc désormais que la nouvelle et Tancienne loi 
attachent toutes deux un caractère individuel au changement 
de patrie de Tun des époux, ou du moins que Tune d'elles 

(1) Chapitre I, section [l, de la 2* part. 

(2) V. infrdf section III, 
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répudie Tunitc de nationalité pour la naturalisation, tan- 
dis que Tautre la repousse pour la dénationalisation de Tun 
des conjoints : entre elles, la concordance de dispositions con- 
formes ou en sens équivalent produit une différence de natio- 
nalité absolument nette, sans équivoque et sans discussion 
possibles. Quelle loi va alors devenir celle du mariage? Quel 
statut va régir les époux? Cette question est, sans conteste, 
Tune des plus délicates du droit internalional privé : nous 
ne sommes plus en effet, en face, soit de deux lois qui entrent 
en conQit au sujet d'un statut commun (i), soit d'un statut 
double et incertain, soit même de l'absence complète de statut. 
Nous nous trouvons ici en présence de deux statuts per- 
sonnels bien distincts, de deux états absolument diffé- 
rents et indépendants Tun de Tautre. L'état de mariage 
est-il assez puissant pour pousser le juge, en l'absence d'un 
texte, à appliquer aux litiges concernant l'état et la capacité 
de la femme ou le divorce et la séparation de corps une loi 
qui d'après les principes partout reconnus du droit interne, 
ne pourrait être que celle du mari? Faut-il au contraire dire 
que l'indépendance réciproque des statuts ne saurait faire 
place à des considérations morales ou juridiques tirées de la 
nécessité de maintenir, sinon l'unité de nationalité puisqu'en 
fait elle est rompue, du moins l'unité de statut commun pen- 
dant le mariage? 

En posant ces diverses questions, nous admeltonson le voit 
comme indiscutable la possibilité d'une naturalisation isolée, 
en France ou à l'étranger, de l'un seul des conjoints étran- 
gers ou français; mais avant de les résoudre, il nous parait 
utile d'indiquer ou de rappeler les principes de droit interna- 
tional privé et de droit interne français qui doivent être suivis 

(1) V. la section précédente. 
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OU appliqués. En ce qui concerne d'abord la naiuralisalion 
en France, nous nous bornerons à un simple renvoi au chapitre 
précédent : nous savons que Tarticle 12 du Code civil déclare 
Français les enfants mineurs du père étranger naturalisé en 
France, et accorde en même temps de très grandes facilités à 
la femme et aux enfants majeurs pour qu'ils puissent bénéfi- 
cier en même temps que leur père et mari de l'acquisition 
faite par ce dernier de la nationalité française; nous n'igno- 
rons pas également que si en pratique la naturalisation est en 
principe toujours accordée en France h la femme et au mari 
en même temps, des procès relativement encore assez nom- 
breux prouvent que des exceptions sont quelquefois apportées 
à la règle générale. 

En ce qui concerne ensuite la naturalisation en pays étran- 
ger, nous avons admis, avec la presque unanimité des auteurs 
et de la jurisprudence que l'abdication par le chef de famille 
français, de sa qualité d'origine, ne faisait pas perdre leur 
nationalité à sa femme ni à ses enfants mineurs; aucune dispo- 
sition de nos lois n'interdit au père ou au mari français de se 
faire naturaliser seul à Tétranger. Cette naturalisation est-elle 
permise à la femme? c'est une question que nous avions ré- 
servée jusqu'ici et qu'il convient maintenant d'examiner. 

11 nous paraît superûu d'insister sur la thèse de M. Blon- 
deau qui exige, pour tout changement de nationalité que 
veut elTectuer Tun des époux, fût-ce le mari, le consentement 
de son conjoint!*). C'est à raison de considérations toutes dif- 
férentes et tenant aux dispositions de notre législation civile, 
que le consentement du mari à la naturalisation de sa femme 
seule à l'étranger, nous paraît une condition préalable et 
nécessaire; les règles de l'autorité maritale et de l'autorisation 

(1) M. Blondeau, Reime du droit français et étranger^ année 1845, p. 141. 
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nous semblent devoir être appliquées ici : la femme modifie 
en effet, d'une façon parliculièrement grave, son statut per- 
sonnel, son état et sa capacité, en changeant de patrie; il se- 
rait contraire à tous les principes de notre droit civil qu*elle 
pût le faire sans l'autorisation de son mari. Que si mainte- 
nant celte autorisation lui était refusée, pourrait-elle recourir à 
celle de la justice? L'affirmative ne saurait être mise en doute : 
les articles de notre Gode civil relatifs à la puissance maritale 
sont, en effet, conçus en termes très généraux. : les articles 
218 et 219 notamment ne permettent pas de soutenir, à rai- 
son de leur sens très étendu, qu'un changement de nationa- 
lité ne pourrait pas être autorisé par les tribunaux. 

11 faut d'ailleurs remarquer que, depuis la loi du 26 juin 
4889 et la modification qu'elle a apportée à l'ancien article 19, 
il est un cas où aucune autorisation ne serait nécessaire à la 
femme : c'est celui où elle n'aurait pas, étant de nationalité 
étrangère, acquis la qualité de Française par un mariage avec 
un de nos nationaux, parce que sa législation d'origine ne 
lui ferait pas perdre sa qualité par son mariage avec un étran- 
ger; la femme, dans cette hypothèse, conserve son statut et 
sa loi propres; elle a une capacité pleine et entière régie par 
sa législation particulière, au moins si elle est majeure; sa 
situation juridique, quciqu'étrange qu'elle puisse paraître, est 
celle d'une femme célibataire capable, quoiqu'en fait elle 
soit mariée. Son mari français ne saurait valablement se pré- 
tendre fondé à lui imposer une autorisation pour passer un 
acte quelconque; ce serait l'obliger à se soumettre à la loi 
française à laquelle elle est, et doit rester complètement étran- 
gère. Échappant ainsi et d'une manière complète aux dis- 
positions de notre Code civil, elle peut, excipant de son 
exlranéité et de sa capacité, solliciter dans tel pays qu'il lui 
convient une autre nationalité que celle qu'elle tient de sa 
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naissance, sans que son mari français puisse, en aucune fa- 
çon, s'y opposer ou y mettre obstacle; il va sans dire qu'elle 
n'aurait notamment aucune autorisation à obtenir, si 
elle sollicitait le bénéfice de la naturalisation en France 
pour acquérir la même nationalité que celle d'origine de 
son mari. Mais, en dehors de cette hypothèse, toute excep- 
lionnelle, et à l'égard de la femme française, l'autorisation 
préalable du mari ou de justice doit avoir été sollicitée et 
obtenue. 

Il faut d'ailleurs convenir qu'en fait une telle naturalisa- 
tion sera bien rare; bien plus fréquente, au contraire, sera 
celle du mari français à l'étranger : une naturalisation de 
l'un seul des conjoints suppose nécessairement des différences 
de vues profondes enlre les époux ou l'unité du mariage sin- 
gulièrement atteinte par des causes de désaccord. Aussi, cette 
considération explique-t-elle que la naturalisation du mari 
seul soit relativement encore assez fréquente, tandis que la 
naturalisation do la femme seule n'aura lieu en fait que lors- 
qu'il y a déjà eu un jugement prononçant la séparation de 
corps entre les époux : si, en effet, nos tribunaux ne paraissent 

avoir Jamais eu à donner l'autorisation à une femme de chan- 
. . . . , s 

ger de nationalité au cours du mariage, ils ont, à différente 

reprises, eu à trancher des difficultés particulièrement com- 
plexes tenant à une naturalisation effectuée à l'étranger par 
une femme déjà séparée de corps en France. La question de 
la capacité de la femme en matière de naturalisation s'est 
trouvée ainsi portée incidemment devant les juges : ceux-ci, 
dans les espèces diverses qu'ils ont eu à résoudre, ne semblent 
l»as avoir posé à cet égard des principes généraux bien nets ; 
ilsse sont surtout préoccupés de savoir et de dire si la femme 
séparée de corps pouvait acquérir une nationalité étrangère 
sans l'autorisation préalable de son miri séparé, et dans leurs 
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considérants, ils se sont surtout attachés à celte question pré- 
cise à eux soumise. 

11 est inutile de revenir sur les discussions ardentes que la 
célèbre affaire de Beauffremonl a soulevées sur ce point par- 
ticulier (*); la question a, en effets complètement perdu au- 
jourd'hui son intérêt depuis la modification apportée à l'ar- 
ticle 311 du Code civil par la nouvelle loi du 6 février 1893. 
Dans les controverses célèbres qui s'étaient élevées avant la 
promulgation de cette loi sur le point de savoir quelles étaient 
les conditions requises pour que la femme française séparée 
de corps pût valablement se faire naturaliser à l'étranger, 
Topinion conmiune et dominante avait été, aussi bien en doc- 
trine qu'en jurisprudence, que l'autorisation maritale était 
nécessaire : la femme séparée de corps restait en effet entiè- 
rement soumise à la puissance et à l'autorité de son mari, et 
quoique ayant obtenu par hypothèse l'autorisation de justice 
d'établir à l'étranger son domicile, on reconnaissait générale - 

(1^ V. M. Labbé : « Une femme mariée à un Français et judiciairement 
»i séparée de corps peut-elle se faire naturaliser à V étranger sans V autorisa- 
« tion de son mari ou de justice, o {Journal du droit international privée 1875, 
p. 409). M. Holzendorff « Une femme française séparée de corps peut- 
« elle se faire naturaliser en pays étranger, notamment en Allemagne y sans 
<c autorisation maritale et y contracter un second mariage 1 » {Ibid., 1876, p. 1). 
Revue du Xotariat et de l'Enregistrement, (1876, p. 241). M. Bluntschli, 
Revue pratique du droit français, t. 41, 1876, p. 305. M. Labbé, « De lanatu- 
« 7'alisation et du divorce au point de vue des rapports internationaux » 
(Journal du droit international privé, 1877, p. 5). M. Renault : « L'a/faire de 
« Beauffremont devant la justice belge » (op. cit., 1880, p. 178). De FoUeville : 
'< De la naturalisation en pays étranger des femm.es séparées de corps en 
« France ». M. Gogordan [op. cit., l'» édition, p. 179;. Laurent, /)rott cit7i7 in- 
ternational, t. V. n. 172. Le Sueur et Dreyfus, p. 182;. Surrille et A rthuys (op. 
cit., p. 61). M. Weiss [op. cit., p. 434). Seine, 10 mars 1876, Paris, 17 juillet 1876 
{Journal du droit international privé, 1876, p. 350).Cass., 18 mars 1878 (Ibid., 
1878, p. 505); Charleroi, 3 janvier 1880 {Ibid., 1880, p. 215). Bruxelles, 5 août 
1880 (76id., 1880, p. 508). Cass. Belg. 19 janvier 1882 {Ibid., 1882, p. 364). 
— V. aussi l'affaire Double, Trib. civ. Seine, 3 janvier 1896 {Ibid., 1899, 
p. 563). 
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ment qu'une telle décision ne lui permettait pas de changer 
de patrie sans autorisation préalable. On ajoutait encore, con- 
trairement à ridée que nous avons précédemment émise, que 
les articles 218 et 219 du Code civil n'étaient pas assez géné- 
raux pour comprendre rhypolhèse d'un changement de natio- 
nalité de la femme mais qu'en dehors de toute disposition 
contraire, ils devaient être ici appliqués. Cette dernière consi- 
dération jeta d'ailleurs quelque trouble sur les travaux prépa- 
ratoires de la loi de 1893. Le législateur a eu à cette époque 
principalement pour but d'éviter à la femme séparée tous les 
ennuis et les obstacles que lui suscitait son mari dans Tadmi- 
nistration et la gestion des biens qu'elle recouvrait après la 
séparation de corps. Or, en rendant à la femme séparée le plein 
et libre exercice de sa capacité civile, on risquait, en attachant 
un sens Irop étroit aux dispositions des articles 218 et 219, de 
soustraire le changement de nationalité au domaine d'appli- 
cation de la loi nouvelle. C'est en partant de ce point de vue 
inexact qu'un des partisans du projet écrivait, avant le vote 
définitif : « ... Si Ton accepte cette idée générale précédem- 
« ment indiquée, que la séparation laisse en principe inlacle 
« rautorité maritale en tant qu'elle a pour objet la direction 
« morale de la personne, on en doit conclure que, sous ce point 
« de vue spécial, les effets du mariage subsistent dans leur force 
« normale. — D'où quelques conséquences importantes »... 
Et après avoir cité parmi ces conséquences, le devoir de fidé- 
lité et l'incapacité de recevoir à titre gratuit, le même au- 
teur ajoutait : « Il nous parait aussi qu'il est de quelque inté- 
« rêt de maintenir l'incapacité pour les actes purement juri- 
« diques, tels que changement de nalionalilé^ louage de ser- 
« vices, exercice d'une profession commerciale par lesquels 
w la femme modifie gravement un statut personnel, engage 
« sa personne, ou du moins, court le risque de compromettre 
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« sa dignité ... (*) » — Le même jurisconsulte, dès le vole de 
la loi abandonna cependant sa première manière de voir — : 
« Leprincipesur lequel reposait la jurisprudence, à savoir Tin- 
« capacité de la femme séparée de corps, a aujourd'hui dis- 
« paru : par une conséquence logique, l'interdiction de pren- 
« dre unenationalité étrangère quin'élaitque la sanction pra- 
« tique de celte incapacité doit également disparaître. Sans 
« doute la loi du 6 février 1893 ne contient, à cet égard, au- 
« cune solution expresse; mais ne suffit-il pas que la femme 
« ait reçu le plein exercice de sa capacité civile (nouvel arti- 
« cle 311) pour en conclure qu'elle est fondée à exercer sans 
« lesecoursd'aucune autorisation, Tensembledes droits civils, à 
« moins d'une restriction ou exception formellement exprimée 
« par la loi? Or, cette restriction n'existe pas et il serait 
« selon nous, illogique, de supposer au législateur l'intention 
« de maintenir l'autorité d'une jurisprudence en contradic- 
« tion complète avec le principe nouveau qu'il vient d'intro- 
« duire dans nos lois; si telle eiU été réellement son intention, 
« la nécessité dUin texte lui eiit paru évidente et notre loi eût 
« certaviement contenu une réserve formelle à l'égard du chan- 
« gement de nationalité i^^. » — Cette dernière opinion nous 
semble être absolument indiscutable : la généralité de la 
réforme introduite en 1893, le silence observé par le légis- 
lateur sur la question qui nous occupe, ne permettent en 
aucune façon, d'imposer à la femme une autorisation quel- 
conque à l'efTet de se faire naturaliser à l'étranger, dès Tins- 



(1) M. Cabouat {Revue critique y 1890, p. 206). 

(2) M. Cabouat (Simonet, Recueil des lois nouvelles, 1893, p. 340.). V. aussi 
Audinet, Principes élémentaires du droit international privé, » p. 126, 
Gharmont, Commentaire de la loi du 6 février 1893 {Pandectes françaises, 
1893, III, p. 35). Gruffy, op. cit., p. 165 à 171; Surville, Revue critique, 1893, 
p. 228. 
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tant qu*uQ jugement de séparation d'entre elle et son mari 
est intervenu et lui a rendu le libre et complet exercice de sa 
capacité juridique. 

En résumé la femme française, mariée à un Français, peut 
valablement, au cours de son mariage, acquérir seule une 
nationalité étrangère : elle devra seulement être autorisée si 
elle n*est pas séparée de corps; ni pour la naturalisation en 
France, ni pour la dénationalisation, Tunité de nationalité 
dans la famille, au moins en ce qui concerne la femme, 
n'est consacrée par la loi française qui l'exige au con- 
traire au moment de la célébration du mariage pour des 
raisons que nous connaissons déjà. 

C'est alors que naissent les conflits entre deux statuts dis- 
tincts, entre deux lois opposées, résultant de la dilTérence pré- 
cise de deux nationalités au cours du mariage, d'après les 
deux législations en présence; c'est alors que se combattent 
deux idées dominantes qui sont celles de Tunité de contrat 
et de l'indépendance réciproque des statuts personnels. Nous 
étudierons seulement ici les conflits qui naissent en France 
d'une différence de nationalité entre époux, et principalement 
au point de vue du divorce et de la séparation de corps; il 
va de soi que les règles (jue nous indiquerons comme nous 
paraissant les meilleures pour la solution des difficultés de 
droit international à ce dernier point de vue, seront également 
applicables en ce qui concerne les litiges relatifs à la capa- 
cité et ti Tétat de la femme mariée; il est d'autre part impos- 
sible dans cette étude de nous reporter aux lois ou aux juris- 
prudences étrangères. iNous examinerons donc seulement 
Tétai de la doctrine française et les principales décisions 
judiciaires rendues en France sur celte question en indiquant 
les principes qui, selon nous, en dehors de toute convention 
internationab^, doivent être appliqués ici. 
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Des difficultés d'ordre divers se présentent immédiatement: 
il ne saurait d'abord y en avoir relativement à la compétence 
de nos tribunaux; il s'agit en effet ici d'un demandeur ou 
d'un défendeur français, selon que la naturalisation a été 
obtenue en France ou à l'étranger et suivant que c'est l'un ou 
l'autre des conjoints qui demande le divorce ou la séparation 
de corps. Nous n'avons pas Tintention de faire un examen 
approfondi de la jurisprudence de nos tribunaux relative à 
leur compétence lorsqu'il s'agit de contestations à eux sou- 
mises entre Français et étrangers : il nous suffira de dire que 
dès qu'un Français, soit comme défendeur, soit comme 
demandeur est en cause, nos tribunaux se déclarent aussitôt 
compétents dans les litiges concernant l'état et la capacité des 
personnes. Les discussions ne naissent qu'au sujet de la loi 
applicable : il y a conflit, en apparence insoluble, entre le 
statut personnel de Tépoux naturalisé et celui du conjoint qui 
a conservé sa nationalité d'origine, ou acquise par mariage. 
Quelle loi devra régler la contestation? Sera-ce la loi nou- 
velle du conjoint naturalisé? Sera-ce au contraire celle de 
l'autre époux? Sera-ce enfin Tancienne législation, celle à 
laquelle le mariage était soumis, alors qu'avant la naturalisa- 
tion de l'un des époux, tous deux avaient encore la même 
nationalité? Voilà le véritable terrain de la controverse. 

Mais auparavant une question préjudicielle se pose : celle 
de la naturalisation frauduleuse. Dire en effet qu'un change- 
ment de patrie revêt un caractère de fraude, n'est-ce pas 
résoudre aussitôt la difficulté relative à la loi applicable: n'est- 
ce pas, en invoquant cette idée que la fraude rend un acte 
sans effet, poser dès le début en principe, que la loi étrangère 
ne saurait, en France du moins, valablement recevoir son 
application et qu'en conséquence la loi française reste appli- 
cable au cas où il s'agit d'une naturalisation à l'étranger? 
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Convienl-il d'admettre cette doctrine? Comment a-t-elle 
été résolue par la jurisprudence? A-t-elle été appliquée par 
elle de la même façon au cas de naturalisation d*un étranger 
en France et dans celui de naturalisation à l'étranger d*un 
Français? Quelles règles doit-on suivre, quels principes doi- 
vent être observés ? 

Il n'est pas sans utilité de revenir ici d'une façon plus 
détaillée sur les tendances de notre jurisprudence en cette 
matière : nous les avons invoquées plus haut soit comme argu- 
ment, soit comme devant élre écartées pour justifier la doc- 
trine qui nous semblait exacte relativement à la naturalisa- 
tion commune en France ou à Tctranger de deux époux 
étrangers et français, il convient maintenant d'examiner cette 
jurisprudence de plus près, d'en montrer les contradictions et 
les erreurs et d'expliquer pourquoi, dans certaines hypothè- 
ses, on peut supposer que la théorie de la naturalisation frau- 
duleuse a été créée par nos tribunaux et appliquée par eux, 
dans le seul désir d'éviter les difficultés relatives à la loi ap- 
plicable au litige. 

Et tout d'abord, en ce qui concerne la naturalisation à 
l'étranger d'un conjoint seul, il faut convenir que depuis la 
loi de 1884 rétablissant le divorce en France, les tribunaux 
n'ont plus, à notre connaissance, eu à appliquer le système 
qu'ils suivaient autrefois : on ne pourrait plus aujourd'hui 
soutenir qu'une naturalisation à l'étranger a été obtenue en 
fraude de la loi française et pour faire prononcer le divorce, 
puisque notre loi reconnaît désormais ce mode de dissolution du 
mariage. Il n'est pas sans intérêt cependant de rappeler, pour 
les critiquer, les tendances de notre jurisprudence antérieu- 
rement à 1884: on sait que tandis que nos tribunaux voyaient 
dans la naturalisation à l'étranger d'un conjoint français un 
acte frauduleux, s'il résultait des circonstances de fait que la 
c. iO 
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Daturalisation n'avait été sollicitée que pour pouvoir demander 
le divorce, — ils considéraient au contraire, et ils considèrent 
encore aujourd'hui, avec raison d'ailleurs, que les motifs de 
la naturalisation en France d'un époux étranger ne sauraient 
être recherchés. — Or, les contradictions de notre jurispru- 
dence en ce qui concerne la loi applicable au divorce ou ^^ la 
séparation de corps de deux époux de nationalité différente, 
mais dont Tun d*eux est Français, viennentincontestablement 
pour une grande part, de cette ancienne divergence de vues 
en matière de naturalisation frauduleuse : nous verrons en 
effet que d'une façon générale nos tribunaux considèrent, au 
point de vue de l'application du statut personnel au cas de di 
vorce, comme Français à la fois Tépoux français naturalisé 
seul à l'étranger et l'époux étranger dont le conjoint a été 
naturalisé seul en France. La même contradiction existait 
ainsi et existe encore dans les deux cas : elle consistait et elle 
consiste à faire une différence entre le cas où la naturalisation 
a eu pour effet de faire perdre à Tun des époux la nationalité 
française et celui où cette naturalisation a fait au contraire 
acquérir la qualité de Français à un époux dont le conjoint 
demeure étranger parce qu'il n'a pas obtenu la naturalisation 
en France. 

Ainsi la théorie de la naturalisation frauduleuse était ap- 
pliquée par nos tribunaux, lorsqu'il s'agissait avant la loi de 
1884 rétablissant le divorce, de la naturalisation à l'étranger 
d'un époux français!^). La conséquence en était que lorsqu'il 
résultait, suivant les juges, des circonstances du fait, que 
le Français n'avait eu, en sollicitant et en obtenant la 

(1) V. notamment pour le principe général, Seine, 31 janvier 18T7 et Paris, 
30 juin 1877 (D. 1878. 2, p. 6). — Trib. Seine, 4 février 1882, Jowmal du droit 
inUtmational privé, 1882, p. 544. V. aussi Trib. civ. Seine, 28 août 1878 
{ibid, 1878, p. 662). 
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naturalisation à Tétranger, d'autre but que de pouvoir 
divorcer, aucuo effet, en France tout au moins, n'était reconnu 
é, sa naturalisation. Bien entendu, à cette époque, le divorce 
n'étant pas admis en France, les tribunaux français n'auraient 
pu le prononcer sur la demande du naturalisé. Mais comme 
exemple de labsence d'effet attribué à la naturalisation, 
on peut citer impossibilité proclamée par la jurisprudence, 
pour l'époux étranger, d'exciper de son extranéilé pour 
décliner la compétence des tribunaux français lors d'une 
demande en séparation de corps introduite auprès d'eux par 
laulre époux, la femme en l'espèce, étrangère d'origine mais 
devenue Française par son mariage et restée telle malgré la 
naturalisation de son mari W. 

C'était donc par une sorte de mesure pénale, que l'on 
refusait au Français naturalisé à l'étranger l'exercice libre et 
régulier de son nouveau statut personnel. Cette manière de 
voir nous parait absolument inexacte. On comprend en effet, 
à la rigueur, que certains effets de la naturalisation ne puis- 
sent se produire en France à raison de certains droits acquis. 
Mais à notre sens, sous aucun prétexte pas même celui de 
droits acquis excipcs pour justifier ce qu'on appelle une 
fraude, on ne doit considérer une naturalisation comme 
frauduleuse. Est-il utile à ce sujet de rappeler les considéra- 
tions que nous faisions plus haut, valoir et que nous invoquons 
encore au sujet de la loi applicable — relativement au libre 
exercice du droit d'expatriation? 

(1) Trib. civ. Seine, 4 février i882 {Journal du droit international privée 
p. 544). Il est d'ailleurs à remarquer, dans celle espèce, que suivant la jurispru- 
dence constante de nos tribunaux, il eût suffit de repousser Tezception d'extra- 
néité en se fondant sur la qualité de Française de la demanderesse. Mais le 
soin avec lequel le tribunal a insisté, pour écarter l'exception, sur la seule idée 
de la naturalisation frauduleuse, montre bien que cette théorie dominait ici les 
règles ordinaires de compétence, aux yeux des juges qui l'appliquaient. — V. aussi 
Trib. civ. Seine, 3 janvier 16^6 {ibid., 1J?99, p. 563, aflfaire Double). 
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naturalisation n'avait été sollicitée que pour pouvoir demander 
le divorce, — ils considéraient au contraire, et ils considèrent 
encore aujourd'hui, avec raison dailleurs, que les motifs de 
la naturalisation en France d'un époux étranger ne sauraient 
être recherchés. — Or, les contradictions de notre jurispru- 
dence en ce qui concerne la loi applicable au divorce ou à la 
séparation de corps de deux époux de nationalité différente, 
mais dont Tun d'eux est Français, viennentincontcstablement 
pour une grande pari, de cette ancienne divergence de vues 
en matière de naturalisation frauduleuse : nous verrons en 
effet que d'une façon générale nos tribunaux considèrent, au 
point de vue de l'application du statut personnel au cas de di 
vorce, comme Français à la fois Tépoux français naturalisé 
seul à l'étranger et l'époux étranger dont le conjoint a été 
naturalisé seul en France. La même contradiction existait 
ainsi et existe encore dans les deux cas : elle consistait et elle 
consiste à faire une différence entre le cas où la naturalisation 
a eu pour effet de faire perdre à Pun des époux la nationalité 
française et celui où cette naturalisation a fait au contraire 
acquérir la qualité de Français à un époux dont le conjoint 
demeure étranger parce qu'il n'a pas obtenu la naturalisation 
eu France. 

Ainsi la théorie de la naturalisation frauduleuse était ap- 
pliquée par nos tribunaux, lorsqu'il s'agissait avant la loi de 
1884 rétablissant le divorce, de la naturalisation à Tétranger 
d'un époux français(^). La conséquence en était que lorsqu'il 
résultait, suivaut les juges, des circonstances du fait, que 
le Français n'avait eu, en sollicitant et en obtenant la 

(1) V. notamment pour le principe général, Seine, 31 janvier 18T7 et Paris, 
30 juin 1877 (D. 1878. 2, p. 6). — Trib. Seine, 4 février 1882, Journal du droit 
inurnational privé, 1882, p. 544. V. aussi Trib. civ. Seine, 28 août 1878 
{ibid, 1878, p. 662). 
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naturalisation à Tétranger, d'autre but que de pouvoir 
divorcer, aucun effet, en France tout au moins, n'était reconnu 
à sa naturalisation. Bien entendu, à cette époque, le divorce 
n'étant pas admis en France, les tribunaux français n*auraient 
pu le prononcer sur la demande du naturalisé. Mais comme 
exemple de labsencc d'effet attribué à la naturalisation, 
on peut citer l'impossibilité proclamée par la jurisprudence, 
pour l'époux étranger, d'exciper de son extranéité pour 
décliner la compétence des tribunaux français lors d'une 
demande en séparation de corps introduite auprès d'eux par 
l'autre époux, la femme en Tespèce, étrangère d'origine mais 
devenue Française par son mariage et restée telle malgré la 
naturalisation de son mari W. 

C'était donc par une sorte de mesure pénale, que Ton 
refusait au Français naturalisé à l'étranger l'exercice libre et 
régulier de son nouveau statut personnel. Celte manière de 
voir nous paraît absolument inexacte. On comprend en effet, 
à la rigueur, que certains effets de la naturalisation ne puis- 
sent se produire en France à raison de certains droits acquis. 
Mais à notre sens, sous aucun prétexte pas même celui de 
droits acquis excipés pour justifier ce qu'on appelle une 
fraude, on ne doit considérer une naturalisation comme 
frauduleuse. Est-il utile à ce sujet de rappeler les considéra- 
tions que nous faisions plus haut, valoir et que nous invoquons 
encore au sujet de la loi applicable — relativement au libre 
exercice du droit d'expatriation? 

(1) Trib. civ. Seine, 4 février 1882 {Journal du droit international privée 
p. 544). Il est d'ailleurs à remarquer, dans cette espèce, que suivant la jurispru- 
dence constante de nos tribunaux, il eût suffit de repousser l'exception d'extra- 
néité en se fondant sur la qualité de Française de la demanderesse. Mais le 
soin avec lequel le tribunal a insisté, pour écarter l'exception, sur la seule idée 
de la naturalisation frauduleuse, montre bien que cette théorie dominait ici les 
règles ordinaires de compétence, aux yeux des juges qui l'appliquaient. — V. aussi 
Trib. civ. Seine, 3 janvier 18% (iôid., 1899, p. 563, affaire Double). 
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Là où rhomme use de son droit pcut-oo voir une fraude? 
Et quel droit est plus sacré que celui de changer de patrie et 
par conséquent de loi sans qu'on puisse rechercher les raisons 
du changement effectué? N'est-ce pas introduire en pratique 
l'arbitraire que de permettre aux juges de s'enquérir des 
motifs d'une naturalisation? Dans quels cas sera-t-il évident 
que le changement de patrie n'a eu d'autre but que de 
Irouver dans une loi nouvelle des facilités que ne permet- 
lait pas l'ancienne? L'acte n'est-il pas licite en lui-même, 
abstraction faite de ses causes? En répudiant ainsi et d'une 
façon formelle la théorie de la naturalisation frauduleuse, 
nous tenons à échapper à l'objection consislant à dire que 
ce serait une erreur d'interdire à nos tribunaux de critiquer 
la naturalisation obtenue à l'étranger par un Français et de lui 
reconnaître toujours tousses effets. Il convient de s*entendre. 
11 n'est pas dans notre pensée d'admettre avec M. Bluntschli 
que la justice française est incompétente pour résoudre la 
question de savoir si un Français naturalisé à l'étranger a 
valablement perdu ou non sa qualité d'origine (*) : nous ne 
pensons pas que cette question relève exclusivement de la loi 
et des autorités du pays où la naturalisation a été accordée. 
Nous ne pouvons admettre que les tribunaux français de- 
vraient enregistrer purement et simplement la décision de 
l'autorité étrangère. Dans toute naturalisation en effet il con- 
vient de distinguer la perte de la nationalité ancienne et 
Tacquisition de la nationalité nouvelle : la validité de celle-ci 
relève uniquement des tribunaux du pays adopté; la validité 
de celle-là doit être réservée à l'examen et à la sentence des 
juges du pays abdiqué. 

Mais ce qu'il est impossible de reconnaître, c'est qu'il soit 

(1) M. Bluntschli, Revue pratique, 1876, p. 305. — V. en sens contraire, 
M. Lahhè^ Journai du droit international privé, 1877, p. 5. 
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parlé de fraude en matière de naturalisation. En un mot ce 
dont les tribunaux peuvent et doivent seulement se préoccuper 
c*esl de la validité de la naturalisation à l'étranger du Français 
qui l'a obtenue au point de vue seul de sa capacité de changer 
de patrie mais non des motifs de sa naturalisation. Il ne faut 
pas, sous peine de commettre une confusion et une erreur 
regrettables, suivre les mêmes principes pour les circonstances 
de droit et les circonstances de fait. Les premières relèventde 
Tautorité du juge; les secondes doivent complètement échap- 
per à sa recherche et à son action. 

Si donc nous rejetons à la fois la doctrine de la naturalisa- 
tion frauduleuse et celle de M. Bluntschli nous ne saurions 
non plus admettre le système adopté par le jugement 
rendu à Torigine de raffaire de Bauffremontet suivant lequel 
la naturalisation accordée à Tétranger pourrait être annulée 
par un tribunal français. C'est à des décisions de cette nature 
que l'exagération de la théorie de la naturalisation fraudu- 
leuse conduit pour ainsi dire d'une façon naturelle. Est-il 
besoin de dire que des sentences de ce genre sont absolument 
contraires au principe de Tindépendance et de la souveraineté 
réciproque des Etats (^)? 

Comment concilier enfin cette doctrine avec celle admise 
avec raison par nos tribunaux au cas où il s'agit de la natura- 
lisation en France d'un époux étranger? Certainement ici la 
théorie de la naturalisation frauduleuse se heurte dès l'abord 
au principe souverain de la séparation des pouvoirs : parler 

(1) Trib. civ. Seine, 10 mars 1876 ^Sirey, 1876, II, p. 252\ Ce jugement avait 
ainsi déclaré nulle la naturalisation obtenue par Mme de Beauffremont dans le 
duché de Saxe-Altenbourg. La cour de Paris par son arrêt du 17 juillet 1876 
(Sirey, Ibid.) infirma ce jugement, mais sur ce point spécial seulement. 

V. en sens contraire l'arrêt rendu dans la célèbre affaire de Bosmelet, le 6 
avril 1887, par la cour de Rouen toutes chambres réunies {Journal du droit 
international privée 1889, p. %). 
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ici de fraude à la loi étrangère, ne serait-ce pas, de la part 
d'un tribunal français critiquer un acte discrétionnaire du 
gouvernement français? 

Beaucoup de décisions judiciaires nnentionnent dans leurs 
considérants ce danger et la nécessité de Téviter W. 

D'autres, sans s'y attacher particulièrement, font principa- 
lement valoir cette idée que du moment qu'il s'agit de l'ac- 
quisition de la nationalité française il ne saurait être question 
de rechercher les motifs de la naturalisation (^) ; n'est-ce pas là, 
la répudiation même de la théorie que nous avons précédem- 
ment critiquée et rejetée? En résumé, ni au cas d'acquisition 
de la nationalité française ni même dans celui de perte de la 
qualité de Français, par un époux français ou étranger, la 
doctrine de la naturalisation frauduleuse ne peut se soutenir. 
L'admettre dans un cas, la rejeter dans l'autre constitue déjà 
une contradiction; mais qu'on l'adopte ou non dans telle ou 
telle hypothèse, on méconnaît le droit à l'expatriation et c'est 
la négation de ce droit que l'on consacre. Cette seule considé- 
ration suffit à condamner la thèse de la naturalisation fraudu- 
leuse dans tous les cas. 

Elle a, selon nous, servi surtout de prétexte pour éviter les 
difficultés en apparence insolubles qui naissent de la dualité 
de statut pendant le mariage. 

Depuis la loi de 1884, nous Tavons dit, l'intérêt de la ques- 
tion a, en pratique, beaucoup diminué. C'est donc mainte- 
nant de front que les tribunaux doivent envisager les conflits 
que crée une différence précise de législation et de nationalité 
entre les époux relativement à la loi applicable au mariage, 

(1) V. notamment Trib. civ. Seine, 9 novembre 1892 (affaire Menabrea, ibid., 
1892, p. 1115). Trib. civ. Tunis, 21 mars 1892 (ibid., 1892, p. 933). Trib. civ. 
Nice, 9 décembre 1896 {ibid., 1898, p. 333;. 

(2) V. notamment Alger, 19 février 1896 (i6tcf., 1896, p. 606), et Trib. civ. 
Seine, 12 juin 1890 ^deuxième affaire Menabrea, ibid,, 1896, p. 842). 
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au divorce el à la séparation de corps. C'est d'ailleurs seule- 
ment au divorce et à la séparation de corps que nous nous at- 
tacherons, les principes étant les mêmes, mais l'intérêt prati- 
que étant certainement plus grand. Quelle est donc la loi 
applicable au conflit? 

Précisons bien la question : il est d'évidence que les règles 
de principes seront différentes suivant qu'il s'agit de deux 
lois en conflit au point de vue de leur application, mais po- 
sant toutes deux en principe que le statut personnel est la loi 
de leurs nationaux et les suit partout même en pays étran- 
ger, ou suivant que l'une des deux lois en présence déclare 
applicable au litige la loi du domicile. Il est donc nécessaire 
de distinguer nettement et d'examiner successivement ces 
deux hypothèses W. 

Et d'abord, deux époux, mariés à l'origine sous l'empire 
d'une même loi, la loi française par hypothèse, se trouvent, 
au cours de leur mariage, être de deux nationalités différen- 
tes par suite d'une naturalisation effectuée à Tétranger par 
l'un seul d'entre eux : l'un est Français l'autre étranger ; les 
deux lois en présence, la loi étrangère et la loi française sou- 
mettent leurs nationaux à l'application de leur statut person- 
nel. A supposer que la loi ancienne de l'époux naturalisé 
n'admette pas le divorce, quelle va être, au sujet des causes 
de ce mode de dissolution du mariage, la législation applica- 
ble? Supposons par exemple deux époux étrangers dont l'un 
se fait naturaliser Français : pourra-l-il demander le divorce 

(1) Remarquons d'ailleurs que dans la première hypothèse, rentrent naturelle- 
ment tous les conflits relatifs aux contestations nées entre époux qui dès Tori- 
gine n*ontpaseu la même nationalité par application du nouvel article 19 du 
Code civil, au moins au cas où la loi de la femme lui applique son statut per- 
sonnel; la même remarque doit du reste être faite pour la seconde hypothèse, 
c*est-à-dire dans le cas où la loi de la femme soumet les litiges nés entre elle 
et son mari aux règles de la loi du domicile. 
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en France si la loi à laquelle son conjoint reste soumis ne le 
reconnaît pas? D'autre part, si elle Tadmet, sera-ce d'après 
la loi française ou d*après la loi étrangère que les causes du 
divorce devront être recherchées et admises, les deux législa- 
tions déclarant leurs nationaux soumis à leur loi personnelle 
même à l'étranger? 

Contrairement à la méthode que nous avons précédemment 
adoptée, il nous parait plus simple ici d'examiner d'abord les 
controverses de doctrine et d'indiquer ensuite l'état de la 
jurisprudence sur la question. 

Tout le conflit réside ici dans la lutte qui s'élève entre l'in- 
dépendance réciproque des deux statuts en présence et l'idée 
d'unité du mariage considéré en tant que contrat. 

Et d'abord, si l'on s'attache principalement, notamment 
comme M. Laurent(^), à cette argumentation qu'il est impos- 
sible, sans texte précis et formel d'apporter une exception à 
l'application de l'article 3 § 3 du Code civil, on est forcément 
amené à repousser toute doctrine d'après laquelle le mariage 
devrait être ainsi que ses causes de dissolution ou de relâche- 
ment, soumis à une loi unique qui ne pourrait être que celle 
antérieure à la naturalisation de l'un des conjoints. Le § 3 de 
l'article 3 du Code civil dispose en effet que tout Français, 
même résidant en pays étranger, est soumis à sa loi person- 
nelle, et il est unanimement admis par réciprocité, au moins 
au cas où la loi étrangère préconise elle-même l'application 
de leur statut personnel à ses nationaux même résidant en 
pays étranger, que Tétranger doit être soumis en France à sa 
loi personnelle. Les deux statuts s'opposent donc irréducti- 
blement l'un à l'autre; il ne peut être question d'appliquer à 
l'époux non naturalisé la nouvelle loi de son conjoint; est-ce à 

(i) M. Laurent, Droit civil international^ t. I, n» 169. M. de Nobele (Journ, 
du droit international privée 1887, p. 533). 
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dire pour cela que le conjoint naturalisé ne saurait se prévaloir 
des règles de droit interne de la nouvelle législation? Nulle- 
ment; ce serait en effet lui imposer le statut de son conjointque 
de lui interdire d'invoquer une loi qui doit lui être appliquée 
du jour même de sa naturalisation. Gomment résoudre alors 
le conflit? En appliquant à chacun des époux leur statut pro- 
pre, c'est-à-dire en prononçant le divorce alors que la loi 
ancienne ne Tadmet pas ou pour des causes qu'elle ne recon- 
naît pas. Cette doctrine qui respecte ainsi d'une façon com- 
plète la règle de l'indépendance des statuts présente des 
avantages et des inconvénients. Ses avantages consistent prin- 
cipalement à ne pas imposer à un conjoint la loi personnelle de 
Tautre conjoint. Supposons en effet deux époux d'origine ita- 
lienne dont le mari seul est naturalisé en France et demande 
le divorce; on sait que la législation italienne ne reconnaît pas 
ce mode de dissolution du mariage. Si le divorce est prononcé 
en France entre les époux, le statut nouveau du mari aura été 
respecté; en est-il de même de celui delà femme? A première 
vue il peut paraître que non : le divorce, semble-t-il, est en 
effet unechose indivisible; un mariage existe ou il n'existe pas. 

Raisonner ainsi, ce serait, à notre sens, oublier que la 
femme a conservé sa nationalité et par conséquent son sta- 
tut propre; qu'elle se trouve en France ou en Italie le divorce, 
à son égard est inexistant : sa loi personnelle lui interdit en 
effet de divorcer. 

A l'égard et aux yeux de la loi italienne, elle est toujours 
une femme mariée, comme pour les autorités françaises son 
mari est valablement divorcé. Les deux statuts ont donc con- 
servé leur pleine indépendance : ils se sont exercés librement, 
chacun de son côté et les règles légales ou de tradition consa- 
crées par Tarticle 3 du Code civil ou inspirées par lui ont 
reçu la seule application qu'elles pouvaient donner. 
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Les inconvénients de celle Ihéorie sont faciles à aperce- 
voir : elle aboulil en effet, non seulement à donner à un 
seul des époux la faculté de divorcer, mais encore à créer celte 
situation étrange d'un mariage existant pour l'un des époux 
et dissous pour Tautre. Pour ne pas compliquer l'espèce que 
nous avons supposée, nous ne devons d'ailleurs pas nous 
préoccuper de la validité d'un pareil divorce en Italie à l'égard 
même du mari ; que si la jurisprudence italienne voyait dans 
la naturalisation de ce dernier un acte frauduleux, elle con- 
sidérerait logiquement, en Italie au moins, le mariage comme 
existant toujours pour les deux époux ; que si au contraire elle 
admettait qu'il n'y a pas lieu de rechercher les motifs du 
l'hangement de pairie (*), la situation serait celle que nous 
venons d'indiquer : le mariage, même en Italie n'existerait 
plus que pour la femme, il serait dissous à l'égard du mari ; 
des deux époux l'un pourrait se remarier et cette faculté ne 
pourrait être accordée à l'autre que si lui-même se faisait à 
son tour naturaliser ; encore faudrait-il, contrairement à l'ar- 
ticle 20 de notre Gode civil, décider que la naturalisation pro- 
duirait un certain effet rétroactif qui permettrait de faire 
reporter le jugement de divorce au jour de la naturalisation. 

Celte théorie, on le voit, présente de graves inconvénients 
pratiques et des difficultés juridiques très graves. 

La thèsecontraire a été soulenueavec une très grande force 
notamment par M. LabbéW. M. Labbé qui combattait la 

(1) La question pourrait par exemple se poser devant les tribunaux italiens 
au cas où la femme attaquerait en Italie la validité d'un second mariage con- 
Iractô en FVance par son mari. Remarquons d'ailleurs que d'après le Gode civil 
italien la femme n'aurait conservé sa nationalité d'origine nonobstant la natura- 
lisation de son mari, que si elle avait conservé son domicile en Italie. Au cas 
contraire elle devient Française au moins au regard de la loi italienne. 

(*2 M. Labbé : « De la naturalisation et du divorce au point de vue des rap- 
» porti internationaux » [Journal du droit international privée 1877, p. 5), 
^ V. aussi Merlin, Question, ^ v» Divorce^ § XI. 
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théorie précédente avant la loi de 1884, remarquait avec rai- 
son que rimportance de cette question était très grande même 
au cas où le divorce serait rétabli en France : le conflit sub- 
sisterait toujours sur les causes du divorce; nous ajoutons 
qu'il se produit encore aujourd'hui au cas de naturalisation 
en France d'un époux dont la loi n'admet pas le divorce tan- 
dis que notre Code le reconnaît. M. Labbé est partisan de la 
théorie de Tunité de contrat: suivant lui, lorsqu'un contrat 
se forme, la capacité de contracter peut être, pour chaque par- 
tie, déterminée par une loi différente; c'est ainsi par exemple 
qu'au cas de mariage entre étranger et Français, la capacité 
des deux futurs conjoints est soumise à leur loi nationale pro- 
pre; mais les effets du contrat devraient toujours dériver 
d'une loi unique, la loi française ou la loi étrangère, suivant 
que c'est un étranger qui épouse une femme d'origine fran- 
çaise ou un Français qui épouse une femme d'origine étran- 
gère : la loi française au cas de mariage de deux Français^ la 
loi étrangère au cas de mariage de deux étrangers et lorsque 
l'un des époux seul est naturalisé. L'unité est de l'essence du 
consentement : un contrat existe ou il n'existe pas; il ne peut 
pas à la fois être et ne pas être; dès qu'un contrat est formé, 
aucun changement de nationalité ne peut donc apporter une 
modification quelconque dans les conditions fondamentales 
d'existence ou dans la possibilité ou les causes de sa dissolu- 
tion. « L'unité de contrat appelle l'unité de loi... l'unité de 
« loi dérive de l'unité de contrat à régir. » On ne peut donc 
concevoir un mariage dissous pour Tune des parties et subsis- 
tant pour l'autre. Telle est en résumé la thèse de Ai. Labbé : 
elle conduit, on le voit à appliquer toujours la loi antérieure à 
la naturalisation et à imposer en conséquence au conjoint na- 
turalisé, l'application de la loi de l'autre époux demeuré 
français ou étranger. 
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Les iaconvénienls de cette théorie sont faciles à aperce- 
voir : elle aboutit en elTet, aon seulement à donner à uo 
seul des époux la faculté de divorcer, mais encore à créer cette 
situation étrange d'un mariage existant pour Tun des époux 
et dissous pour Tautre. Pour ne pas compliquer Tespèce que 
nous avons supposée, nous ne devons d'ailleurs pas nous 
préoccuper de la validité d'un pareil divorce en Italie à Tégard 
même du mari ; que si la jurisprudence italienne voyait dans 
la naturalisation de ce dernier un acte frauduleux, elle con- 
sidérerait logiquement, en Italie au moins, le mariage comme 
existant toujours pour les deux époux ; que si au contraire elle 
admettait qu'il n'y a pas lieu de rechercher les motifs du 
changement de patrie (*), la situation serait celle que nous 
venons d'indiquer : le mariage, même en Italie n'existerait 
plus que pour la femme, il serait dissous à Tégard du mari ; 
des deux époux l'un pourrait se remarier et cette faculté ne 
pourrait être accordée à l'autre que si lui-même se faisait à 
son tour naturaliser ; encore faudrait-il, contrairement à l'ar- 
ticle 20 de notre Code civil, décider que la naturalisation pro- 
duirait un certain efTct rétroactif qui permettrait de faire 
reporter le jugement de divorce au jour de la naturalisation. 

Cette théorie, on le voit, présente de graves inconvénients 
pratiques et des difficultés juridiques très graves. 

La thèse contraire a été soutenueavec une très grande force 
notamment par M. Labbé(2). M. Labbé qui combattait la 

(1) La question pourrait par exemple se poser devant les tribunaux italiens 
au cas où la femme attaquerait en Italie la validité d'un second mariage con- 
tracté en France par son mari. Remarquons d'ailleurs que d'après le Ciode civil 
italien la femme n'aurait conservé sa nationalité d'origine nonobstant la natura- 
lisation de son mari, que si elle avait conservé son domicile en Italie. Au cas 
contraire elle devient Française au moins au regard de la loi italienne. 

(2 M. Labbé : « De la naturalisation et du divorce au point de vue des rap- 
'* ports internationaux » [Journal du droit international privée 1877, p. 5). 
— V. aussi Merlin, Question.^ v Divoru^ § XI, 
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théorie précédenle avant la loi de 1884, remarquait avec rai- 
son que rimportance de cette question était très grande même 
au cas où le divorce serait rétabli en France : le conflit sub- 
sisterait toujours sur les causes du divorce; nous ajoutons 
qu'il se produit encore aujourd'hui au cas de naturalisation 
en France d'un époux dont la loi n'admet pas le divorce tan- 
disque notre Code le reconnaît. M. Labbé est partisan de la 
théorie de Tunité de contrat : suivant lui, lorsqu'un contrat 
se forme, la capacité de contracter peut être, pour chaque par- 
tie, déterminée par une loi différente; c'est ainsi par exemple 
qu'au cas de mariage entre étranger et Français, la capacité 
des deux futurs conjoints est soumise à leur loi nationale pro- 
pre; mais les effets du contrat devraient toujours dériver 
d'une loi unique, la loi française ou la loi étrangère, suivant 
que c'est un étranger qui épouse une femme d'origine fran- 
çaise ou un Français qui épouse une femme d'origine étran- 
gère : la loi française au cas de mariage de deux Français^ la 
loi étrangère au cas de mariage de deux étrangers et lorsque 
l'un des époux seul est naturalisé. L'unité est de l'essence du 
consentement : un contrat existe ou il n'existe pas; il ne peut 
pas à la fois être et ne pas être; dès qu'un contrat est formé, 
aucun changement de nationalité ne peut donc apporter une 
modification quelconque dans les conditions fondamentales 
d'existence ou dans la possibilité ou les causes de sa dissolu- 
tion. « L'unité de contrat appelle l'unité de loi... l'unité de 
« loi dérive de l'unité de contrat à régir. » On ne peut donc 
concevoir un mariage dissous pour Tune des parties et subsis- 
tant pour l'autre. Telle est en résumé la thèse de M. Labbé : 
elle conduit, on le voit à appliquer toujours la loi antérieure à 
la naturalisation et à imposer en conséquence au conjoint na- 
turalisé, l'application de la loi de l'autre époux demeuré 
français ou étranger. 
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Malgré les multiples inconvénients que produit en pratique 
la théorie de M. Laurent, malgré les difficultés d'ordre juri- 
dique qu'elle fait naître, elle nous paraît cependant préféra- 
ble à celle de M. Labbé. La naturalisation est un fait licite 
qui résulte de Texercice normal du droit d'expatriation : en 
poursuivant un changement de nationalité, Tépoux à qui sa 
loi nationale semble trop dure, a le droit de rechercher dans 
un autre pays l'application d'une législation nouvelle qui lui 
semble être plus conforme à ses intérêts personnels ou à ses 
croyances; ceci d'ailleurs est du domaine exclusif de la 
liberté individuelle, et nous avons essayé de poser en principe 
que sur ce point aucune recherche de motifs ne peut être 
faite, aucune intrusion ne peut avoir lieu sur ce terrain 
d'ordre absolument privé. Or, s'il en est ainsi, pourquoi vou- 
loir se refuser à reconnaître que du jour de la naturalisation, 
c'est le statut nouveau qui doit, dans son intégrité et sans 
exception, sans restriction aucune, être appliqué dans toutes 
ses conséquences? Le principe posé par l'article 3 § 3 du Code 
civil n'est-il pas absolu? Quelque texte y apporte-t-il une 
réserve formelle pour le cas de la naturalisation? Sans doute, 
le changement de patrie est absolument individuel et ne pro- 
duit d'efiFets qu'à l'égard de celui qui l'obtient; sans doute, 
l'autre époux conserve sa nationalité première qu'il ne peut 
abdiquer sans son consentement, au moins lorsque la loi nou- 
velle de l'époux naturalisé ne s'impose pas à l'autre conjoint; 
sans doute, un conflit va s'élever; mais est-il permis de le 
régler en ne tenant aucun compte de la loi nouvelle : celle-ci 
neconstitue-t-elle pas un droit acquis pour le naturalisé? 

Objecte-t-on le caractère consensuel du mariage? 

Il faut préciser : il est d^évidence que le consentement des 
époux est nécessaire pour la formation du mariage, et doit, 
en conséquence, être soumis à ce moment à une loi unique; 
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mais exiger que le contrat soit régi pendaol toute sa durée à 
cette seule loi, n'est-ce pas oublier que tout ce qui conceroe 
les effets et la durée du contrat ne relève plus de la volonté 
des époux, mais bien de la loi? Or, si nous considérons ce 
nouveau point de vue et en nous reportant à ce que nous avons 
dit dans le chapitre précédent, nous voyons que le législateur 
a reconnu et consacré pour chaque époux le droit absolu de 
changer seul de nationalité au cours du mariage : ne serait- 
il pas illusoire d'apporter ensuite un obstacle quelconque à 
laccomplissement de toutes les conséquences juridiques que 
ce changement de nationalité entraine nécessairement et léga- 
lement? Noire loi nouvelle sur la nationalité, en permettant 
au mari ou à la femme seule de se faire naturaliser à l'étran- 
ger, en supposant qu'un seul desdeux conjoints étrangers peut 
obtenir sa naturalisation en France, reconnaît par là-méme 
qu^un régime de deux lois différentes, de deux statuts distincts, 
peut désormais, du jour de la naturalisation, se substituera 
l'ancienne loi unique qui régissait le mariage. Ne trouvons- 
nous pas enfin un argument sérieux dans l'article 19 nouveau 
du Code civil qui, dès le moment de la célébration du mariage, 
dès l'instant de la formation de l'union conjugale, prévoit une 
différence de nationalité entre époux résultant de ce que la 
loi de la femme étrangère qui épouse un Français ne lui fait 
pas acquérir la qualité de son mari? Où est ici Tunité de con- 
trat? — Allons plus loin : ne peut-on pas répondre à l'ob- 
jection tirée de l'article 20 du Code civil, au moins au cas 
de naturalisation en France d'un conjoint étranger ?Sans doute 
la naturalisation ne produit aucun effet rétroactif, sans doute 
elle n'est jamais accordée que sous réserve des droits acquis 
aux tiers. Mais peut-on partir de là par exemple pour soute- 
nir valablement que la femme étrangère dont la loi ne recon- 
naît pas le divorce, a un droit acquis à ce que son mari ne 
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puisse demander le divorce s'il se fail naturaliser dans un 
pays comme la France qui Tautorise, que la femme française 
a d'autre part un droit acquis à ce que son mari, quelque 
modification qui survienne dans son statut par suited'un chan- 
gement de patrie, ne pourra jamais invoquer d'autres causes 
de divorce ou de séparation de corps, au moins en France, 
que celles reconnues ] ar la loi française? Le mari ne 
pourrait il pas répondre que lui aussi a un droit acquis à 
changer de patrie et par suite de loi, et qu'à l'allégeance 
perpétuelle territoriale qui a disparu de presque toutes les 
nations civilisées on ne peut pourtant pas prétendre valable- 
ment substituer le lien de sujétion de la capacité civile, la 
pérennité légale du lien conjugaK*)? Que la femme dont la 
loi repousse le divorce ait maintenant un droit acquis égal à 
celui de son mari, mais en sens contraire, c'est-à-dire celui 
d'être considérée comme mariée, dans son pays du moins, cela 
est incontestable. Que si maintenant, elle veut, sans contesta- 
tion possible être considérée comme divorcée daus le pays de 
son ancien mari, est-il impossible de faire remonter le juge- 
ment de divorce intervenu entre elle et son mari, au jour de 
la naturalisation de celui-ci? En droit nous croyons que 
l'article 20 constitue à cette idée un obstacle manifeste : il 
conviendrait à notre avis que la femme sollicite un nouveau 
jugement des tribunaux français. 

Il ne faut donc pas, selon nous, faire dominer ici l'idée 
de contrat; il est toujours dangereux, ici peut-être plus que 
partout ailleurs, de faire intervenir dans le droit interna- 
tional privé les règles et les principes du droit interne : on 
en arrive à oublier les règles fondamentales du droit inler- 

(1) Nous avons emprunté, pour une grande part les argumenta que nous ve- 
nons d'exposer à un remarquable jugement rendu par le tribunal civil de la 
Seine le ly juin 1800 dans la deuxième all'aire Mf-nabrea Cluncl, 1896, p 842j. 
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national privé; or, quelles sont-elles ici, sinon Tapplicatiou 
stricte de Tarticle 3 § 3 du Code civil. Que si Ton tient cepen- 
dant à remonter à Tidée de contrat et à faire tout dériver du 
lien contractuel du mariage, n'esl-il pas possible d'écarter 
l'objection comme nous Tavons fait, en invoquant d'abord le 
droit primordial et fondamental de Texpalriation et ensuite 
celte idée que seule, la formation du conlrat doit êlre régie, en 
principe et uniquement (avec Te^ception de Tarticle 19) par 
une même loi? Toules ces considérations nous portent ainsi à 
nous rallier à Topinion contraire à celle de M. Labbé. 

Que décide maintenant la jurisprudence? En apparence elle 
est fort divisée et toutes ses décisions paraissent contradic- 
toires; mais si on a le soin, d'une part d'écarter les équi- 
voques qui peuvent résulter de l'application de la théorie de 
la naturalisation frauduleuse, d'autre part de rechercher les 
tendances générales, on est amené à diviser les décisions judi- 
ciaires rendues sur la question, et sous réserve de quelques 
exceptions d'espèce, en deux groupes bien distincts. Dans le 
premier nous rangerons celles qui ont trait à la naturalisa- 
lion à l'étranger d'un époux français, dans le second celles 
qui se réfèrent à la naturalisation en France d'un conjoint 
étranger. 

Nous savons qu'il est de doctrine et de jurisprudence que, 
d'une façon générale, le conjoint non naturalisé, d'origine 
française, demeure Français malgré la naturalisation de 
l'autre conjoint à l'étranger W, Il est admis que sans son con- 
sentement, un époux ne peut perdre la qualité de Français 
qu'il tient de sa naissance ou de son mariage. Les décisions 
de jurisprudence sont unanimes sur ce point : on n'en ren- 

(1) Nous supposons bien entendu que la naturalisation de Tépoux n'a pas fait 
acquérir à Tautre la nationalité étrangère. Dans ce cas nous connaissons les 
difficultcs qui s'élèvent et de quelle façon il convient de les régler (V. suprà]. 
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contre pas de contraires. Aussi lorsqu'il s'agit d'appliquer au 
divorce ou à la séparation de corps la loi de Tépoux naturalisé 
ou celle du conjoint demeuré Français, nos tribunaux n'hé- 
sitent point, avec raison d'ailleurs à appliquer celle de ce 
dernier (1). Nous ne voulons retenir ici qu'une affaire inté- 
ressante : il s'agissait d'un sujet français qui avait con- 
tracté en 1862 mariage avec une femme d'origine française; 
séparé de corps en 1869, il obtint par décret du Président 
de la République Tautorisation de se faire naturaliser à 
rétranger et devint en 1876 citoyen d'une petite commune 
suisse. Il introduisit alors devant le tribunal compétent suisse 
une demande en divorce contre sa femme. Le divorce fut 
prononcé en 1877; en 1879 le naturalisé s'était remarié en 
Suisse; son ancienne femme, demeurée Française l'attaqua 
devant les tribunaux français par une action en nullité du 
second mariage : la Cour de Rouen (2) après avoir reconnu 
avec raison, d'une part que la naturalisation du mari ne peut 
avoir pour effet de faire perdre sa nationalité à la femme 
française, d'autre part que la naturalisation obtenue par un 
Français à l'étranger, ne saurait, si elle est valable, être 
méconnue par un tribunal français, décida en principe que la 
femme avait le droit de contester la validité du jugement 
de divorce intervenu à l'étranger; mais la Cour ajoutait aus- 
sitôt que l'autorité judiciaire française n'avait aucune qualité 
pour reviser un jugement de divorce rendu à l'étranger en 
faveur d'un étranger, et que le second mariage devait pro- 
duire tous ses effets civils à Tégard de l'époux qui l'avait con- 



(1) V. notamment, Toulouse, 27 juillet 1874 (Sirey, 1876,11, 149) et Chambéry, 
27 août 1877 (Sirey, 1878, II, 15). — V. aussi Trib. civ. Seine, 7 février 1885 
(Journal du droit international privé, 1885, p. 177). — Rouen, 6 aTril 1887 
(tôtd., 1889, p. %). 

(2) Loc. cit. 
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tracté de bonne foi et suivant l'exercice de son droit, ainsi 
qu'à celui des enfants issus du mariage W. 

Ainsi, au cas de naturalisation en pays étranger d'un con- 
joint français, nos tribunaux jugent toujours que Tun des 
époux, dans Thypothèse celui qui n'est pas naturalisé, ne 
peut pas se voir appliquer sans son consentement le nouveau 
statut de son conjoint naturalisé, et, dans une mesure plus 
ou moins large, reconnaissent que les effets de la naturali- 
sation reçoivent cependant leur application. 

Si nous considérons maintenant la naturalisation en France 
d'un époux étranger, nous voyons aussitôt que la tendance 
1res marquée de la jurisprudence est de faire prévaloir ici 
non plus rindépendance des statuts en conflit, mais Tidée 
d'unilé de législation dans le mariage, ce qui revient, nous le 
savons, à imposer au conjoint non naturalisé Tapplicalion de 
la loi française. Or, si nous nous sommes élevés contre l'obli- 
gation de soumettre le mariage à une loi unique pendant toute 
sa durée, les mêmes raisons que nous avons fait valoir ne 
8*appliquent-elles pas aussi bien ici? Ne sont-elles pas aussi 
exactes pour la naturalisation en France d'un époux étranger 
que pour la naturalisation à l'étranger d'un époux français? 
La jurisprudence est cependant dominée sur ce point par cette 
idée qu'il s'agit non plus de la perte, mais de l'acquisition de 
la qualité de Français, et, tandis que jadis, avant la loi de 1884 
rétablissant le divorce, la théorie de la naturalisation fraudu- 
leuse lui servait à éviter les difficultés résultant des conflits 
de statuts au cas de naturalisation dun époux français à 



.1) Il est cuneux de constater à cette occasion qu'au moment où cet arrêt est 
intervenu, lo divorce était rétabli en France depuis trois ans déjà : il n'est plus 
ici question de naturalisation frauduleuse, bien que le divorce ait suivi en fait 
de bien près la naturalisation, et que notre loi ne l'admit pas encore au moment 
où le naturalisé l'obtint en Suisse. 

C. IT 
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contre pas de contraires. Aussi lorsqu^il s'agit d'appliquer au 
divorce ou à la séparation de corps la loi de Tépoux naturalisé 
ou celle du conjoint demeuré Français, nos tribunaux n'hé- 
sitent point, avec raison d'ailleurs à appliquer celle de ce 
dernier (1). Nous ne voulons retenir ici qu'une affaire inté- 
ressante : il s'agissait d'un sujet français qui avait con- 
tracté en 1862 mariage avec une femme d'origine française; 
séparé de corps en 1869, il obtint par décret du Président 
de la République l'autorisation de se faire naturaliser à 
l'étranger et devint en 1876 citoyen d'une petite commune 
suisse. Il introduisit alors devant le tribunal compétent suisse 
une demande en divorce contre sa femme. Le divorce fut 
prononcé en 1877; en 1879 le naturalisé s'était remarié en 
Suisse; son ancienne femme, demeurée Française l'attaqua 
devant les tribunaux français par une action en nullité du 
second mariage : la Cour de Rouen (2) après avoir reconnu 
avec raison, d'une part que la naturalisation du mari ne peut 
avoir pour effet de faire perdre sa nationalité à la femme 
française, d'autre part que la naturalisation obtenue par un 
Français à l'étranger, ne saurait, si elle est valable, être 
méconnue par un tribunal français, décida en principe que la 
femme avait le droit de contester la validité du jugement 
de divorce intervenu à l'étranger; mais la Cour ajoutait aus- 
sitôt que l'autorité judiciaire française n'avait aucune qualité 
pour reviser un jugement de divorce rendu à l'étranger en 
faveur d'un étranger, et que le second mariage devait pro- 
duire tous ses effets civils à l'égard de l'époux qui l'avait con- 



(1) V. notamment, Toulouse, 27 juillet 1874 (Sirey, 1876,11, 149) et Chambéry, 
27 août 1877 (Sirey, 1878, II, 15). — V. aussi Trib. civ. Seine, 7 février 1885 
{Journal du droit international privé, 1885, p. 177). — Rouen, 6 arril 1887 
(ibid,, 1889, p. 96). 

(2) Lac. cit. 
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Iracté de bonne foi et suivant Texercice de son droit, ainsi 
qu'à celui des enfants issus du mariage W. 

Ainsi, au cas de naturalisation en pays étranger d'un con- 
joint français, nos tribunaux jugent toujours que Tun des 
époux, dans l'hypothèse celui qui n'est pas naturalisé, ne 
peut pas se voir appliquer sans son consentement le nouveau 
statut de son conjoint naturalisé, et, dans une mesure plus 
ou moins large, reconnaissent que les effets de la naturali- 
sation reçoivent cependant leur application. 

Si nous considérons maintenant la naturalisation en France 
d'un époux étranger, nous voyons aussitôt que la tendance 
1res marquée de la jurisprudence est de faire prévaloir ici 
non plus rindépendance des statuts en conflit, mais l'idée 
d'unité de législation dans le mariage, ce qui revient, nous le 
savons, à imposer au conjoint non naturalisé l'application de 
la loi française. Or, si nous nous sommes élevés contre Tobli- 
galion de soumettre le mariage à une loi unique pendant toute 
sa durée, les mêmes raisons que nous avons fait valoir ne 
s'appliquent-elles pas aussi bien ici? Ne sont-elles pas aussi 
exactes pour la naturalisation en France d'un époux étranger 
que pour la naturalisation à l'étranger d'un époux français? 
La jurisprudence est cependant dominée sur ce point par cette 
idée qu'il s'agit non plus de la perte, mais de l'acquisition de 
la qualité de Français, et, tandis que jadis, avant la loi de 1884 
rétablissant le divorce, la théorie de la naturalisation fraudu- 
leuse lui servait à éviter les difficultés résultant des conflits 
de statuts au cas de naturalisation d'un époux français à 



(1) Il est curieux de constater à celte occasion qu'au moment où cet arrêt est 
intervenu, lo divorce était rétabli en France depuis trois ans déjà : il n'est plus 
ici question de naturalisation frauduleuse, bien que le divorce ait suivi en fait 
(le bien près la naturalisation, et que notre loi ne Tadmit pas encore au moment 
où le naturalisé Tobtint en Suisse. 

C. 17 
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Tétranger, il semble qu'au cas de naturalisation d'un époux 
étranger en France, la thèse de Tunilé de contrat soit appli- 
quée d'une façon trop fréquente et même dominante : il n*y 
a cependant aucune raison d'admettre dans le premier cas, si 
on repousse la théorie de la naturalisation frauduleuse, la 
prépondérance du principe de l'indépendance des statuts, 
pour lui substituer dans le second cas celle de l'unité de na- 
tionalité absolue et impérative pendant toute la durée du 
mariage. 

Examinons, en effet, les principales décisions judiciaires 
sur ce point. A première vue, elles paraissent, dans leur ma- 
jorité, consacrer la doctrine de Tindépendance des statuts. En 
réalité, la tendance dominante est celle qui fait prévaloir l'u- 
nité de nationalité pendant le mariage : les affaires les plus 
célèbres, celles qui ont eu le plus de retentissement, ont été 
en effet solutionnées d'après la théorie que nous admettons. 
C'est par elles, c'est-à-dire par les exceptions, que nous allons 
commencer. 

Nous citerons notamment, dans cette catégorie, un juge- 
ment du tribunal civil de Tunis en date du 21 mars 1892 (V), 
qui n'a pas hésité à prononcer le divorce entre deux époux 
d'origine italienne dont l'un seul, le mari, avait été natu- 
ralisé français. Ce jugement insiste surtout sur cette idée que, 
quoique la loi italienne de laquelle prétendait ressortir la 
femme (^) ne reconnaît pas le divorce, « le mariage est une 
« institution sociale qui est intimement liée à l'organisation 
« de la famille et qui produit des conséquences indépen- 

(1) Trib. civ. Tunis» 21 mars 1892 {Journal du droit international privé, 
1892, p. 933). 

(2) Il est à noter que, dans cette espèce, la femme devait, au moins d'après 
les règles admises par le Code civil italien, être considérée comme étant deve- 
nue Française, parce qu^elle avait suivi son mari en France et avait, en con- 
séquence, établi sa résidence hors du royaume. 
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« dantes de la volonté des parties... que ses effets peuvent donc 
« être modifiés, soit par une loi nouvelle, soit par un chan- 
« gement survenu dans la nationalité des époux. » 

C'est par des considérations analogues qu'un remarquable 
arrêt de la cour d'appel d'Alger, rendu le 2 décembre 1893, 
a également prononcé le divorce dans une espèce semblable : 
il s'agissait ici de deux époux d'origine espagnole; mais c'était 
la femme qui avait seule été naturalisée en France; son mari 
était demeuré espagnol. Nous relevons, dans cet arrêt, les 
considérants suivants : « ... Une pareille solution (celle qui 
<c consisterait à repousser le divorce en appliquant la loi anté- 
« rieure), aurait pour résultat de limiter dans ses effets un 
« acte émanani de la souveraineté nationale et de n'accorder 
« à la dame 0... que l'exercice de partie des droits que le 
« décret de naturalisation lui concède intégralement...; l'on 
« objecterait vainement que le lien conjugal est indivisible, 
« que rompu quant à la femme, il ne peut subsister à l'égard 
« du mari...; les tribunaux français sont institués pour assu- 
« rer le libre exercice de leurs droits à leurs nationaux d'ori- 
« gine ou d'acquisition sans avoir à se préoccuper des conflits 
« que des décisions basées sur les principes du droit français 
« font naître par rapport aux législations étrangères (D. » 

Nous n'insisterons pas sur la célèbre sentence rendue le 18 
juin 1896 par le tribunal civil de la Seine dans l'affaire 
Menabrea (2) : la réfutation de la doctrine de M. Labbé, celle 
des objections de toute nature qu'on peut opposer à la thèse 
contraire, y sont admirablement présentées. 

(1) Alger, 2 décembre 1893 {Journal du droit international privé, 1894, 
p. 120). 

(2) Trib. civ. Seine, 18 juin 1896 (ibid., 18%. p. 842). La première affaire 
Menabrea était relative surtout à la compétence des tribunaux français : V. 
Trib. civ. Seine, 9 novembre 1892 {ibid., 1892, p. 1155). Paris, 12 mai 1893 
(tôtd , 1893, p. 847) et Cass. (ch. civ.), 16 juillet 1894 (ibid., 1894, p. 1033). 
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Le jugement porle surtout ses arguments sur la possibilité 
de la coexistence des deux statuts et ne néglige pas la ques- 
tion de la non rétroactivité de la naturalisation (article 20, 
C. civ.). 

Notons seulement un dernier arrêt rendu par la Cour d'ap- 
pel d'Alger à la date du 13 décembre 1897, qui reproduit les 
considérations doctrinales du jugement précité W. 

Si nous examinons maintenant lés décisions en sens con- 
traire, nous voyons qu'elles sont à peu près aussi nombreuses 
que les précédentes : elles doivent cependant être considérées 
comme reflétant les tendances dominantes de notre juris- 
prudence; deux sentences importantes ont été en effet ren- 
dues depuis le jugement du tribunal de la Seine du 18 juin 
1896, et dans un sens tout opposé : ce jugement eût dû 
fixer la jurisprudence suivant la doctrine la plus libérale, 
c'est-à-dire suivant celle de l'indépendance réciproque des 
statuts. 

Parmi les décisions qui appliquent au point de vue du 
divorce le principe de l'unité de statut pendant le mariage et 
en conséquence la loi antérieure à la naturalisation, nous 
citerons d'abord un arrêt de la Cour d'Alger du 27 janvier 
1892 (2) où il est déclaré que le divorce né peut pas être pro- 
noncé en France entre deux sujets espagnols et où la natura- 
lisation du mari en France est délibérément écartée : sans se 
préoccuper en effet de la modification apportée au statut du 
mari, les juges ont rendu leur sentence comme s'il s agissait de 
deux époux espagnols tous deux, dont la loi, on le sait, pro- 
clame le mariage indissoluble : « ... les époux A... étant sujets 



(1) Alger, 13 décembre 1897 [Journal du droit international privé, 1898, 
p. 723). V. aussi Alger, 19 février 189G (t6td., 1896, p. 606). 

(2) Alger, 27 janvier 1892 {Journal du droit international privé, 1862, 
p. 662;, et les références cilées. 
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«espagnols... étaient non recevables à demander aux tribu- 
« naux français investis du droit de juridiction à leur égard (*) 
i< par le trailé international du 18 mars 1862 Texercice d'un 
« droit qui n'est pas admis par la loi de leur pays et notam- 
« ment le divorce;... à la vérité A... a été naturalisé Français... 
« Mais cette naturalisation n'a pas pu lui donner plus de droits 
a à cet égard que s'il avait conservé son statut personnel,.. 
» en effet si à partir du décret susvisé, il a cessé d'être régi par 
« les lois de son pays d'origine pour être régi par la loi fran- 
« çaise et pour jouir de la capacité et des droits que cette der- 
« nière loi lui accorde, les effets de sa naturalisation ne sau- 
ce raient s'appliquer aux tiers qui ont eu avec lui des relations 
« légales et notamment à sa femme qui a contracté mariage 
« avec lui en tant que sujet espagnol, entendant bénéficier de 
« la loi de son pays sur le mariage... » Mêmes considérations 
dans le jugement prononcé par le tribunal de Nice le 
lOjanvier 1894(2) et rejetant unedemandeendivorceintroduite 
par un individu d'origine italienne naturalisé Français contre 
sa femme demeurée italienne: «attendu qu'aux termes de l'ar- 
« ticlc 12 du Gode civil la femme mariée à un étranger qui se 
« fait naturaliser Français ne peut obtenir la qualité de Fran- 
« çaise qu'à la condition d*en faire la demande; que d*autre 
« part, aux termes de l'article il du Code civil italien, la 
« femme de celui qui a perdu la nationalité italienne ne de- 
« vient étrangère que si elle ne continue pas à résider en 
« Italie... attendu que si à partir du décret qui l'a naturalisé 
« français, C... a cessé d'être régi par la loi italienne pour être 



(1) Sur l'applicatiou du traité international cilé et celle de rarticle3 du traité 
franco-espagnol du 6 février 1882 sur la compétence des tribunaux français 
dans les contestations entre époux espagnols, V. Trib. civ. Bar-sur-Aube, 
29 décembre 1888 {Journal du droit international privé, 1896, p. 151). 

(2) Trib. civ. de Nice, 10 janvier 1894 {ibid,, 1894, p. 122), 
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<( régi par la loi française, les effets nouveaux et différents de 
« cette dernière loi ne sauraient être opposés aux tiers qui 
« avaient contracté avec lui sous Tempire de la loi italienne 
« et qui sont restés soumis à cette loi et en particulier à sa 
« femme qui s'était mariée avec lui en tant qu'Italien... qu'il 
« serait contraire à la loi et à la raison de rompre le lien du 
« mariage pour Tun des époux et de maintenir pour l'autre ; 
« quil est donc indispensable, pour que le divorce puisse être 
« prononcé entre deux époux, qu'il soit admis par le statut 
« personnel de chacun d'eux; que la solution contraire entrai- 
« nerait les conséquences les plus contradictoires et les plus 
« choquantes au point de vue de la validité d'un deuxième 
« mariage et de la légitimité des enfants. » 

Même doctrine et arguments mêmes dans un jugement du 
tribunal civil de Nice du 9 décembre 1896 (0 avec cette for- 
mule plus énergique : « le contrat qui lie les deux époux est 
V régi par leur loi nationale, et, de même que dans un contrat 
« ordinaire Tune des parties ne peut se soustraire aux suites 
« de la convention, de même l'un des conjoints ne peut seul, 
« et au moyen d'un changement de nationalité, éviter l'ua 
« des effets de la loi qui régit le mariage, c'esl-à-dire l'indis- 
a solubilité de l'union conjugale. » Nous indiquerons enfin, 
sans en extraire des passages, parce qu'il n'est que la repro- 
duction du premier arrêt que nous avons cité (celui rendu le 
27 janvier par la Cour d'Algerj, un jugement du tribunal ci- 
vil de Narbonne en date du 21 décembre 1898 (2) qui, sans 
attacher aucun effet à la naturalisation en France du mari 
seul, d'origine espagnole, a rejeté la demande de divorce 



(1) Tribunal civil de Nice, 9 décembre 1896 (/oumai du droit international 
privé, 1897, p. 333). 

(2) Tribunal civil de Narbonne, 21 décembre 1898 {ibid.y 1899, p. 350). 



^ 
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inlroduile par ce dernier, en persistant à considérer les deux 
époux comme espagnols. 

Nous ne reviendrons pas sur les considérations de doctrine 
que nous avons fait précédemment valoir, pour justifier que 
de ces deux catégories de décisions, nous repoussons la der- 
nière pour approuver sans réserve la première (*). 

Mais ce que nous avons surlout, par cet examen de notre 
jurisprudence, voulu prouver, c*est qu'il y a contradiction 
absolue entre le système de Tindépendance réciproque des 
statuts au cas de naluralisation d'un époux français seul à 
réiranger, et celui de la prépondérance attribuée au cas de 
naturalisation en France d'un étranger, à l'idée de l'unité de 
contrat et deloi. Userait préférable que nos tribunaux se décla- 
rassent partisans de l'une ou de l'autre doctrine: celle que nous 
considérons comme devant être admise parce qu'elle respecte 
le mieux le droit de Tindividu, est celle qui applique à cha- 
que conjoint sa loi propre, au naturalisé son statut nouveau, 
à l'autre, la législalion ancienne. Il vaudrait cependant mieux 
qu'au lieu de la diversité des décisions rendues, la juris- 
prudence admît le système contraire d'une façon tout à fait 



(1) On trouve une décision isolée de jurisprudence qui, au cas de différence 
certaine et précise de nationalité entre les époux a appliqué la loi du domici'e 
commun : « attendu dit un jugement du tribunal de la Seine du 20 février 
« 1893 [Journal du droit international privée 1893, p. 1166) qite les instances 
« en divorce entre étrangers qui ne sont pas de la même nationalité ne peu- 
« vent être décidéesnipar la loi du pays de l'un des époux scul^ puisque le ma- 
« riage ne peut être dissous à Végard de l'un sans lêtre à Végard de Vautre ni 
« pour des causes qui seraient admises parle statut personnel de l'un etnon par 

« celui de l'autre, qu'en pareil cas la loi dudomicile seule est applicable » 

En dehors du cas où un individu a deux statuts ou n'en possède plus aucun et où 
la loi du domicile apparaît ainsi comme le seul remède à deux situationségalement 
anormales, on ne saurait, selon nous, appliquer la loi du domicile lorsque les 
deux statuts existent et sont bien précis : il y a là, à notre sens, une exception 
illégalement apportée aux principes posés ou sous-entendus dans le §3 de l'ar- 
ticle 3 de notre Code civil. 
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générale : il serait alors plus facile, si Vidée de Tindépendance 
des statuts dominait en doctrine, de remédier aux dangers de 
la théorie opposée, — au besoin par Télaboration d'une loi 
interne nouvelle qui, en imposant aux tribunaux Tapplication 
respective des statuts, ne serait que la consécration sur ce point 
particulier du droit à Texpatriation dans toutes ses consé- 
quences. 

Que décider maintenant si au lieu de deux lois en conflit 
soumettant leur nationaux à leur statut personnel, la loi de 
Tun d'eux préconise Fapplication à tous les litiges concernant 
Tétat et la capacité de ceux qui relèvent d'elle, de la loi du 
domicile? Cette question est une des plus ardues du droit in- 
ternational privé. 

11 convient, en conséquence, d'en bien nettement poser les 
termes, et avant d'adopter une solution, d'examiner l'état de 
la doctrine et la jurisprudence relativement à celte fameuse 
théorie dite du renvoi, appliquée de façon souvent différente 
aux litiges soumis par les étrangers à l'examen de nos tribu- 
naux. 

Nous supposons donc deux époux étrangers d'origine ou 
français d'origine naturalisés à l'étranger, domiciliés en 
France; ils soumettent une contestation de divorce ou de 
séparation de corps à nos tribunaux. Admettons la question 
de compétence résolue : une décision de compétence est inter- 
venue; quelle loi devra être appliquée? Il s'agit par exemple 
de deux époux étrangers, de nationalité angliise dont la légis- 
lation renvoie à la loi du domicile, la loi française par consé- 
quent, pour le règlement des litiges relatifs à l'état et à la 
capacité de ses nationaux d'origine ou d'adoption domiciliés 
à l'étranger. Suivant les dispositions de la loi anglaise, c'est 
la loi français»» qui paraît ainsi devoir recevoir son applica- 
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tion; c*est au contraire la loi anglaise d'après la législation 
française. Les tribunaux français, étant donné qu'il est de 
principe en France que leur statut personnel doit être appli- 
qué aux étrangers domiciliés dans notre pays pour toutes les 
questions d'état et de capacité les concernant, devront-ils, au 
cas où la loi de statut personnel renvoie à la lex fori pour la 
solution du litige, accepter ou refuser un tel renvoi? Doivent- 
ils résoudre le litige d'après la lex fori ou d'après la loi de 
statut personnel? 

La question se pose le plus souvent sur un mauvais ter- 
rain ; on dit : comment sortir de ce cercle vicieux : d'après les 
règles de la loi de statut, c'est la loi du domicile qui doit être 
appliquée; mais la lex fori renvoie à la loi de statut qui elle- 
même renvoie à la lex fori et ainsi de suite à l'infini. Pour 
arriver à une solution, on applique la lex fori et Ton peut 
ainsi résumer la thèse invoquée : la loi de statut renvoie à la 
loi du domicile; donc, appliquer la loi du domicile, c'est ap- 
pliquer la loi de statul. 

Admettons pour un instant qu'il n'y ait, dans la position 
de la question, aucune confusion; ne peut-on pas répon- 
dre : mais que signifie, pour remonter à la cause première du 
conflit, le renvoi fait ainsi par la loi étrangère à la loi fran- 
çaise? Faut-il vraiment y voir l'obligation pour nos tribunaux 
de se soustraire aux règles contraires de la législation fran- 
çaise? Or, celle dernière loi, sinon dans son texte même, du 
moins dans son esprit absolument précis, n'exige-t-elle pas 
que les dispositions de leur statut personnel soient appliquées 
aux étrangers domiciliés en France? 

N'est-il pas contraire à tous les principes qu'une loi étran- 
gère puisse dicter sa manière de voir à un juge d'un autre 
pays dont la législation n'admet pas, par un texte formel, la 
possibilité d'une pareille contrainte? Evidemment le temps 
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n'esl plus où le principe de territorialité était la règle, et nos 
tribunaux appliquent aux étrangers leur loi nationale. Or, 
peut-on admettre que notre législation n'autorisant pas un tel 
renvoi, la loi française doive régler le litige? En vertu de quel 
principe d'ailleurs peut-on dire qu'appliquer la loi du domicile 
c'est appliquer la loi de statut puisque celle-ci renvoie à celle- 
là? En réalité le cercle vicieux existe toujours et c'est arbitrai- 
rement qu'on veut l'arrêter à la lex fori. N'est-il pas d'autre 
part certain que la loi française s'oppose à ce qu'il puisse 
dépendredes parties, quelle que soit leur nationalité, de se sou- 
mettre au domaine d'application d'une loi nouvelle en dehors 
de toute naturalisation ou de toute option, par un simple 
transfert de domicile? L'article 3 § 3 n'interdit-il pas aux Fran- 
çais de modifier les conditions et l'état juridique de leur sta- 
tut personnel par le seul fait de l'établissement de leur domi- 
cile à l'étranger? pourquoi, abstraction faite de toute dispo- 
sition contraire de loi étrangère, et, la réciproque du §3 del'ar- 
ticle 3 étant reconnue à l'égal d'une loi, ne doit-on pas poser 
comme une règle d'ordre public contre laquelle rien ne sau- 
rait prévaloir celle de l'application aux étrangers de leur statut 
personnel? « 11 appartient au législateur sous l'autorité du- 
« quel est placé le juge saisi d'une affaire, de déterminer la 
« loi applicable à la cause : lorsqu'il a désigné une loi étran- 
« gère pour la solution d'une question^ le juge n'a plus à de- 
ce mander au législateur étranger quelle est la loi applicable : 
« il le sait. II n'a plus qu'à emprunter à cette loi la solution de 
« la question du procès: conditions de capacité, règlement de 
« succession ou cause de divorce (^) ». Aussi M. Labbé, auquel 
ce passage est emprunté, répudie-t-il éoergiquement l'appli- 

(1) M. Labbé. « Du conflit entre la loi nationale du juge saisi et une loi étran- 
'< gère relativemenl à la détermination de la loi applicable à la cause, n [Journal 
du droit international privée 1885, p. 5). 



AVEC LA NATURALISATION. 267 

cation au lilige de la lex fori; il semble d'ailleurs, dans la 
réfutation si solide de la doctrine qu'il combat, avoir accepté la 
discussion sur le terrain même que nous avons indiqué comme 
étant celui où elle s'engageait d'habitude, c'est-à-dire sur le 
renvoi, et partant, sur les renvois successifs. Cette réfutation 
nous parait d'ailleurs absolument indiscutable. 

Mais allons plus loin : sans doute il convient toujours de 
critiquer et de détruire une théorie en lui enlevant, pour en 
montrer l'erreur, ses propres arguments. Mais ne faut-il pas 
encore et de plus, se demander si toule la question est bien 
là et si la thèse du renvoi, telle qu'on la discute ordinaire- 
ment n'est pas simplement le résultat d'une confusion évi- 
dente et d'une méprise certaine? 

Les véritables principes sont à notre sens les suivants : la 
loi étrangère, indiquée par une disposition de droit in te rna- 
lional privé de la lex fori^ comme devant régir le divorce, 
la séparation de corps ou tel autre rapport quelconque de 
droit entre les époux est, non pas la loi étrangère de droit 
international privé correspondante, mais la loi étrangère 
interne. Or n'est-ce pas soutenir que la règle de droit interna- 
tional privé de la lex fori exige l'application de la disposition 
de la loi étrangère de droit international privé et non celle 
de droit interne de cette même loi que de déclarer l'exis- 
tence d'un cercle vicieux créé en réalité de toutes pièces? 

La règle de droit international privé de la lex fori ^ en édic- 
tant Inapplication de la loi étrangère comme loi de statut 
personnel, vise donc la loi interne et non la règle de droit 
international privé correspondante de la loi étrangère, qui, 
si elle préconise l'application de la /ex /on est cependant com- 
plètement hors de cause; tout conflit disparait. 

Un exemple est nécessaire; nous l'appliquerons, terme pour 
terme, aux principes que nous venons de poser; deux épou^i 
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anglais sont domiciliés en France : d\ine part, la législation 
anglaise soumet ses nationaux domiciliés à Tétranger à la lex 
/on; d'autre côté, par réciprocité du §3 de l'article 3 du 
Code civil, le statut personnel des étrangers les régit en 
France ; nous disons alors : la loi anglaise indiquée par la 
disposition de droit international privé de notre Code civil 
(article 3 § 3, étendu aux étrangers par réciprocité), comme 
devant régir le divorce, la séparation de corps ou tel rapport 
quelconque de droit entre les époux, est, non pas la loi 
anglaise de droit international privé, mais la loi anglaise 
interne; la règle de droit international privé de laloi française, 
en édiclant Tapplication de la toi anglaise comme loi de statut 
personnel, vise la loi anglaise interne sur le divorce ou la 
séparation de corps et non la règle anglaise de droit interna- 
tional privé, qui, si elle préconise l'application de la loi fran- 
çaise, est ainsi complètement hors de cause par le jeu même 
des principes du droit français. La théorie du renvoi disparaît. 
Cet exemple nous permet de condenser en ces quelques 
lignes les deux solutions, 1 une fausse, Tautre exacte de la 
question : « La loi étrangère que la lex fori déclare applicable 
« pour juger un rapport juridique donnée nest pas la dispo- 
« sition étraîigère de droit civil mais la disposition de droit 
c( international privé correspotidante à la disposition de droit 
« international privé de la lex fori » W. Voilà la théorie du 

(Il C'est en ces termes littéraux que Y Institut de droit international a rap- 
pelé pour la critiquer, la position telle qu'est admise généralement, de la théorie 
du renvoi (session de 1898 tenue à La Haye. — V. Annuaire de Vlnstiiut de 
droit international, t. XVII, 1898, p. 14]. — V. également la session de Venise 
de 1896 {ibid., t. XV, 1896. p. 366), la session de Copenhague de 1897 {ibid., 
t. XVI, 1897, p. 47, rapport de MM. Buzzati et Laine, —et le résume des dis- 
cussions). — Sur la doctrine, V. M. Labbé : « Du conflit entre la loi nationale 
V dic juge saisi et une loi étrangère relativement à la détermination de la loi 
« applicable à la cause » {Journal du droit international privé, 1885, p. 5) 
la note de M. Laurent ^Sirey, 1881, IV, p. 43} et M. Lalné : « De Vapplication 
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renvoi, orgaDisanl eo quelque sorle un conflit qui n'existe 
pas et créant le cercle vicieux que nous signalions. Voici au 
contraire la doctrine à noire sens inattaquable qu'il convient 
d'adopter : La loi étrangère que la lex fori déclare applicable 
pour juger un rapport juridique donnée n'est pas la disposition 
étrangère de droit international privé correspondante à la dis- 
position de droit international privé de la lex fori, mais bien 
la disposition étrangère de droit civil qu'indique justement 
comme devant être appliquée la règle de droit intematiojial 
privé de la lex fori. Tandis enfin qu'avec la première solution 
on en arrive h prétendre qu'appliquer la loi du domicile c'est 
appliquer la loi de statut, dans la seconde on soumet norma- 
lement les étrangers à leur statut personnel sans contestation 
possible puisque la disposition contenant le renvoi est hors 
de cause. 

La réfutation de la théorie du renvoi, son inexistence en 
droit étant ainsi indiquées, il est facile maintenant de s'élever 
contre la grande majorité des décisions de jurisprudence qui 
l'ont admise et n'ont pas fait la distinction fondamentale entre 
la loi civile et la règle de droit international privé (0. De 
rares sentences judiciaires ont appliqué les règles exactes à 
notre sens. Nous citerons d'abord un jugement du Tribunal 
de la Seine en date du 10 février 1893 (2) dans lequel nous 
relevons d'abord cette interprétation intéressante de la légis- 
lation anglaise : « La règle sur le conflit des lois, que ladéfen- 

« det lois étrangères en France et en Belgiqtie » [Journal du droit interna- 
tional privé, 1896, p. 2^*1} où pour la première fois, à notre connaissance, l'er- 
reur fondamentale de la théorie du renvoi a été nettement dégagée. 

(1) V. notamment, Trib. civ. Bruxelles, 2 mars 1887 Journal du droitinter- 
national prive. 1887, p. 748;. Paris, Z^ mars 1888 [ibid, 1889, p. 638). Seine, 
19 mai 1888(i6/rf., 1888, p. 791). Seine, 6 avril 1894 (Jôid., 1894, p. 531). Seine. 
26 juillet 1894 [ibid., 1894, p. 1007). Trib. civ. Pontoise, U juillet 1894 [ibid,, 1895, 
p. 105). 

(2) Trib. civ. Seine, 10 février 1893 (lôid., 1893, p. 530). 
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« deresse fait intervenir comme étant la loi anglaise, n*est 
(( pas certaine : en Angleterre, en effet, le conflit des lois n'est 
« pas Tobjet d'une législation arrêtée et positive, et dépend 
« de la common-latL\c'e^i-k-d\ve dudroitcommuncoutumier, 
« lequel est interprété et formé au jour le jour par la juris- 
« prudence; les Cours anglaises, en ce qui concerne le conflit 
« de la loi anglaise avec les lois étrangères en matièred'état et de 
«capacité des personnes ont une doctrine variable ; après 
« avoir don né la prépondérance à la loi de Tacte elles inclinent^ 
<« il est vrai y à y substituer la loi du domicile.. A^) » et plus loin 
cette affirmation excellente : « en décidant que la loi appli- 
« cable à Tétat et à la capacité des étrangers en France est 
« leur loi nationale, le législateur français a considéré que Té tat 
« et la capacité des personnes étant une dépendance étroite 
« de leur nationalité, cette loi est mieux placée que toute autre 
« pour apprécier les conditions d'où la règle juridique doit 
« dériver et elle doit être observée pour des motifs supérieurs 
« de raison et de justice, — mais, en exposant ce principe 
« le législateur na pas en vue la règle de droit international y 



(1) Nous estimons d'ailleurs que la recherche des raisons qui ont poussé le 
législateur à édicter le renvoi par une disposition de droit international prifé, 
devient absolument inutile avec la théorie que nous avons admise et qui laisse 
cette règle absolument en dehors de l'appréciation des juges français — au 
moins naturellement lorsque l'intention du législateur étranger n'est pas an des 
moyens invoqués dans la demande. 

Il est intéressant, à ce point de vue, de noter qu'à la session de Venise tenue 
en 1896, VInsiiiut de droit international posa la question qui devait être dé- 
battue l'année suivante en ces termes : « Quand un législateur abandonne à 
« une loi étrangère y la détermination d'un point de droit, demande-t-il à cette 
« loi de décider quelle loi sera applicable, ou cher che-t-il directement dans cette 
« loi quelle solution doit recevoir le point de dr oit douteux ?» — Cétsài9ins\fBW 
la distinction très nette entre la loi interne et la loi de droit international privé, 
mais à un point de vue tout particulier : celui de l'intention, des motifs du lé- 
gislateur étranger qui renvoie à la lex fori, La question ainsi posée n'a pas fa- 
cilité la tâche des rapporteurs (V. Annuaire de 1897, p. 47). 



1 
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« admise en cette matière dans la législation étrangère j puis- 
u que lui-même, dans Texercice de sa souveraineté établil 
« celte règle et donne la solution du conflit de la loi française 
« avec les lois étrangères en disposant que les étrangers sont ré- 
« gis en France par leur statut personnel et en ordonnant aux 
n juges français de leur appliquer leur loi nationale. » 

Nous indiquerons enfin le jugement rendu le 2 avril 1896 
par le tribunal civil de Dieppe (i) et où il est notamment dit : 
« ... le Code civil fait implicitement dépendre de leur loi 
« nationale Tétat et la capacité des étrangers; — les tribunaux 
« français saisis d*une instance en divorce introduite par des 
« époux anglais résidant en France, sont tenus d'appliquer la 
«loi anglaise, comme si Icsdits époux résidant en Angleterre 
« relevaient de lajuridiction des tribunaux anglais, — il s'agit 
« là d'une règle impéralive découlant de ce principe que le 
« statut personnel est régi parla loi nationale... » 

Ainsi, au cas de contestation soumise par deux époux étran- 
gers d'origine ou d'acquisition, à la décision des tribunaux 
français, ce sera toujours la loi nationale des parties, la loi de 
statut personnel qui devra cire appliquée. 

Et maintenant, rien n'est plus simple que d'appliquer ce 
principe au cas où les deux époux sont de nationalité différente, 
au moins si l'on se range à la doctrine que nous avons admise 
précédemment et qui est celle de Tindépendance réciproque 
des statuts. 

Que si Tuo seul des époux a été naturalisé Français et que 
l'autre conjoint demeuré étranger soit soumis à la loi anglaise, 
par exemple, ne voit-on pas que la doctrine de l'indépen- 
dance des statuts devra toujours recevoir son application 



(1) Trib. civ. Dieppe, 2 avril 1896 (Journal du droit international privé ^ 
1899, p. 360y. 
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puisque les tribunaux français, en accordant à Tépoux natura- 
lisé Français tous les avantages de sa nouvelle loi, ne pourront 
pas se prétendre fondés à imposer la loi française à Tautre 
conjoint demeuré étranger? les principes que nous venons de 
développer ne conduisent-ils pas en efTet à décider qu'il 
importe peu que la loi anglaise, par une disposition de droit 
international privé soumette la femme demeurée anglaise 
à la loi française si elle est domiciliée en France? 

En vertu du principe souverain de Tindépendance des 
législations, la femme anglaise est soumise à Tarticle 3 § 3 
qu'un lui étend par réciprocité; or ce texte lui fait appliquer 
la loi anglaise; mais quelle loi? Sera-ce celle de droit inter- 
national privé qui renvoie à la lex fort? Non pas : ce sera la 
disposition de loi interne qui régit la femme seule, puisque, 
par hypothèse, son mari est soumis à un nouveau statut, pour 
le mariage, ses effets, et ses causes de dissolution. Là encore 
et par un principe nouveau tiré de la réfutation de la théorie 
du renvoi, nous revenons à la consécration de la coexistence 
des deux statuts. 

En résumé qu1l s'agisse de deux législations en conflit qui, 
toutes deux s'attachent au statut personnelet à la loi nationale, 
ou dont Tune seulement reconnaît ce principe et l'autre 
édicté l'application de la loi du domicile, il convient à notre 
sens, au cas de différence de nationalité entre époux surve- 
nue au cours du mariage, de respecter l'indépendance réci- 
proque et absolue de leurs deux états distincts(^). 



(1) Des questions intéressantes resteraient à examiner sur la reconnaissance 
dans le pays du conjoint non naturalisé des jugements obtenus dans sa nouTcUe 
patrie par son conjoint naturalisé et inversement. L'Italie notamment, la France 
avant 1884 ont eu et ont encore des jurisprudences curieuses sur la possibilité 
de Xexequaiur et les conditions de la reconnaissance de ces jugements, il ne 
rentre pas dans le cadre de notre étude de les étudier ici. 
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SECTION III 

Améliorations proposées. — La Conférence de La Haye 

de mai-juin 1900. 

La Iroisiëme Conférence de droit inlernalional privé de La 
Haye de mai-juin i900 a abouti à la rédaction d'un proto- 
cole final relatif au règlement des conflits de lois et de juri- 
dictions en matière de divorce et de séparation de corps (*). 
La partie de ce protocole concernant ces conflits est divisée 
en huit articles : les articles 1, 2,3 et 6, se rapportent au cas 
où deux époux étrangers domiciliés dans un pays autre que 
leur pays d'origine ou d'adoption, demandent aux tribunaux 
du lieu de leur domicile, de prononcer d'entre eux le divorce ou 
la séparation de corps. Les articles 4 et 8 se réfèrent à Thypo- 
thèse où, pendant le mariage, Tun des époux seul a changé 
de nalionalité. L'article 5 a trait aux règles de compétence et 
l'article 7 à l'autorité dans un pays, des jugements rendus par 
les tribunaux étrangers. 

Nous verrons que des dispositions édictées par ces textes, 



(1^ Le protocole ÛDal est divisé en deux parties intitulées. Tune : n Projet d'une 
« convention pour régler les conflits de lois en matière de mariage » et l'au- 
Ire : « Projet d'une convention pour régler les conflits de lois et de juridic- 
« tions en matière de divorce et de séparation de corps. » Pour la composition 
de la commission chargée d'élaborer et de rédiger ce dernier sujet, et où figu- 
raient comme représentants officiels de la France, M. Renault, professeur à la 
Faculté de droit de l'Université de Paris, jurisconsulte du ministère des affai- 
res étrangères (président et rapporteur de ladite commission) et M. Laine, 
professeur à la Faculté de droit de TUniversilé de Paris. V. suprà^ page 81, 
noie 1. Rappelons que les Etals représentés à la Conférence, étaient l'Alle- 
magne, TAutriche, la Hongrie, la Belgique, le Danemark, TEspagne, la France, 
ritalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la 
Suède, la Norvège et la Suisse, 

C. 18 
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toutes, sauf une, qui est contraire à une théorie que nous 
avons soutenue, doivent être considérées, non seulement 
comme supprimant tout conflit, mais encore comme respec- 
tant tous les droits en cause. 

L'article l*"" est ainsi conçu : « Les époux ne peuvent for- 
« mer une demande en divorce que si leur loi nationale et la 
« loi du lieu où la demande est formée admettent le divorce 
« l'une et l'autre. Il en est de même de la séparation de corps. » 

Cet article vise donc la possibilité d*une demande en divorce 
ou en séparation de corps, dans un pays autre que leur pays 
d'origine ou d'adoption par deux époux, étrangers. C'est 
ainsi que deux époux français d'origine, naturalisés à l'étran- 
ger mais domiciliés] en France, que deux conjoints étran- 
gers d'origine ayant fixé leur domicile sur le sol français, ne 
pourront demander en France le divorce ou la séparation de 
corps que si leur loi nationale permet elle-même la sépara- 
tion de corps ou le divorce. 11 en sera de même dans les 
autres pays contractants. L'article 1 est donc la consécration 
de la règle d'applicabilité de leur statut personnel aux étran- 
gers, combinée avec celle d'identité de la lex fori. Réserve 
faite de l'article 3 que nous examinerons plus loin, on voit 
donc que si l'Italie adhérait formellement au protocole, les 
tribunaux italiens devraient modifier leur jurisprudence et 
se refuser à l'avenir à prononcer le divorce entre époux étran- 
gers domiciliés en Italie. Les dispositions internes sur le 
divorce et la séparation de corps de la lex fori et de la loi 
nationale doivent donc être identiques sur le principe. Le projet- 
programme de la Conférence de i894 avait fait une distinc- 
tion : si le divorce ne pouvait, en efTcl, être prononcé qu'au 
cas où les deux lois l'admettaient, il en était autrement pour 
la séparation de corps qui pouvait être demandée même si la 
lex fori la reconnaissait seulcincnl. Comme on le voit, à la 
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simple lecture du texte adopté eu 1900, cette distinction a 
disparu : « Elle est d'abord contraire, dit le rapporteur, à 
« ridée foodannentale que la loi nationale est naturellement 
M compétente en cette matière; elle a pour résultat d'établir 
« entre les époux une solution que ne connaît pas leur loi 
« nationale et qui ne sera pas reconnue par elle, car c'est une 
« erreur résultant d'une vue superficielle de croire que le 
« législateur qui admet le divorce, doit admettre la séparation 
« de corps, parce que le plus comprend le moins. » 

L'article 2 s'exprime ainsi : « Le divorce ne pourra être de- 
« mandé que si^ dans le cas où il s*agitj le divorce est admis à 
« la fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu où 
« la demande est formée. Il en est de même de la séparation de 
« corps, » 

11 s'agit ici, on le voit, non plus de la possibilité du divorce 
ou de la séparation de corps, mais bien de leurs causes 
mêmes. Le délégué de la Suisse, M. Meili, a vainement insisté 
pour que le divorce et la séparation de corps étant admis à la 
fois par la lex fori et par la loi nationale, la loi du domicile 
fût seule applicable aux causes de dissolution ou de relâche- 
ment des liens du mariage. Il est d'ailleurs à noter que d'après 
le texte voté, rien ne s'oppose à ce que les époux ayant deux 
causes de divorce, l'une admise par la lex fori et non par la 
loi nationale, l'autre admise par la loi nationale, et non par 
la lex fori puissent cependant demander le divorce. Bien que 
ce ne soit pas pour la même cause le divorce est cependant 
admis par les deux législations, et il suffit pour qu'il puisse 
être prononcé qu'il soit reconnu par la lex fori et par la loi 
nationale dans l'hypothèse oii il est demandé. 

L'arlicle 3 décide : « Nonobstant les dispositions des arti- 
« des 1 et 2, la loi nationale sera seule observée si la loi du lieu 
« le prescrit ou le permet, » 
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Où suppose donc que la législation d'un pays prescrit ou 
permet en matière de divorce d'appliquer aux étrangers les 
règles de leur loi nationale. Admettons par exemple pour un 
instant que la jurisprudence italienne applique Tarticle 6, 
comme elle fait, dans son esprit et non abusivement : l'article 6 
du Gode civil italien lui permet donc d'appliquer à deux 
Français la loi française sur le divorce quoique la législation 
italienne proclame l'indissolubilité du mariage : le divorce est 
donc prononcé en Italie entre deux époux français. Si le pro- 
tocole était définitivement adopté, ne voit-on pas qu'en l'ab- 
sence de son article 3 et par application des deux premiers 
articles, le jugement de divorce ne devrait pas être reconnu 
en France? en effet dans ce cas, le divorce n'aurait pas été 
admis par les deux législations. Il appartiendrait, d'ailleurs, 
au gouvernement italien de faire recevoir leur application soit 
aux articles 1 et 2 seulement soit aussi à l'article 3 en déter- 
minant par un texte précis de droit interne les pouvoirs des 
tribunaux italiens relativement aux demandes de divorce in- 
troduites devant eux par deux époux étrangers. 

Comme il est facile de le voir, les articles que nous venons 
d'expliquer ou de commenter ne règlent, jusqu'à présent, en 
aucune façon, les conflits relatifs à la naturalisation de deux 
époux français ou étrangers à l'étranger ou en France : ils 
ont trait seulement aux règles qui seront applicables aux liti- 
ges qui s'élèvent entre deux époux étrangers d'origine ou fran- 
çais d'origine mais naturalisés h l'étranger, et domiciliés en 
France, ou entre deux époux français d'origine, ou étrangers 
d'origine mais naturalisés en France, et domiciliés à l'étran- 
ger. Ces trois articles contiennent des dispositions fort justes 
et é([uitables : elles suppriment toute cause de conflit en cette 
matière saus nuire aucunement aux droits des époux fran- 
çais et étrangers, naturalisés ou non à l'étranger ou en France. 
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L'idenlité de législation exigée implique logiquement 
Tunité des décisions à intervenir : le désir devoir cette unité 
exister dans tous les pays se retrouve encore dans Tarticle 6, 
dernier texie relatif à cette matière et ainsi conçu : « Dans le 
« cas où des époux ne sont pas autorisés à former une demande 
« en divorce ou en séparation de corps dans le pays où ils sont 
« domiciliés^ ils peuvent néanmoins Fun et l'autre s'adresser 
« à la juridiction compétente de ce pays pour solliciter les 
« mesures provisoires que prévoit sa législation pour la cessation 
« de la vie en commun. Ces mesures seront maintenues^ si, dans 
n le délai d'un an elles sont confirmées par la juridiction na- 
« tionale; elles ne dureront pas plus longtemps que ne le 
« permet la loi du domicile, » 

Avec Tarticle 4, nous arrivons à Thypothèse d'un change- 
ment de nationalité effectué par les deux époux ou par Tun 
d'entre eux. Ce texte dispose : « La loi nationale indiquée par 
« les articles précédents ne peut être invoquée pour donner à 
« un fait qui s'est passé, alors que les époux ou Fun d'eux 
« étaient dMue autre nationalité, le caractère d'une cause de 
« divorce ou de séparation de corps W. » Précisons-le par un 
exemple : deux époux français se font naturaliser dans un 
pays qui, comme la France reconnaît le divorce, mais pour 
des causes plus nombreuses : en Belgique, par exemple. Leur 
nouvelle loi nationale, la loi belge, ne pourra donc pas pro- 
noncer le divorce pour une cause qu'elle admet, mais qui se 
serait produite en France avant la naturalisation et avec 
cette circonstance que la loi française n'aurait pas admis le 

(1) Il est à noter que ce texte est la reproduction presque littérale de la loi 
d'introduction du nouveau Code civil allemand, article 17 (traduction de M. de 
Meulenaere, p. Ô50 et 651). — V. aussi Trib. civ. Seine, 16 mars 1891 (Journal 
de droit international privé y 1891, p. 505). 
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divorce dans ce cas. Il en sera de même pour deux époux 
étrangers naturalisés en France. Il nous semble, au moins en 
ce qui concerne une naturalisation commune des deux con- 
joints, qu'il n'y ait là que l'application pure et simple de cette 
règle que la naturalisation ne rétroagit pas. 

Cette circonstance que l'un seul des époux a été naturalisé 
au cours du mariage modifie-l-elle la règle de la non rétroac- 
tivité de la naturalisation? Nous avons admis la théorie de 
l'indépendance réciproque des statuts; mais si nous pensons 
que les effets et tous les effets de la naturalisation doivent se 
produire pour Tépoux naturalisé du jour même où il aacquis 
sa nouvelle nationalité nous n'avons jamais voulu dire que 
la naturalisation rétroagirait en ce sens qu'un fait antérieur 
pourrait être invoqué comme cause de divorce. Aussi la dis- 
position de l'article 4 relative à la naturalisation de l'un 
seul des époux nous paraît être simplement la consécration 
du principe de non rétroactivité attaché à tout changement de 
patrie : du jour où l'homme acquiert une nouvelle nationalité, 
il possède un statut nouveau dont toutes les conséquences 
juridiques doivent être respectées; mais il ne peut certaine- 
ment pas se prévaloir de faits se rapportant à son ancien statut 
pour demander l'application du nouveau. L'article 4 est donc 
une règle de raison. Un amendement avait été proposé par 
le délégué du Danemark, en ces termes : « Un changement 
a de nationalité ayant eu lieu sans le consentement de la femme 
« ne peut être invoqué contre elle, » Le délégué avait eu le 
désir de remédier à la situation pénible faite à la femme du 
naturalisé, lorsque la naturalisation du mari produit effet de 
plein droit à l'égard de sa femme. Le rapporteur, en expli- 
quant les raisons pour lesquelles cet amendement a été rejeté, 
s'exprime ainsi : « Il pouvait y avoir deux applications en 
« sens inverse : le changement de nationalité ne pouvait don- 
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« ner au mari le droit de demander le divorce s'il ne Tavait 
« pas auparavant : il ne pouvait priver la femme du droit 
a qu'elle aurait eu de le demander » et ailleurs il ajoute : 
« Certains peuvent regretter que la femme se trouve, dans 
« quelques pays, naturalisée de plein droit par la naturalisa- 
« tion de son mari; mais il ne peut être question ici de rien 
« proposer dans cet ordre d'idées. » Il est certainement regret- 
table, à notre sens, que certaines législations sacri&ent le droit 
de la femme à Tidée d*unité de nationalité pendant le mariage; 
il est cependant impossible de demander, sinon de désirer, 
que ces législations soient modifiées dans le sens delà liberté. 
Il convient donc de ne s'occuper que de l'hypothèse où la 
femme n'acquiert pas de plein droit la nationalité nouvelle 
de son mari : or ne pas permettre à ce dernier d'invoquer 
contre sa femme les effets de sa naturalisation, ce serait 
méconnaître le droit à l'expatriation. Ce n*a d'ailleurs pas été 
la pensée du délégué du Danemark : il se préoccupait sur- 
tout du droit de la femme en face d'une législation consacrant 
l'unité de nationalité dans le mariage. 

Nous arrivons à Tarticle 8 ainsi conçu : « Si les époux n'ont 
« pas la même nationalité, leur dernière législation commune 
« devra, pour l'application des articles précédents, être consi- 
n dérée comme leur loi nationale. » Ce texte est la consécra- 
tion de la doctrine de M. Labbé sur l'unité de contrat. S'il 
était appliqué par les divers pays contractants il supprimerait 
tout conflit; il est par conséquent d'une très grande utilité en 
droit international privé. Il nous reste cependant à nous 
demander si la suppression d'un conflit est préférable aux 
conséquences que le principe de l'article 8 entraînerait. Voici 
deux époux italiens : le mari seul est naturalisé Français; il 
demande le divorce en France : ce divorce lui sera refusé 
parce que la dernière législation commune des époux devra 
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divorce dans ce cas. Il en sera de même pour deux époux 
étrangers naturalisés en France. Il nous semble, au moiDS en 
ce qui concerne une naturalisation commune des deux con- 
joints, qu'il n'y ait là que l'application pure et simple de cette 
règle que la naturalisation ne rétroagit pas. 

Cette circonstance que Tun seul des époux a été naturalisé 
au cours du mariage modifie-l-elle la règle de la non rétroac- 
tivité de la naturalisation? Nous avons admis la théorie de 
l'indépendance réciproque des statuts; mais si nous pensons 
que les effets et tous les effets de la naturalisation doivent se 
produire pour l'époux naturalisé du jour même où il a acquis 
sa nouvelle nationalité nous n'avons jamais voulu dire que 
la naturalisation rétroagirait en ce sens qu'un fait antérieur 
pourrait être invoqué comme cause de divorce. Aussi la dis- 
position de l'article 4 relative à la naturalisation de l'un 
seul des époux nous paraît être simplement la consécration 
du principe de non rétroactivité attaché à tout changement de 
patrie : du jour où l'homme acquiert une nouvelle nationalité, 
il possède un statut nouveau dont toutes les conséquences 
juridiques doivent être respectées; mais il ne peut certaine- 
ment pas se prévaloir de faits se rapportant à son ancien statut 
pour demander l'application du nouveau. L'article 4esldonc 
une règle de raison. Un amendement avait été proposé par 
le délégué du Danemark, en ces termes : « Un changement 
« de nationalité ayant eu lieu sans le consentement de la femme 
« ne peut être invoqué contre elle, » Le délégué avait eu le 
désir de remédier à la situation pénible faite à la femme du 
naturalisé, lorsque la naturalisation du mari produit effet de 
plein droit à l'égard de sa femme. Le rapporteur, en expli- 
quant les raisons pour lesquelles cet amendement a été rejeté, 
s'exprime ainsi : « Il pouvait y avoir deux applications en 
« sens inverse : le changement de nationalité ne pouvait don- 
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« ner au mari le droit de demander le divorce s'il ne Tavaii 
« pas auparavant : il ne pouvait priver la femme du droit 
(( qu'elle aurait eu de le demander » et ailleurs il ajoute : 
« Certains peuvent regretter que la femme se trouve, dans 
« quelques pays, naturalisée de plein droit par la naturalisa- 
« tion de son mari; mais il ne peut être question ici de rien 
« proposer dans cet ordre d'idées. » Il est certainement regret- 
table, à notre sens, que certaines législations sacri&ent le droit 
de la femme à Tidée d*unité de nationalité pendant le mariage; 
il est cependant impossible de demander, sinon de désirer, 
que ces législations soient modifiées dans le sens delà liberté. 
Il convient donc de ne s'occuper que de Thypothèse où la 
femme n'acquiert pas de plein droit la nationalité nouvelle 
de son mari : or ne pas permettre à ce dernier d'invoquer 
contre sa femme les effets de sa naturalisation, ce serait 
méconnaître le droit à l'expatriation. Ce n*a d'ailleurs pas été 
la pensée du délégué du Danemark : il se préoccupait sur- 
tout du droit de la femme en face d'une législation consacrant 
l'unité de nationalité dans le mariage. 

Nous arrivons à l'article 8 ainsi conçu : « Si les époux n'ont 
« pas la même nationalité, leur dernière législation commune 
« devra, pour l'application des articles précédents, être consi- 
u dérée comme leur loi nationale. » Ce texte est la consécra- 
tion de la doctrine de M. Labbé sur l'unité de contrat. S*il 
était appliqué par les divers pays contractants il supprimerait 
tout conflit; il est par conséquent d'une très grande utilité en 
droit international privé. II nous reste cependant à nous 
demander si la suppression d'un conflit est préférable aux 
conséquences que le principe de l'article 8 entraînerait. Voici 
deux époux italiens : le mari seul est naturalisé Français; il 
demande le divorce en France : ce divorce lui sera refusé 
parce que la dernière législation commune des époux devra 
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être considérée comme leur loi nationale : « Dans le cas où 
« les époux n'ont pas la même nationalité, dit le rapporteur, 
« au moment où il s'agit de Tormer une demande en divorce, 
« on admet, dans une pensée de justice et pour éviter des 
i( fraudes, qu'il faut s'attacher à la dernière législation des 
« époux ». Nous ne voulons pas revenir sur la réfutation que 
nous avons essayé de faire, en droit, de cette théorie. 

Que la législation commune des époux soit, par son appli- 
cation, un moyen de résoudre le conflit, s'ensuit-il que ce 
soit le seul? En admettant pour fondée notre thèse de l'indé- 
pendance des statuts, nepeut-on pas trouver dans les règles sur 
la reconnaissance des jugements étrangers, un remède à la 
difficulté? Il ne nousappartient pasde résoudre pratiquement 
cette question : il nous semble cependant que toute autre 
solution serait préférable à celle qui consacre la pérennité de 
la loi civile et l'allégeance perpétuelle du statut. 

Remarquons enfin que notre article est muet sur l'hypo- 
thèse où les époux n'auraient jamais eu la même nationalité. 
Nous savons en effet que la question a été posée puis aban- 
donnée pour cette raison que les lois internes de tous les pays 
représentés consacraient l'unité de nationalité des époux au 
moment de la formation de leur union. 

Nous nous bornerons maintenant à citer les deux derniers 
articles 5 et 7. 

Article 5. « La demande en divorce ou en séparation de 
« corps peut être formée : /° devant la juridiction compétente 
« d'après la loi nationale des époux; ^ devant la juridiction 
« compétente du lieu où les époux sont domiciliés. Si, daprès 
« leur législation nationale, les époux n'ont pas le mêmedomi- 
« cile, la juridiction compétente est celle du domicile du défen- 
« deur. Dans le cas d'abandon et dans le cas d'un changement 
« de domicile opéré après que la cause de divorce ou de sépa- 
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« ratiofi de corps est intervenue, la demande peut aussi être 
« formée devant la juridiction compétente du dernier domicile 
« commun. ToutefoiSj la juridiction nationale est réservée 
« dans la mesure où cette juridiction est seule compétente pour 
« la demande en divorce ou en séparation de corps, Lajuridic- 
« tion étrangère reste compétente pour un mariage qui ne peut 
« doîmer lieu à une demande en divorce ou en séparation de 
« corps devant la juridiction tiationale compétente (i). » 

Article 7 : '^ Le divorce et la séparation de corps prononcés 
« par un tribunal compétent aux termes de l'article 5, seront 
« reconnus partout sons les conditions que les clauses de la 
tt présente Convention aient été observées et que, dans le cas où 
« la décision aurait été rendue par défaut, le défendeur ait été 
« cité conformément aux dispositiofis spéciales exigées par sa 
« loi nationale pour reconnaître les jugements étrangers, 

« Seront reconnus également partout le divorce et la sépa- 
« ration de corps prononcés par une juridiction administrative, 
(* si la loi de chacun de ces époux reconnaît ce divorce et cette 
« séparation de corps, » 

Les articles 9-10-11 et 12 qui terminent cette partie du pro- 
tocole se réfèrent aux dispositions de ratification, d*ex.is(ence 
et de durée de la convention, ainsi qu aux règles de tacite re- 
conduction. 

(1) Ainsi, au cas où la loi nationale des époux considérerait les tribunaux du 
domicile comme compétents à leur égard, les tribunaux français devraient se dé- 
clarer compétents et appliquer ensuite les règles de la convention internationale. 
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C'est surtout dans les rapports du mariage avec la nationa- 
lité qu'apparaît la difficulté pour chaque État dans ses lois 
internes et, dans les conventions internationales, pour les 
États contractants, de maintenir la conception positive ou 
traditionnelle de leurs pouvoirs politiques tout en sauve- 
gardant en même temps les intérêts de l'individu. 

Les législations s'attachent ordinairement à établir un juste 
équilibre entre ces deux principes contradictoires en théorie 
s'ils sont tous les deux, absolus : celui de l'unité de nationalité 
dans la famille pendant tout le cours du mariage et celui du 
respect dû au droit individuel quant à la nationalité et à Tin- 
dépendance de statut qui n'en est que la conséquence. Nos 
préférences sont pour le second principe : il ne doit donc être 
sacrifié au premier que dans la mesure exigée ou imposée par 
des considérations économiques, nationales et sociales d'un 
ordre impérieux. Il ne faut pas hésiter en effet, au cas de 
nécessité vitale, à édicter certaines restrictions à la liberté : mais 
encore convient-il de n'agir ainsi qu'avec la plus extrême pru- 
dence et en ayant soin de réserver toujours la possibilité à un 
moment précis, d'une manifestation de volonté opposée. Aussi 
bien dans le cas de naturalisation que dans celui de dénatio- 
nalisation, faut-il ou faire la loi ou trancher un litige, dans 
le sens le plus libéral et le plus conforme aux principes di- 
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recteurs de la voloalé. S'il est permis à rhomme de changer 
de patrie et d'acquérir avec une qualité nouvelle un nouveau 
statut personnel, il serait arbitraire, soit d'opposer un obsta- 
cle à tous les droits qui en dérivent pour lui, soit déporter 
atteinte au statut d'une autre personne, femme ou enfant 
mineur du naturalisé, en l'associant contre son gré à un 
changement de patrie qui n'a pas été sollicité. L*application 
intégrale du nouveau statut est, pour le naturalisé, un droit 
absolu : c'est, au même titre, un droit absolu pour la personne 
non naturalisée, d'exiger, d'après sa loi propre, l'application 
intégrale du statut que par hypothèse, elle n'aurait pas 
perdu. 

Que si maintenant certains États dont les lois internes con- 
tradictoires créent les conflits les plus délicats, se concertent 
pour supprimer toute difficulté, ils ne doivent jamais oublier 
que le conflit lui-même est préférable à une règle qui, en le 
prévenant apporterait une restriction quelconque à Texercice 
d'une liberté. Si insoluble que puisse paraitr<^ ou que soit un 
point controversé de droit international privé, est-il vraiment 
au-dessus des forces de l'intelligence humaine de le résoudre 
sans parvenir à respecter entièrement des droits contraires 
mais également sacrés? Nous répondrons que rien n'est impos- 
sible aux hommes de bonne volonté, à quelque nationalité 
qu'ils appartiennent, quel que soit l'Etat dont ils ressortent. 
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